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TITRE  PRELIMINAIRE  -  PRELIMINARY  TITLE 

DE     L'APPLICATION     DU     CODE     MUNICIPAL;     DISPOSITIONS 
DECLARATOIRES  ET  INTERPRETATIVES 

APPLICATION    OF    TIl^    MUN^i^AL    CODE;    DECLARATORY    AND 
INTERPRETATIVE  PROVISIONS 

1.  The  Municipal  Code  of  the 
Province  of  Quebec  applies  to  all 
the  territory  of  the  Province, 
saving  any  derogation  contained 
111  a  special  charter  granted  by 
the  Legislature  to  any  municipal- 
ity. It  applies  also  to  towns 
erected  under  the  authority  of  the 
former  Municipal  Code,  but  does 
not  apply  to  cities  or  other  towns 
unless  it  is  declared  to  the  con- 
trary in  a  special  charter  granted 
by  the  Legislature.  (R.  S.  1909, 
art.  5257  amended,  and  Art.  1 
amended.) 

2.  Any  reference  in  the  codes, 
statutes,  regulations,  orders  in 
council,    proclamations    or    other 


1.  Le  Code  Municipal  de  la  pro- 
vince de  Québec  s'applique  à  tout 
le  territoire  de  la  province,  sauf 
derogation  contenue  dans  une 
(.harte  spéciale  accordée  par  la  Lé- 
gislature à  une  municipalité.  Il 
s'applique  aussi  aux  villes  érigées 
sous  l'autorité  du  ci-devant  Code 
Municipal,  mais  ne  s-'applique  pas 
aux  cités  ou  autres  villes,  sauf 
■uention  contraire  dans  une  char- 
te spéciale  accordée  par  la  Légis- 
lature. (S.  R.,  1909,  art.  5257 
amendé;  art.  1  amendé.) 

2.  Les  renvois  dans  les  codes, 
statuts,  règlements,  arrêtés  en  con- 
seil, proclamations  ou  documents 
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quelconques,  au  Cmlf  niutiieipal 
de  lu  province  de  Québfc,  ou  à 
quelques  dispositions  de  ce  code 
devront,  après  l'ei;  rée  en  vigueur 
du  Code  municipal  de  la  provinc 
de  Québec,  être  considérés  comme 
renvois  à  ce  dernier  code  qui  rem- 
place la  disposition  de  l'ancien 
Code  municipal  de  la  Province  de 
Québec  à  laquelle  il  est  renvoyé. 
(5  Geo.  V,  c.  5,  s.  6.) 


3.  Le  territoire  régi  par  le  pré- 
sent code  est  divisé  en  municipa- 
lités de  comté. 

Les  municipalités  de  comté  com- 
prennent des  municipalités  de 
campagne  et  de  village,  ainsi  que 
les  municipalités  de  ville  ci-devant 
organisées  sous  l'ancien  Code  mu- 
nicipal. (Art.  2  amendé.) 

4.  Les  habitants  et  les  contri- 
buables <ie  chaque  municipalité 
de  comté,  de  campagne  et  de  vil- 
lage forment  une  corporation  ou 
corps  politique  coiuiu.  suivant  le 
cas,  sous  le  nom  dn  "La  corpora- 
tion de  ou  du  (insérer  ici  le  nom 
de  la  municipalité  tel  qu'indiqué 
au  titre  premier  du  présent  code, 
moins  les  mots  "municipalité  de 
ou  du").  (Art.  3  amendé.)  j 

5.  Toute  corporation,  sous  son 
nom  j)ropre.  a  succession  perpé- 
tuell<>  et  peut  :  i 

1.  Acquérir  tous  biens  meubles  i 
et  immeubles  requis  pour  les  fins 
municipales,  par  achat,  donation,! 
legs  ou  autrement,  ériger  et  main- 
tenir sur  lesdits  iinnienhles  une 
salle  publique  et  tons  autres  bâti- 
ments dont  ladite  corporation  a 
besoin,   et   disposer  desdites   pro- 


ilocuments  to  the  Municipal  Code 
of  the  Province  of  Québec,  or  to 
any  provision  of  such  code,  shall, 
after  the  coming  into  force  of  the 
Municipal  Code  of  the  Province 
of  Quebec,  be  deemed  to  be  a  re- 
ference to  the  latter  code,  or  to 
the  provision  of  such  latter  code, 
which  replaces  the  provision  of 
the  former  Municipal  Code  of 
the  Province  of  Quebec,  which  ia 
referred  to.  (5  Geo.  V,  c.  5,  s.  6.) 

3.  The  territory  governed  by 
this  code  is  divided  into  county 
municipalities. 

County  municipalities  include 
rural  and  village  municipalities, 
and  town  municipalities  hereto- 
fore organized  under  the  former 
Municipal  Code.  (Art.  2  amend- 
ed.) 

4.  The  inhabitants  and  rate- 
payers of  every  county,  rural  or 
village  municipality  form  a  cor- 
poration or  body  politic  known, 
as  the  case  may  be,  as  "The  Cor- 
poration of  or  of  the  (insert  here 
the  name  of  the  municipality  as 
given  in  the  first  title  of  this  code, 
without  the  words  "municipality 
of  or  of  the)."  Art.  3  amended.) 

j 

5.  Every  corporation,  under  its 
cori)orate  name,  has  perpetual  .suc- 
cession, and  may: 

1.  Acquire  all  moveable  and  im- 
moveable property  required  for 
municipal  purposes,  by  purchase, 
donation,  legacy  or  otherwise; 
erect  and  maintain  on  said  im- 
moveable property  a  public  hall 
and  all  other  buildings  which  it 
may   require   for   municipal   pur- 
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priéU's  lorsqu'elle  n'en  a  plus  be- 
soin ;  i 

2.  Acheter  au  comptant  ou  ac- 1 
quenr  par  autres  titres,  pour  l'u- 
sage (le  la  corporation,  des  ter- 
rauis  situés  hors  des  limites  de  la 
minucipalité;  tels  terrains,  cepen- 
dant, ne  forment  pas  partie  de  la 
municipalité  qui  les  a  acquis,  mais 
Ils  continuent  à  faire  partie  de  la 
municipalité   où    ils   sont   situés; 

3.  Contracter,  s'obliger,  obliger 
les  autres  envers  elle  et  transiger 
dans    Ks    limites    de  ses  attribu-! 
tions;  ; 

4.  Ester  en  justice  dans  toute 
cause  et  devant  tout  tribunal; 

5.  Exercer  tous  les  pouvoirs,  en 
general,  qui  lui  sont  accordés,  ou 
dont  elle  a  besoin  pour  l'accom- 
plissement des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés; 

6.  Avoir  un  sceau,  dont  l'em- 
ploi, néanmoins,  n'est  pas  obliga- 
toire. (Art.  4  amendé.) 
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Dans  le  mêmi  sens  I^^e'd^iSl/™  7^4  •'""'  '^^*'"'«  ^e  la  Corpwation 

.^s»,r,2id",^--HH'B"T''™- '*■'"'• -^^^^^ 


poses,   and  dispose  thereof  wher 
not  further  required; 

!     2.  Purcha.se  for  cash,  or  othe- 

wise  acquire,  for  the  use  of  the 
I  corporation,   lands  situated    out- 

side  the  boundaries  of  the  inuni- 
i*^,'P«  '♦y--     such     lands,     howevor, 

shall  not  form  part  of  the  nninici- 
ipality  acquiring  them.  î.iit  i,all 
I  remain   part  of  the   nm 

in  which  they  are  situn 

3.  Enter    into    contn, 
and   oblige   itself,   and 
oblige  others  to  itself,  n 
act  within  the  limits  of  ' 

4.  Sue  and  be  sued  l 
before  any  court  ; 

5.  Exercise  all  the  . 
general  vested  in  it.  or 
necessary  for  the  aeeon 
of  the  duties  imposed  i 

6.  Have  a  .seal,  the  ii 
however,  is  not  obliga 
4  amended.) 


nhi 


\r 


!ui  II 
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' 
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4  APPLICATION   nr  CODK  MUNICIPAL.  ETC. 

I'np  oorporation  muni.ipalo  est  rps|.on«al,l,.  .1m  frais  faits  pour  lui  obtenir 
•on  incorporation.  Archunbftult  rt  Corporation  da  U  vlU«  dM  X.auTeattdtt,  li>  B. 

6.  rn  conseil  de  ,onité  ne  peut  en«aKer  la  responsabillt.^  .lu  comté  à  paver 
le»  frais  encourus  par  .le»  particuliers  pour  faire  respecter  l'Acte  .le  Tempérance 
Skmton  y»  OorporaUon  du  comM  d ' Arth»bMk».   14  (i.  L.  H.  140.     *^'"' '""''*' 

7.  Dans  une  transaction  qu'un  conseil  municipal  .jésire  faire,  il  iloit  lui  être 
laisse  une  .liscr.-tion  raisonualile,  et  la  cour  n 'intervien.lra  pas  iiuan.l  le  conseil 
f."l!il„"*'l.  ol'  L'"*/''''"-'  ''••  '•■»  «Corporation  qu'il  représente.  Boy  ▼■  OorporaUon  d« 
la  vlUe  de  Sto-Cunégonde,  k  Berger  mis  en  cause,  .■:  M.  L  R.  .141 

!•  ;"*■.„",','!' ■'i"!'!'"''''''""  ""'"'''I'»'»'  "Vî't  pas  un  offMier  publi,'.  .lans  le  «ens  .le 
I  art.  ..  (  .  l  .  (  .,  et  n  a  pas  .Iroit  à  l'avis  mentionné  .lans  .et  article.  Dupras  et 
iJ.  TS  Corporation  d'Hochelaga.  12  B.  L.  ;i.3;  5  B.  L.  Iso;  BeU  v»  La  CorpSon  de 
Québec.  (•  C..1SL.C..M«2;  oQ.L.R.m-î;  17  L.  C.  il.  19:i.  Le  cont?^re  a  é^ 
juge  .lans  la  cause  .le  Cralg  vs  Corporation  de  Leeds,  L'  R.  L.  110. 

il.  L'avocat  plai.lant  pour  une  corporation  municipale  n'est  pas  tenu  de  pro- 
Bartheï''''LTR"'''"'-''"  .''"""'''  '''>"*o"''an'-  Durernay  vb  Corporation  de  Bt- 
10.  Les  corporations  municipales  ne  peuvent,  à  peine  ,ie  nullité,  ester  en  iui- 
nce  sous  un  autre  nom  que  .■elui  que  la  loi  leur  re.'onnait.  Corporation  de  8te- 
d5îî^'4  r"  ^«f"""'  '-''  ''•  *'•  ■'•  --"'  Corporation  de  SU-Martine  y.  Hen- 
il.  l'ne  eorj.oration  municipale  ne  peut  valablement'  s'oblige.-  à  passer  un 
reKo.-rien,  pour  l'ouverture  .l'une  rue,  en  .'ongi.lération  .l'un  terrain  qu'elle  ac- 
cepte pour  1  ouve-'  e  .le  cette  rue.  Si  elle  passe  ce  règlement  et  ne  l'exécute  pas, 
elle  ne  peut  être  re.liercbée  en  .lomma^res.  Brunot  et  al,  vs  Corporation  du  vlllago 
de  U  côte  St-Louls,  «•  L.  X.  14ti,  et  Ramsay's  App.  Cases,  4!t/c.  B.  R 

12.  I  n^  corporation  municipale  qui  accepte  la  cession  d'un  terrain  "pour  l'ou- 
verture .1  une  rue,  et  qui  s'oblige  à  ouvrir  cette  rue  sans  .lélai,  sera  responsable 
en  dommage  envers  le  ee.lant,  si  elle  n'ouvre  pas  cette  rue  tel  que  convenu. 
Aylwln  vs  Cité  de  Montréal,  .i  M.  L.  R.  402.  *       tomeuu. 

1."!.  La  lumière  électrique  est  une  chose  .l'une  utilité  générale,  et  partant  est 
.le  >»  nature  une  iliose  commerciale. 

Cn  règlement  municipal,  même  confirmé  par  la  legislature  provinciale,  ao- 
«rdnnt  une  franchise  exclusive  pen.lant  .SO  ans  à  une  personne  ou  compagnie, 
pour  I  éclairage  .1  une  ville,  est  une  re.4riction  .lu  commerce,  et  ultra  vires 

La  permission  .le  poser  les  poteaux  et  !e»  fils  ,lans  les  rues  n'est  qu'un  ac- 
cessoire .le  la  francdiise,  et  .levient  sans  effet,  le  privilège  principal  étant  incons- 
titutionnel.—HuU  Electric  Co.  et  al.  vs  The  Ottawa  Electric  Co.,  14  B  O  C  S 
1-4,  Lavergne,  .1.  Cass.'  en  Rev.  le  ;il  janvier  1S99,  i6  B.  O.  C.  S.,  2:  restauré  en 
Appel  le  21  .rcembre  l.Silil,  10  B.  O  ;  C.  A.  .U;  confirmé  au  Conseil  Privé,  12  B. 
U. ;   n.  K.  ii41>. 

14.  Lors.|Uo  :.-.,  ui'  règlement  .l'un  conseil  municipal  de  comté,  uu  comité  a 
ctè  nomme  afin  .l'acq  i.-nr  pour  le  conseil  un  terrain  pour  construire  une  bâtisse 
pour  un  hurca'.i  .1  '"nre-istrement  et  puur  une  cour  .le  justice,  ce  comité  excè.le-a 
ses  pouvoirs  s  .  lonne  un  contrat  pour  la  construction  d  'une  bâtisse  devant  ser- 
vir comme  hureui)  l 'enregistrement,  comme  cour  ,1e  justice,  et  aussi  comme  salle 
publique  pour  (  u  ;.itr,.  ,1e  la  paroisse  où  elle  est  construite,  quoique  .e  coût  de  la 
b.atisse  n  excè-le  ,.;.s  la  limite  ,leterminée  par  le  règlement,  et  l'entrepreneur 
n  a::ra  pas  ,1  action  contre  la  corporation  sur  tel  contrat,  cette  dernière  l'avant 
notifie  <|u  elle  ne  .serait  jia»  responsable  .les  travaux  faits  sous  tel  contrat. — C  8 
Fcurnler  dit  Préfontaine  vs  La  Corporation  du  Comté  de  Cbnmbly.  14  L.  C.  .T.  29.5.' 

i.i.  X  nr-  .oipuialiui:  muiii.'i;.aie  qui,  par  1 'entremi.se  ,lp  son  conseil  se  ^erait 
engagée  à  donner  un  contrat  à  une  société,  n'est  pas  tenue  de  ilonner  ce  contrat 
à  un  tiers  que  ,ette  société  s'est  substitut^,  sans  le  consentement  ,>  la  corpora- 
tion.—C.  S.,  St.  James  vs  La  Corporation  de  St-Oabrlel,  12  R.  L    i.î 


APPLICATION-    UU  CODK   MrMCIPAL,   ETO. 

ra..-oii    ,|P    l-al,„.„,.e    ,u.    formaliK^s    e«\.,firll  '   '   '"""   ""  ''"'^  > '^'f"  qu'A 

I.euv|.„t  eao.Mer  préju.Ii.o.  M^entic-H  ...   ou    pour    ,1,..    irréifular.t,-.»   qui 

<>.  I^'imlication  iIp  xa  .late   «ur  i   .  ;     » 

ies  chose,  ....entielle.s,  et  leu>  ,e     on.Hf   e  ni  "'■'•""|I'««''".  ne  sont  pa. 

causer  préju.ii.e.— Duhalme  n  n™«,l.t  „i!  ^     ,'""'  ""•"  '"•^Kularité  propre  à 

^.  >0  R.  O,  C.  8.,  16..  u7,e        '7°rf?r„.?elr  ,!^!!^.*«  St-mU^du 

6.  1.  Lps  membres  du  'oiispil  inn  i     fl    i    m. 

"•'«'"t.  A    occuper   leurrch     ""'L.-^.h  J*»*:  "'.^'"•^^"^''  of  the  coun- 


t.nuent  a  occuper  leurs  charges 
respectives  taut  que  leur  noiuina- 
tion  ne  sera  pas  annulée  ou  qu'ils 
m-  seront  pas  remplacés  sous  Tau- 
tonte  du  present  code. 

2.  Les  règlements,  résolution.s. 
proces-verl)au.x  ou  actes  1..  répar- 
tition de  chemins,  de  ponts  ou  de 
[•ours  d  eau  municipaux,  les  rôles. 
I<'s  li'te.s.  et.  généralement,  tout 
ordre  ou  acte  concernant  des  ma 


ed  shall  continue  i„  office  until 
their  appointuient  thereto  ha.s 
l'een  annuil.-,!.  or  they  have  been 
replaced  under  the  authority  of 
this  code. 

-if"  "^'IT  *'>'■'«"■"*•  resolutions,  pro- 
cès-vsrbaux  or  acts  of  appoint- 
•»ent  of  muni..ipai  roads,  bridges 
or  water  cours.  ..  rolls,  lists,  and 
««'Mcrally  all  orders  or  afcts  relating 
o  municipal  matters,  in  force  at 


ièrcs  municipai;:s^"*;:^  Sië^  he" Z*^'''  '  '''«"^••^-  '"  ^"'•ce  a? 
lors.Ielaproniulgatioudunr^se  [  «!rr  "'^  ^'"  ''.'•«•""'^«tion  of 
code,  demeurent  en  vWrn-X  I  t       t'  ''"r'"  '"  ^'''^^  "''thin 

les  territoires  pour  ei^^îi.'t'  I-  u ''"'"'  •''\'^'"""'  ^^'  «'"^h 
^^té  faits,  jusqu'à  ce  qTi  ^  oien  I  Innul  Tn'T''''' •  ""*''  ^''^-^  «■•« 
annulés  sous  les  di-sposi  ions    ,?u4h  /  ""'?  *''^  Provisions  of 

Prfsent  code,  et  Ss  les  délSl  éc-if?  f'.  "";  ''V''""  '^'  '^^''«^'^ 
■spécifiés  dans  les  lois  qui  étaient    nfô  v'     '"  '""'«  "■'"'^''  '''^'^ 

l-n  vigueur  au  temps  où^i     Tt/tl      aie    m  r     "'^"'"^'   '•"•^'    ''''' 
fa.tsetpa.s,sés.ouA,squaceûu-is  r.e    ..nil    '/'"''"''•   *^''   ""**'    ^'^y 
soient  abrogés  ou^mende's-^  a      's  X- a/ 'f     '  T  ""î"'^""''  ■'*«^'"» 
les  eas  particuliers  où  il  er     -.         'S     •       ''  ^''"7''  *'"^>'  '^'•'^  «^her 
t-ment  disposé.  (Ai"  5      ,.  '  '.  '    '^'""•'^'^  ^   '^«-  3  amend- 


'O-i  .e. 


7.     Tout  serment  requ» 
dispositions  du  présent  c 


;1hr 


"It 


ny  oath   required  by  any 
■^    of   this   code,    may    be 


APPLICATION   DU   CODE  MUNICIPAL,  ETC. 


T  I 


être  prêté  devant  un  juge,  un  ma- 
gistrat, le  protonotaire,  le  greffier 
de  la  Cour  de  circuit,  h',  greffier 
de  la  Cour  de  magistrat  de  dis- 
trict, un  membre  du  conseil,  le  se- 
crétaire-trésorier, un  juge  de  paix, 
un  commissaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  un  notaire,  dans  leur  ju- 
ridiction territoriale  respective. 
(S.  R.,  1909,  art.  26  amendé;  art. 
6  amendé.) 

8.  Toute  personne  devant  la- 
quelle un  serment  peut  être  prêté 
est  autorisée,  et  tenue,  chaque  fois 
qu'elle  en  est  requise,  d'adminis- 
trer ce  serment  et  d'en  délivrer 
un  certificat  sans  honoraire  à  la 
partie  qui  le  prête.  (Art.  6  amen- 
dé.) 

9.  Chaque  fois  qu'il  est  néces- 
saire de  donner  une  déposition  ou 
information  sous  serment  de  la 
part  d'une  corporation  municipa- 
le, cette  déposition  ou  information 
peut  être  donnée  par  un  des  mem- 
bres du  conseil  ou  un  des  officiers 
de  la  corporation  autorisé  par  une 
résolution  du  conseil.  (Art.  8 
amendé.) 

10.. Toute  personne  qui  refuse 
ou  néglige,  sans  motif  raisonna- 
ble, d'accomplir  un  acte  ou  un  de- 
voir qui  lui  est  imposé  ou  qui  est 
requis  d'elle  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  code,  encourt,  ou- 
tre les  dommages  causés,  une 
amende  de  pas  moins  de  quatre  ni 
j)lus  de  vingt  piastres,  sauf  les 
cas  autrement  réglés.  (Art.  9 
amendé.) 

11.  T.e      lieutenant  -  gouverneur 
l)eut  révoquer,  par  arrêté  en  con 
seil.  toute  ordonnance  rendue  ou 


taken  before  any  judge,  magist- 
rate, prothonotary,  clerk  of  the 
Circuit  Court,  elerk  of  the  Magis- 
trates' Court  of  the  district,  mem- 
ber of  the  council,  secretary-treas- 
urer, justice  of  the  peace,  com- 
missioner of  the  Superior  Court, 
or  notary,  within  their  respective 
territorial  jurisdictions.  (R.  S. 
1909,  art.  26,  amended,  art.  6, 
amended.) 

8.  Any  person  before  whom 
any  oath  may  be  taken,  is  em- 
powered and  boun.  whenever  he 
is  called  upon  to  do  so,  to  adminis- 
ter the  oath  and  deliver  a  certifi- 
cate thereof,  without  charge,  to 
the  party  taking  the  same.  (Art. 
6  amended.) 

9.  Whenever  any  deposition 
or  information  is  required  to  be 
given  under  oath,  on  behalf  of  any 
municipal  corporation,  such  de- 
position or  information  may  be 
given  by  any  member  of  the  coun- 
cil or  officer  of  the  corporation 
authorized  by  a  resolution  of  the 
council.  (Art.  8  amended.) 

10.  Every  person  who  refuses 
or  neglects,  without  reasonable 
cause,  to  perform  any  act  or  duty 
imposed  upon  or  required  of  him 
by  any  provision  of  this  code,  in- 
curs, over  and  above  any  claim  of 
damages,  a  penalty  of  not  less 
than  four  nor  more  than  twenty 
dollars,  except  in  cases  otherwise 
provided  for.  (Art.  9  amended.) 

11.  The  lieutenant-Governor.  by 
an  order  in  council,  may  revoke 
any  order  in  council  or  proclama- 


ZA:^- 


'm^mmBii^ÊFir: 
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proclamation  émise  par  lui,  avant 
ou  après  la  mise  en  vigueur  du 
present  code,  et  en  décréter  de 
nouvelles,  relativement  à  des  ma- 
tières municipales.  (Art.  10  amen- 
de.) 

12.  Les  formules  contenues  dans 
le  present  code  ou  dans  la  cédule 
y  annexée  suffisent  dans  les  cas 
pour  lesquels  elles  sont  proposées. 
Toute  autre  formule  équivalente 
prut  être  également  employée. 
(Art.  13  amendé.) 

13.  Dans  les  affaires  municipa- 
les, un  acte  fait  par  une  corpora- 
tion, ses  officiers  ou  toute  autre 
personne,  n  'est  pas  entaché  de  nul- 
lité pour  la  seule  cause  de  l'er- 
reur ou  de  l'insuffisance  de  la  dé- 
signation de  la  corporation,  ou  de 
la  municipalité,  ou  de  cet  acte  ou 
pour  cause  de  l'insuffisance  ou 
de  1  omi.ssion  de  renonciation  des 
qualités  de  cet  officier  ou  de  cette 
personne,  pourvu  qu'il  n'en  résul- 
te aiuune  surprise  ou  injustice. 
(Art.  lo  amendé.) 


tion  made  by  him  in  municipal 
matters,  either  before  or  after  the 
coming  into  force  af  this  code,  and 
may  make  any  other  order  or  pro- 
clamation in  lieu  thereof.  (Art.  10 
amended.) 

12.  The  forms  contained  in  this 
code,  or  in  the  schedules  thereto 
annexed,  suffice  in  the  cases  for 
which  they  are  given.  Any  other 
iovm,  to  the  like  effect,  mav  also 
be  employed.   (Art.  1.3  amended.) 

13.  In  municipal  affairs,  no  act 
performed  by  a  corporation,  its 
officers  or  any  other  person,  is 
null  and  void  solely  on  account  of 
error  or  insufficiency  in  the  de- 
signation of  the  corporation,  or  of 
the  municipality,  or  of  such  act 
or  on  acount  of  insufficiencv  iiî 
or  the  omission  of  the  declaration 
ot  the  quality  of  such  officer  or 
person,  provided  that  no  surprise 
or  injustice  results  therefrom. 
(Art.  lo  amended.) 


nVmpêohe  pas  la  corporation  .ie  recouvrer 'el  îa^r-''^^'''  ''^'  Procédures  et 

fort'^o^l'^omli'^rr    romistionif  "^  ^^'"^  •^''^^^^•''"  ^«""^-^  "P«" 

ôe  forinalités  men  ^„  pXXs  foZalit?'?  *'"  ""*"'*'"  ''  «">^ 
dans  cles  actes  ou  procédure  re  H^v^lr^^  "'""  ""P^'-ative,  in 
latifs  a  des  matière  ..^S^^,  -1^^?  m^l^ll^  i^/^.- 


lie  [)eut  être  admise  sur  une  ac- 
tion, poursuite  ou  procédure  con- 
cernant ces  matières,  à  moins 
qu  iiiie  injustice  réelle  np  dût  ré- 
sulter (lu  rejet  de  cette  objection 
ou  a  moins  que  les  formalités  omi- 
ses ne  soient  de  celles  dont  l'omia- 


to  prevail  ui  any  action,  suit  or 
proceeding  respecting  such  mat- 
ters.^ unless  s-ubstantial  injustice 
^Yoiî.-i  he  done  by  rejecting  such 
objection,  or  unless  the  formality 
omitted  be  such  that  its  omission 
according  to  the  provisions  of  this 


fi 
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sioii  rondo  mils,  d'après  les  dispo-  code,  would  roiider  nul!  the  pro 


;-i: 


ceedings  or  other  luunicipal  acts 
roq\iiriiig  sueh  formality.  (Art.  16 
aiiieiidcd.) 


sitioiis  du  prôsoiit  code,  les  procé 
dures  ou  autres  actes  uiuiiieipaux 
qui  doivent  en  être  accompagnes. 
(Art.  16  amendé.) 

Jurisp. — 1  L'art.  llH  'lu  C.  Ï'.V.  iio  s'applique  qu'aux  uullitôs  relatives,  et  non 
aux  nullités  alisolues;  le  di'faut  île  plaider,  dans  le  délai  légal,  que  la  Corpora- 
tion a  iioursui\  i  sou<  un  autre  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  ne  eouvre  pas  eette 
i-.ullité.  Corporation  de  Ste-Marguerlte  vs  Migneron,  2!)  L.  C.  J.  227. 


15.  Lorsqu'il  y  a  une  difféi en- 
ce  entre  les  textes  français  et  an- 
glais du  présent  code,  dans  quel- 
(juo  article  fondé  sur  les  lois  exis- 
tantes à  l'époque  de  sa  pro/.iulga- 
tion.  le  texte  le  plus  compatible 
avec  les  dispositions  des  lois  exis- 
tantes doit  prévaloir. 

Si  la  différence  se  trouve  dans 
un  aiticle  modifiant  les  lois  exis- 


15.  If,  in  any  article  of  this 
code  founded  on  the  laws  existing 
at  the  time  of  its  promulgation, 
there  is  a  difference  between  the 
French  and  English  texts,  that 
version  shall  prevail  which  is  most 
consistent  with  the  provisions  of 
the  existing  laws. 

If  there  be  any  such  difference 
n  an  article  amending  the  existing 


tantes,  le  texte  le  plus  compatible  laws,     that     version  shall  prevail 
avec  l'intention  de  l'article,  d'à-  which,  according  to  the  ordinary 

ndes  of  legal  interpretation,  is 
most  consisterrc  with  the  intention 
of  the  article.  (Art.  18.) 

16.  Th'>  following  expressions, 
terms  and  words.  w);onever  they 
occur  in  this  code  or  iii  any  muni- 
cipal by-law  or  other  municipal 
order,  liave  the  meaning,  signific- 
ation and  application  respectively 
assigned  to  them  in  this  article, 
unless  the  context  of  the  provision 
declares  or  indicates  the  contrary: 


prés  les  règles  ordinaires  d'inter- 
prétation légale,  doit  prévaloir. 
(Art.  18.) 

16.  Les  expressions,  termes  et 
mots  suivants,  lorsqu'ils  se  ren- 
contrent dans  le  présent  code  ou 
dans  les  règlements  ou  autres  or- 
dres municipaux,  ont  le  sens,  la 
signification  et  Fapplication  qui 
lour  sont  respectivement  assignés 
dans  le  présent  article,  à  moins 
qu'il  ne  soit  autrement  déclaré  ou 
indiqué  i)ar  le  contexte  de  la  dis- 
position : 

1.  Le  mot  "municipalité"  dési- 
gne le  territoire  érigé  pour  les  fins 
d'administration  municipale.  Dans 
toute  municipalité  bornée  par  une 
rivière  navigable  ou  flottable,  les 
limites  de  la  municipalité  s'éten- 
doiit  jusqu'atî  rîiilicn  de  cette  ri- 
vière. Toutefois  la  proximité  d'une 
ile  dans  une  rivière  navigable  ou 


1.  The  Avord  "municipality" 
means  the  territory  erected  for 
the  purpose  of  municipal  admiiis- 
tration.  In  every  municipality 
bounded  by  a  navigable  of  float- 
able river,  the  boundaries  of  the 
municipality  extend  to  tiie  middle 
of  such  river.  Nevertheless  the 
nearness  of  an  island  in  a  navig- 
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flottable  se  mesure  par  la  distan- 
ce relative  entre  l'un  ou  l'autre 
bord  de  l 'île  avec  le  rivage  du  ter- 
ritoire opposé; 

2.  Les  termes  "municipalité  ru- 
rale" ou  "municipalité  de  campa- 
gne" comprenent  et  désignent  les 
municipalités  de  paroisse,  de  par- 
tie de  paroisse,  de  canton,  de  par- 
tie de  canton,  de  cantons-unis,  et 
généralement  toute  municipalité 
locale  autre  que  les  municipalités 
de  ville  ou  de  village; 

3.  Le  mot  "conseil"  signifie  un 
conseil     municipal  mais  ne  com- 
prend pas  un  bureau  de  délégués  ; 
4    Le   mot   "local",    quand    il' 
qualifie  les  mots  "municipalité" 

corporation",  "conseil"  et  "con-'l 
seiik-r".  désigne,  suivant  le  cas 
un  conseil,  un  conseiller,  une  cor- 
poration ou  une  municipalité  de 
campagne,  de  village  ou  de  ville  ; 
ô.  Le  mot  "paroisse"  désigne 
tout  territoire  érigé  en  paroisse 
par  1  autorité  civile; 

6.  Le  mot  "canton"  désigne 
tout  territoire  érigé  en  canton  par 
proclamation  ; 

7  Le  mot  "district"-'  employé 
seul  signifie  un  district  JudieiaiVe 
établi  par  la  loi.  et  désigne  le  dis- 
trict dans  lequel  est  située  la  mu- 
nuipaiité; 

».  Le  terme  'chef-lieu"  désigne 
la  Jocahte  où  le  conseil  de  comté 
tient  ses  sessions; 


9.  Les  mots  "Cour  de  circuit  de 
comte  ou  "du  comté"  désignent 
la  l  our  de  circuit  dans  et  pour  le 
comte;  et  s'il  y  a  plus  d'une  Cour 
<!?  eireint  dans  le  eomté,  ils  corn 
prennent  toutes  celles  qui  v  son; 
établies; 


able  or  floatable  river  is  measured 
by  the  relative  distance  between 
either  side  of  such  island  and  the 
shore  of  the  opposite  territory; 

2.  The  terms  "rural  municipal- 
ity" or  "country  municipality" 
include  and  mean  parish  munici- 
palities, municipalities  of  part  of 
a  parish,  of  a  township,  of  a  part 
of  a  township,  of  united  townships 
and  generally  every  local  munici- 
pality other  than  town  or  v  .age 
municipalities; 

3.  The  word  "council"  means 
a  municipal  council,  but  does  not 
include  a  board  of  delegates  ; 

4.  The  word  "local-"  when  it 
qualifies  the  words  "municipal- 
ity", "corporation",  "council" 
or  "councillor",  refers,  as  the 
case  may  be,  to  rural,  village  or 
town  councils,  councillors,  corpor- 
ations or  municipalities; 

5.  The  word  "parish"  means 
any  territory  erected  into  a  parish 
by  civil  authority; 

6.  The  word  "township"  means 
ny  territory  erected  into  a  town- 
ship by  proclamation; 

7.  The  word  "district"  used 
alone  means  a  judicial  district 
established  by  law,  and  refers  to 
the  district  in  which  the  munici- 
pality is  situated; 

8.  The  terms  "chef-Ueu" 
(  chief-place")  means  the  local- 
ity \yhere  the  county  council  holds 
its  sittings; 

9.  The  terms  "Circuit  Court  of 
the  County"  or  " Count v  Circuit 
Court      mean    the   Circuit    Cour* 

I  m  and  for  the  countv-  ,•)?!('  =* 
'here  is  more  than  one  Circuit 
Court  III  the  County  thev  include 
all  that  are  therein  established- 
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10.  Los  termes  "Cour  dt-  magis- 
trat" ou  "Cour  (le  iiiagisfat  de 
district"  (JésigMeut  la  Cour  de  ma- 
gistrat i-tahlie  dans  le  district  i)ar 
proclaination  du  lienteuaiit-gon- 
vei'ueur  et  présidée  par  le  magis- 
trat de  district; 

11.  Les  iiiot.s  "chef  du  conseil" 
Siijipliqueiit  indistinctement  au 
préfet  d'un  comté  et  a\i  maire  d'u- 
ne municipalité  locale.  On  dit  éga- 
lement "chef  d'une  corporation" 
ou  "chef  d'une  municipalité".  La 
personne  que  le  mot  chef  désigne 
n'exerce  ses  fonctions  que  sous  le 
nom  qui  est  propre  à  sa  charge, 
soit  comi,  maire,  soit  comme 
préfet  ; 

12.  Le  t(,mc  "membre  du  con- 
seil" désigne  le  chef  du  conseil 
ou  tout  conseiller  de  la  municipa- 
lité; 

13.  Le  mot  "électeur"  signifie 
une  personne  ayant  droit  de  voter 
à  une  élection  municipale; 

14.  Le  mot  "trésorier"  signifie; 
le  secrétaire-trésorier;  ■ 

15.  Le   terme   "juge   de   paix"i 
comprend  les  membres  du  conseil 
agissant   ex  officio   comme  juges 
de  paix  en  vertu  de  l'article  86; 

16.  Le  mot   "session"  employé  i 
seul    désigne   indistinctement   une 
session   ordinaire  ou   générale,   et  | 
une   session   spéciale  ;  I 

17.  Le  ternie  "charge  munici- 1 
pale"  désigne  toutes  charges  ou  | 
toutes  fonctions  que  remplissent.! 
soit  les  membres  d'un  conseil,  soit  i 
les  officiers  d'une  corporation; 

18.  Le  mot  "nomination"  signi- 
fie et  comprend  toute  élection  fai- 
te par  les  électeurs,  et  toute  nomi- 
nation faite  par  le  lieutenant-gon- 


10.  The  icrms  "Magistrate's 
Court"  or  "Magistrate's  Court  of 
the  district"  mean  the  Magistra- 
te's Court  established  in  the  dis- 
trict by  proclanuition  of  the  Lieu- 
tenant-Governor, and  presided 
over  by  the  district  magistrate; 

11.  The  words  "  head  of  the 
council"  a[)p!y  equally  to  the 
warden  of  a  county  and  to  the 
mayor  of  a  local  municipality. 
The  terms  "head  of  a  corpora- 
tion" or  "head  of  a  municipality" 
are  also  used.  The  person  referred 
to  by  the  word  "head"  performs 
liis  duties  under  the  name  pecu- 
liar to  his  office,  either  as  mayor 
or  as  warden  ; 

12.  The  term  "member  of  the 
council"  means  the  head  of  the 
council  or  any  councillor  of  the 
municipality; 

13.  The  word  "elector"  means 
a  per:  .,n  having  the  rigth  to  vote 
at  a  municipal  election; 

14.  The  word  "treasurer" 
means   the   secretary -treasurer; 

15.  The  term  "justice  of  the 
peace"  refers  to  the  members  of 
the  council  acting,  ex-officio,  as 
justices  of  the  peace,  under  art- 
icle 86; 

16.  The  word  "sitting",  em- 
j)loyed  alone,  refers  indifferently 
to  an  ordinary  or  general  sitting, 
or  to  a  special  sitting; 

17.  The  term  "municipal  offi- 
ce'' includes  all  the  offices  held 
or  duties  discharged  either  by  the 
members  of  a  council  of  the  offi- 
cers of  a  corporation; 

18.  The  word  "appointment'-' 
means  and  includes  every  election 
by  the  electors,  and  every  ap- 
pointment    by     the     Lieutenant- 
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vcnuMir  ou  par  le  conseil  muuiei- 
pal,  chaque  fois  que,  d'après  le 
contexte,  il  ne  s'applique  pas  spé- 
cialement à  l'un  de  ces  cas.  Il  en 
est  de  même  du  terme  "nommer" 
et  de  ses  dérivés  ; 

19.  Le    terme    "biens    imposa- 
bles"  désigne   et   comprend     les 
biens  déclarés  tels  par  le  présent 
code;  il  comprend  aussi,  pour  les 
fins  locales,  les  biens  meubles  ou 
les  personnes  déclarées  imposables 
en  vertu  des  règlements  autorisés 
par  le  présent  code  et  dans  les  li- 
mites et  la  manière  y  indiquées; 
20.  Le  mot  "propriétaire"  dési- 
gne toute  personne  ayant  la  pro-j 
priété  ou  l'usufruit  de  biens  im- 
posables, ou  les  pos.sédant  ou  oc-i 
cupant.  à.  titre  de  propriétaire  ou' 
d'usufruitier,   ou   d'occupant   des 
terres   de  la   couronne,   en   vertu 
d'un  permis  d'occupation  ou  d'un 
billet  de  location;  il  s'applique  à 
tout  copropriétaire  et  à  toute  so- 
ciété, association,  compagnie     de 
chemin  de  fer  ou  corporation  quel- 
conque ; 

21.  Le  mot  "occupant ""signifie 
la  personne  qui  occupe  un  immeu- 
ble à  un  titre  autre  que  celui  de 
propriétaire,  locataire  ou  usufrui- 
tier, soit  en  son  propre  nom  soit 
au  nom  de  sa  femme,  et  qui  y 
tient  f.Mi  et  lieu,  et  en  retire  les 
revenus  ; 

22.  Le  mot  "locataire"  com- 
prend celui  qui  est  obligé  de  don- 
ner au  propriétaire  une  part  quel- 
conque des  fruits  et  revenus  de 
l'immeuble  qu'il  occupe; 


Governor  or  by  the  municipal 
council,  whenever,  by  the  terms  of 
the  context,  it  does  not  refer  spe- 
cially to  one  of  such  eases.  This 
provision  applies  to  the  word  "ap- 
point'' and  its  lerivatives; 

19.  The  term  "taxa'ole  proper- 
ty" means  and  comprises  ail  prop- 
erty declared  such  by  this  code; 
it  includes  also,  for  local  purposes, 
the   moveable   property  and   per- 
sons declared  to  be  taxable  by  any 
by-law   authorized   by   this   code, 
and  within  the  limits  and  in  the 
manner  indicated  therein; 
^^  20.  The     word     "owner"     or 
"'proprietor"    means    every    one 
having  the  ownership  or  usufruct 
of  taxable  property,  or  possessing 
or  occupying  the  same  as  owner 
or    usufructuary,     or    occupying 
Crown  lands  under  an  occupation 
license    or   a    location    ticket;    it 
applies  to  all  co-proprietors,  and 
to  every  partnership,  association, 
railway   company   or  corporation 
whatsoever; 


23.  Le  mot  "absent"  signifie 
toute  personne  dont  le  domicile 
est  en  dehors  des  limites  de  la  mu- 


21.  The  word  "occupant"  ap- 
plies to  every  person  wlio  occupies 
any  immoveable  under  any  title 
other  than  that  of  proprietor,  ten- 
ant, or  usufructuary,  either  in  his 
own  or  his  wife's  name,  and  who 
dwells  upon  the  same  and  derives 
revenu.'  therefrom; 

22.  The  word  "tenant"  inclu- 
des the  person  who  is  obliged  to 
give  to  the  ;)roprietor  any  portion 
whate%-er  of  the  fruits  and  rev- 
eiuu»s  of  tlu»  immoveable  occupied 
by  hi  Hi  : 

23.  The  word  "absent'  'applies 
to  every  person  whose  domicile  is 
without  the  boundaries  of  the  mu- 
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iiiiil)alité;  néanmoins,  une  person- 
nt'.  une  corj)oration  ou  une  com- 
l)agtiie  qui  a  une  place  d'affaires 
quelconque  dans  la  municipalité, 
est  réjjutée  présente  ou  domiciliée 
dans  telle  municipalité; 

24.  Le  mot  "contribuable"  dé- 
signe tout  propriétaire,  locataire, 
occupant  ou  autre  individu  qui.  à 
raison  des  biens  immeubles  qu'il 
possède  ou  occupe  dans  une  nuini- 
cipalitc.  est  obligé  au  paiement  de 
taxes  (nunicipales,  ou  à  la  cons- 
truction ou  à  l'entretien  des  tra- 
viuix  municipaux  par  contribu- 
tion en  matériaux,  main-d'oeuvre 
ou  ticiiiers;  il  désigne  aussi  toute 
personne  qui.  à  raison  de  ses  biens 
meubles  ou  à  raison  de  son  occu 
I)atioii.  profession,  comiiu^rce,  art 
ou  métier,  peut  être  obligée  au 
paiement  de  taxes  municipales; 

2j\  Le  terme  "taxes  muuicipa- . 
les"  désigne  et  comprend: 

a.  Toutes  taxes  et  contributions 
en  deniers  imposées  par  les  con- 
seils en  vertu  de  règlements,  pro- 
cès-verbaux ou  actes  de  réparti- 
tion; 

b.  Toutes  taxes  et  contributions 
en  matériaux  ou  en  mains-d'oeu- 
vre imposées,  sur  les  contribua- 
bles, pour  des  travaux  munici- 
paux, en  vertu  des  procès-verbaux, 
des  règlements  ou  d'autres  actes 
munieipaux.  et  converties  en  de- 
niers i)ar  une  résolution,  après 
avis  spécial  donné  aux  contribua- 
bles intéressés,  ou  par  le  jugement 
d'un  t  ibuiial  : 


nieipality;  nevertheless  any  per- 
son, corporation  or  company, 
which  has  any  place  of  business 
whatever  in  the  municipality,  is 
deemed  present  or  domiciled"  in 
such  municipality; 

j  24.  The  word  "ratepayer" 
I  means  any  owner,  tenant,  occu- 
I  pant  or  other  individual,  who,  by 
j  reason  of  the  immoveable  prop- 
erty which  he  owns  or  occupies  in 
a  municipality,  is  liable  for  the 
payment  of  municipal  taxes  or  for 
the  construction  and  maintenance 
of  inunicipal  works,  by  contribu- 
tion in  materials,  labour  or  money; 
it  means  also  any  person  who,  by 
j  leason  of  his  moveable  property, 
,or  by  reason  of  his  occupation, 
l)rofession,  business,  art  or  trade, 
may  be  liable  for  the  payment  of 
municipal  taxes; 

■     25.  The  term  'municipal  taxes" 
mi'ans  and  includes: 

a.  All  taxes  and  contributions 
in  money  imposed  by  councils, 
under  by-law,  procès-verbal  or  act 
of  apportionment; 

b.  All  taxes  and  contributions 
in  îuaterials  or  labour  imposed 
upon  ratepayers  for  municipal 
works,  untie-  by-law,  procès-ver- 
bal or  other  municipal  act,  and 
converted  into  money  by  a  reso- 
lution after  special  notice  given 
to  the  ratepayers  interested,  or  by 
the  judgment  of  any  court  ; 


26.  Le  mot  "rang"  se  dit  d'une 
«u!te  de  lots  voisins  les  ini.-,  des 
autres^  et  aboutissant  ordinaire- 
ment à  une  même  ligne;  il  dési- 


26.  The  word  "range"  refers 
to  a  sueeession  of  neighboring 
lots  usually  abutting  on  the  same 
line;  it  means  also  a  "concession" 
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gno  également  une  "concession" 

ou  une  "côte"  prise  dans  le  même 
sens  ; 

2".  Les  mots  "biens-fonds"  ou 
terrains  '  ou  "immeubles"  dési- 
gnent toute  terre  ou  toute  partie 
<le  terre  possédée  ou  occupée,  dans 
une  municipalité,  par  une  seule 
personne  ou  plusieurs  personnes 
conjointes  et  comprennent  les  bâ- 
timents et  les  améliorations  qui 
s  y  trouvent  ; 

28.  Le  mot  "lot"  désigne  tout 
terrain  situé  dans  un  rang,  tel  que 
concédé  ou  vendu  primitivement 
ou  par  le  plus  ancien  titre  qui 
puisse  être  trouvé;  il  comprend 
toutes  les  subdivisions  de  ce  ter- 
rain faites  depuis  cette  conces- 
sion ou  vente,  avec  leurs  bâti- 
ments et  autres  améliorations; 

29.  Le  mot  "pont"  désigne 
tout  pont  .sous  la  direction  d'une 
corporation  municipale  et  faisant 
partie  d  un  chemin  municipal,  soit 
qu  il  soit  fait  pour  l'usage  de  ce 
fiiomin  ou  pour  y  faire  passer  un 
cours  d'eau; 


«3 


or  a   "row"    ("cote")    taken   in 
the  same  sense; 

27.  The  words  "land"  or  "im- 
moveable" or  'immoveable  prop- 
erty mean  all  lauds  or  parcels  of 
land  III  a  municipality,  owned  or 
occupied  by  one  person  oi  by  sev- 
eral persons  jointly,  and  include 
t  le  buildings  and  improvements 
tnercon ; 

28.  The  word  "lot"  means  any 
land  situated  in  any  range  as  con- 
ceded or  sold  by  the  original  title 
or  by  the  oldest  title  that  is  to  be 
found  ;  It  includes  any  subdivisions 
ot  such  land  niiule  since  the  said 
concession  or  sale,  with  the  build- 
ings and  improvements  thereon- 


30   Lc     mot     "chemin' 


prend  les  grands  chemins,  les  rues 
e-^  ruelles  les  chemins  de  front," 
es  routes  locales  ou  de  comté,  et 
les  chemins  conduisant  exclusive- 
ment aux  débarcadères  de  chemin 
de  ter,  aux  pas.sages  d'eau  ou  aux 
ponts  de  péage  ; 

.  •'^l- .^P,  hernie  "clôture  de  ligne" 
signifie  la  clôture  qui  divise  deux 
pro{)rietes,   privées   ou   publiques 
'•ontiguësFune  à  l'autre; 

32.  Le  mot  "mois"  dé.signo  un 
moijs  de  calendrier; 

33    L 'expression  "jour  suivant  '  ' 
"e    désigne    i,i    ne    comprend     les 


-9.  The  word  "bridge"  means 
any  bridge  under  the  manage- 
ment of  a  municipal  corporation 
and  forming  part  of  a  municipal 
road  whether  it  is  constructed 
or  the  use  of  said  road  or  for  the 
passage  of  a  water-course  ; 

30.  The  word  "road",  includes 
high-roads,  streets,  lanes,  front 
roads,  local  or  county  bv-roads 
and  roads  which  lead  solely  to 
niihvay  stations,  to  ferries  or  to 
toll-bridges: 

31.  The  term  "boundary  fence" 
"leans     the     fence   dividing    two 
I>roperties  adjacent  to  one  another 
whether  public  or  private; 


means 


32.  The   word   "iuoiith-"" 
a  calendar  month; 

33.  The   expression    "following 
ly      does  not  mean  nor  include 
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jours  (If  ft'tcs.  cxct'ptt'  qu'une  cho- 
se puisse  être  faite  un  iour  de 
fête  : 

3-1.  Les  mots  "liqueurs  eiiivrau- 
tes"  u  "liqueurs  fortes"  com- 
prennent toutes  liqueurs  définies 
coMiine  telles  par  la  loi  des  licen- 
ces de  Québec; 

3;).  Le  mot  "bon"  désigne  et 
comprend  toute  obligation  ou  de- 
benture émise  par  des  corpora- 
tions municipales,  pour  obtenir 
des  deniers; 

36.  Le  terme  "Code  municipal" 
employé  dans  tout  acte,  règlement, 
écrit,  procédure  ou  document  quel- 
conque, est  une  citation  et  une  dé- 
signation suffisante  du  Code  mu- 
nieii)al  de  la  province  de  Québec; 

37.  Le  mot  "serment"  com- 
prend l'affirmation  ou  la  décla- 
ration solennelle  qu'il  est  permis 
à  certaines  personnes  de  faire  au 
lieu  du  serment  : 

38.  Les  mots  "lieutenant-gou- 
verneur" signifient  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil; 

39.  Le  terme  "inspecteur  muni- 
cipal" désigne  l'inspecteur  nuini- 
cipal  nommé  en  vertu  de  l'article 
179  ou  de  l'article  181;  il  désigne 
aussi  tout  inspecteur  d'arrondis- 
sement de  voirie,  dans  les  limites 
de  son  arrondissement,  quand  la 
corporation  locale,  conformément 
a  1  ai'tiele  178.  a  nommé  un  ins- 
pecte;r  pour  chaque  arrondisse- 
ment de  voirie,  sujet,  toujours,  au 
cmitrôlc  et  à  la  surveillance  de 
l'inspecteur  numieipal  qui  peut 
être  nommé  en  vertu  de  l'article 
179  ou  de  l'.'irti.-'le  1«1.  (Art  19- 
S.  R.,  1909.  art.  36,  8  27.  et  art  71  • 
7  Ed.  VFF,  c.  60,  s.  1,  amendés.)    '| 


holidays,  except  when  an  act  may 
be  done  upon  a  holiday; 

34.  The  words  "intoxicating 
liquors"  or  "strong  liquors" 
mean  all  liquors  defined  as  such 
by  the  License  Law  of  the  Pro- 
vince of  Quebec  ; 

35.  The  word  "bond"  means, 
and  includes  all  debentures  issued 
by  'nunicipal  corporations,  for 
tb         rpose  of  raising  money; 

oo.  J.  ne  term  '  '  Municipal  Code  '  ' 
used  in  any  act,  statute,  by-law, 
writing,  procedure  or  document 
whatever,  is  a  sufficient  citation 
and  designation  of  the  Municipal 
Code  of  the  Province  of  Quebec  ; 

37.  The  word  "oath"  includes 
the  solemn  affirmation  or  decla- 
ration which  certain  persons  are 
pernntted  to  make  instead  of  an 
oath  ; 

38.  The  term  "Lieutenant-Gov- 
ernor" means  the  Lieutenant-Gov- 
ernor in  council. 

39.  The  term  "municipal  ins- 
pector" means  the  municipal  ins- 
pector appointed  under  article  179 
or  181  ;  it  means  also  every  div- 
isional road  inspector  within  the 
boundaries  of  his  division,  when 
the  local  corporation,  in  complian- 
ce with  article  178.  has  appointed 
an  inspector  for  each  road  div- 
ision .subject,  however,  to  the  con- 
trol and  supervision  of  the  muni- 
cipal inspector  who  may  be  ap- 
pointed under  article  179  or  181. 
(Art.  19;  R.  S.  1909,  art.  36,  §  27 
.iiui  art.  71 ,  7  Ed.  VII  ,e.  60,  s.  1 
amei.Jed.) 


■<>^. 


'mvvmyysa 


AITLIVATIOS    m-   IODE    MrMciPAL.    HTC. 


17.  Pour  les  fins  (in  rôlo  d  "éva- 
luation, l.-s  expressions,  termes  et 
mots  employés  dans  lartiele  654 
••Il  lion  iiiitrement  définis  dans  le 
pr.-sent  eode.  ont  le  sens,  la  por- 
U-o  et  la  sifrnifieation  cpie  leur 
doiuK-  la  loi  électorale  de  Qiiébee 

'lus.  1909.  (Nouveau.) 

18.  Si  le  temps  fixé  par  le  pré- 
MMit  eode  pour  l'aecomplissement 

<ie   (|uelque   procédure    ai. tin.,    /^„  i  "      V."    "^^""■F"Bii'm-iu    oi 

formalité  préserite  p^r  ses  dispo    !'"•:.  P:."'^:^!'"'^'  «^*-  o»-.  formality 
étions  expire  ou  tombe  un  diraan- 
i-he  ou  un  jour  férié,  le  temps  ain- 
si   tixe   est    {)rolonjré   au    premier 
jour  suivant   qui  n'e.st  ni   un  di- 


•S 

I  17.  For  the  purpose-  of  the  val- 
uation roll,  the  express. ons.  terms 
and  words  used  in  article  6.''î4  and 
not  otherwise  defined  in  this  code, 
have  the  meaning,  scope  and  sig- 
nification given  them  bv  the  Que- 
bec Election  Act.  in  article  174  of 
the  Revised  .Statutes,  1909.  (New.) 

18.  If  the  delay   fixed   bv  this 
code   for   the   accomplishment    of 


preseribec?  by  the  provisions  there- 
of, expires  or  falls  upon  a  Sunday 
T  l^î*^."'  I'oliday,  the  delay  so  fixed 
shall  be  continued  to  the  first  day 
following,  not  a  Sundav  or  holi- 


Tajf ■■  '-"■  «^;^-  <^"..  ii'i.".r;s:  T,M] 


10.  La  désignation  de  tout  lot 
on    errain  se  donne  par  le  numéro 

d.    lot  ou  terrain  et  par  le  nom  du 
rang  ou  de  la  rue,  ou  par  les  te- 
nants ou  aboutissants.   Toutefois 
dans   une    municipalité    comprise 
•lans     une     division  d  enregistre- 
ment dans  laquelle  les  dispositions 
du  Code  civil,  relatives  aux  plan 
't  livre  de  renvoi,  sont  devenues 
2  ^'^"^-r.  la  désignation  de  tout 
lo    ou  de  toute  partie  de  lot  est 
frfi  e  en  indiquant  le  numéro  oue 
ce  lot  ou  partie  de  lot  porte  sur  le 
cadastre     en     vigueur  conformé- 
mont    aux    dites    dispositions    du 
Code  civil.  ^Art.  20  amendé.) 

20.  Toute  compagnie  de  chemin  1 
•e  ter  doit  faire  et  entretenir  les! 

cours   deau     sur   les   prooriétés  I 
M'J  ciie    possède    ou    occupe   dans 
nne   municipalité,   et   est   sujette 
c'omme  tout  autre  contribuable,  à 


19.  Every  lot  or  piece  of  land 
IS  described  by  its  number  and  by 
the  name  of  the  range  or  street, 
or  by  the  boundaries  and  abuttals 
th»^reof.  Nevertheless,  in  a  munici- 
pality included  in  a  registration 
<Iivision    in  which  the  provisions 
ot  the  Civil  Code  respecting  the 
plan  and  book  of  reference  are  in 
force,  the  description  of  every  lot 
or  part  of  lot  of  land  is  given  by 
the  cadastral  number,  in  accordan- 
ce with  the  said  provisions  of  the 
Civil  Code.   (Art.  20  amended.) 


I  20.  Every  railway  company  is 
i  obliged  to  constru-^^t  and  maintain 
j  fences,  roads,  biv.  ^  ,  ditches  and 
wa.er-.-or.rsf-s  on  t.ie  prop.-rties 
possessed  or  occupied  bv  it  in  a 
municipality,  and  is  subject  like 
any  other  ratepayer  to  the  prov- 
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toutes  les  dispositions  dos  règle- 
ments, procès-verbaux  et  autres 
onlonnanees  nuinieipales  passées  à 
cette  fin,  quand  même  tels  tra- 
vaux pour  clôtures,  chemins, 
ponts,  fossés  et  cours  d'eau  ne  se- 
raient pas  profitables  à  la  compa- 
gnie,  (Art.  21  amendé.) 

21.  A  défaut  de  la  part  de  telle 
compagnie  d'exécuter  les  travaux 
auxquels  elle  est  tenue,  en  vertu 
de  l'article  20.  dans  le  délai  pres- 
crit, elle  est  passible  des  'omma- 
gcs  occasionnés  par  sa  négligence 
ou  son  refus,  et  d'une  amende  de 
vingt  piastres  pour  chaque  jour 
que  dure  telle  négligence  ou  refus. 
(Art,  22  amendé,) 

22.  Les  dispositions  des  articles 
20  et  21  s'appliquent  aussi  aux 
chemins  du  gouvernement,  fédéral 
ou  provincial,  exploités,  soit  par 
le  gouvernement,  soit  par  des  par- 
ticuliers. (Art.  22a.)  ! 


isions  of  the  by-laws,  procès- ver- 
baiix  or  other  municipal  enact- 
ments passed  to  that  effect,  even 
if  such  work  upon  fences,  roads, 
bridges,  ditches  and  water-courses 
should  not  be  an  advantage  to 
the  company.  (Art.  21  amended.) 

21.  Should  such  company  neg- 
lect or  refuse  to  perform  the  work 
for  which  it  is  liable  under  article 
20.  within  the  prescribed  delay,  it 
shall  be  liable  for  the  damages 
occasioned  by  its  neglect  or  re- 
fusal and  to  a  fine  of  twenty  dol- 
lars for  each  day  during  which 
such  neglect  or  refusal  continues. 
(Avt.  22  amended.) 

22.. The  provisions  of  articles 
20  and  21  apply  also  to  Federal 
and  Provincial  Government  rail- 
ways, whether  h  railways  are 
operated  by  the  government  or  by 
private  parties.  (Art.  22a.) 
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ERECTION  OF  MUNICIPALITIES 
CHAPTER  FIRST 

ERECTION'   OE   COIXTY   MIMCIPALITIES 


23.  Sauf  les  exceptions  conte- 
nues dans  l'article  75  des  Statuts 
refnîid'.is,  1909.  tout  territoire  éri- 
gé en  comté  pour  les  fins  de  la  re- 
présentation dans  l'Assfc    hlée  lé- 


23.  Saving  the  exceptions  con- 
tained in  article  75  of  the  Revised 
St.-itutcs,  Î909,  .-very  territory 
erected  into  a  county  for  the  pur- 
pose of  representation  in  the  Legis- 


'^•'  m^rmms/iWiw'''^ 


^^RKCTIO.^■  I,E8  MUNICIPALITES  LOCALES 


g  slative  de  la  province  forme,  par 
lui-même,     une     municipalité    de 

comte,  sous  le  nom  de  "Municipa 

lite  du  comté  de /n^„ 

du  comté)."  ^°°" 

Un     comté     réuni  à  un  autre 
pour  constituer  un  collège  électo-' 
ral,  ne  laisse  pas  de  former  par 
ui-meme  une  municipalité  de  corn 
te  distincte.  (Art.  24  ) 


24.  Si  une  municipalité  locale 
est  située,  partie  dans  un  corn  é 
et  partie  dans  un  autre,  cette  mu 
nicipalité  locale  oontinue^ffaTe 
partie  de  la  municipalité  de  com- 
te  dans  laquelle  elle  a  été  miseTn 
vertu  de  la  loi  qui  l'a  érigée.  (Irt 


lative  Assembly  of  the  Province 
•■o.Ksti  utos  by  itself  a  coun?v  mu 
"eumlity  under  the  name  of  <'Z' 
'H""eipa:;ty    of     the    countv  nf 
(name  of  the  countyr'  ^ 

A  county  united  to  another  to 
constitute     an     electoral  division 
does  not  cease  to  form,  by  Sf 
a   separate   county    municVaÏty! 


situtted  ^"-^ '«'^.«'  municipality  is 
nartTv  n'^'"'";^"'  «"^  ««"ûty  and 
Partl.>  ,n  another,  such  local  mu- 
Jipal.ty  continues  to  form  p^rt 

«hi  1  .  ''•'""^'^  municipality  in 
which  It  was  placed  under  the  law 
which  established  it.  (Art   25  ) 


-'-"""SfSr-""-™.. 


.26.  Tout  territoire  qui.  avant  la 
mise  en  vigueur  du  présenrcode 
aeteerige  en  municipalité  de  ville' 
de  village  ou  de  campagne,  con  -' 
nue  a  former  une  municipalité  lo- 
cale fonctionnant  d  après  les  d], 
positions  du  présent  fode  sous  Te 
nom  indiqué  par  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  érigé,  jusqu'à  ce' 
qun    en   so.t   autrement   disposé 

sous  I  autorité  du  présent  code 
,  Les  droits  et  privilèges  conférés 
a  certaines  de  ces  corporaUons  ou 
municipalités  par  des  disposit Lns 
spéciales  et  exceptionnelles  dé  "a 
lo-.leur  sont  continués,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  con  I 


fo?.  V^    "^  .territory  which,   be- 
tore  the  coming  into  force  of  this 

vnt;5'^  ^''"  r''''^  '°t«  «  town 
Milage  or  rural  municipality  cv>a 
tnuies  to  form  a  local  muntipal- 
it>   operating  under  the  provisions 

hyZ'f''  ^^  '}'  name  indiêr^d 
by  the  law  under  which  it  was 

be  otherwise  directed  under  the 
authority  of  this  code. 

,.i5'7''u''**'^°^  o"*  municipalities 
which  have  had  rights  or  privile 

f^f/^if^^^lonthomby^Li 

law  ,^^,".'Ptional     provisions     of 

aw,  continue  m  the  enjoyment  of 

the  same,  except  in  so  far  as  the 
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st'illf.s,  qui  doit  «"trc  ilc  six  outre 
If  iiiairo.  (Art.  '26  aii.i'iich'. ) 


I 


26.  Tout  autre  tcrritoiri'  fonne, 
lors  (ic  la  niisf  t'li  vijfuenr  du  pré- 
sent code,  ou  dans  la  suite,  une 
iiiuiiieipalité  loealo  d'après  les 
dispositions  suivantes  du  présent 
cluipitre,  s'il  est  dans  les  condi- 
tions requises  à  cette  fin;  sinon,  il 
doit  être  aiuiexé  à  um  autre  niuni- 
ci|)aiité  voisine  dans  le  comté,  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  même 
chapitre.  (Art.  27  amendé.) 

27.  Tout  territoire  non  érigé  en 
municipalité  locale  ou  dont  le  con- 
seil n'est  pas  organisé  est,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  annexé  ft  une  munici- 
palité locale  voisine  ou  jusqu'à  ce 
que  son  conseil  soit  organisé,  ad- 
mini.stré  et  réglementé  par  la  cor- 
poration de  comté  et  ses  officiers, 
sous  leurs  noms  ordinaires  et  avec 
!  s  mô>!:.-..  i>rivilèpes.  ('roits  et  obli- 
gations que  si  tels  corporation  et 
officiers  étaient  la  corporation  et 
les  officiers  locaux  de  ce  territoi- 
re. 

Les  habitants  et  contribuables 
de  ce  territoire  ainsi  régi  par  la 
corporation  de  comté  et  ses  offi-  ' 
ciers  demeurent  si  uls  sujets  à  tou- 
tes les  obligations  provenant  de  la  ' 
loi  ou  des  actes  municipaux  qui 
y  sont  en  vigueur,  de  la  même  ma- 
nière que  si  tel  territoire  était  éri- 
gé en  corporation  municipale. 
fArt.  28  amendé.) 

28.  Le  lieutenant  -  gouverneur 
peut,  par  proelam.a.tion,  h  !a  de- 
mande du  conseil  de  comté  ou  de 
tout  intéressé,  annexer  à  une  mu- 


I  number  of  eouncilloT;  is  concern 
jeil,  which  must  be  six  in  number, 
besides  the  mavor.  (Art.  26  amend- 
ed.) 

26.  K\ery  other  territory,  on 
and  after  the  coming  into  force 
of  this  code,  forms  a  local  muni- 
cipality under  the  subsequent  pro- 
visions of  this  chapter,  if  it  con- 
forms to  the  eomiitions  to  that 
end  required;  if  not,  it  must  be 
annexed  to  a  neighboring  munici- 
pality in  the  county,  as  provided 
by  this  chapter.  (Art.  27  amend- 
ed.) 

27.  Any  territory  not  erected 
into  a  local  municipality,  or  any 
territory  whose  council  is  not 
organized,  is,  until  annexed  to  an 
adjoining  local  municipality  or 
until  its  council  is  organized,  ad- 
ministered and  governed  by  the 
county  corporation  and  its  offi- 
cers, under  their  usual  names  and 
with  the  same  privileges,  rights 
and  obligations,  as  if  such  cor- 
poration and  officers  were  the 
local  corporation  and  officers  of 
such  territory. 

The  inhabitants  and  ratepayers 
of  such  territory  so  governed  by 
the  county  corporation  and  its  of- 
ficers, are  alone  subject  to  all 
obligations  arising  either  from  the 
law  or  from  the  municipal  enact- 
ments in  force  therein,  in  the  same 
manner  as  if  such  territory  was 
organized  into  a  municipal  corpo- 
ration. (Art.  28  amended.) 

28.  The     Lieutenant  -  Governor 

may.  by  provlamation,  upon  the 
application  of  the  county  council 
or  of  any  interested  party,  annex 
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nieipalité  'jcale  voisine,  du  me- 
nu' (;omté  tout  territoire  ou  toute 
partie  de  territoire  non  organisé 
ou  qui  n  est  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  constituer  une  muni- 
c-ipahte.  (Arts  31  et  35  combinés 
et  amendes.) 

29.  Lorsqu'un  territoire  ne  fai- 
sant pas  déjà  partie  d 'une  munici- 
palité locale  est  annexé  à  un  can- 
ton dans  le  comté  par  proclama- 
tion, tel  territoire  fait  partie  de 
la  municipalité  de  ce  canton  .sans 
autre  formalité,  à  dater  de  son  an- 
nexion au  canton.  (Art.  36  ) 


30.  Tout  territoire  érigé  en  pa- 
roKsse  et  situé  en  entier  dans  un 
seul  et  même  comté  forme,  par 
lui-même,  ipso  facto,  une  munici- 
palité de  paroisse,  dans  toute  sou 
étendue,  sauf  toutefois  les  par- 
ties comprises  dans  un  canton  ou 
dans  une  municipalité  de  cité,  de 
ville  ou  de  village.  < 

Cependant,  dans  le  comté  de  Sa- 
guenay.  les  parties  comprises  dans 
un  canton  ne  .sont  pas  exceptées. 
(Art   29  amendé;  5  «eo.  V,  c.  86 


»9 

to  a  Io,„i  «oighboring  municipal- 

or%  or  piece  of  territory  which 
is  not  organized  or  which  Tes 
mHrtT'f*"";"  to  the  conditions  re- 
quired to  be  constituted  a  muni- 
^;|Pal.ty.  (Arts  31  and  35  cZ 
bined  and  amended.) 

29.  .Whenever      any     territory 

;^^nch  does  not  already  form  pan 
0  a  local  municipality  i.s  annex- 
«  1  by  proclamation  to  any  town- 
ship in  the  county,  such  terr  toTî 

to'Th  V"  ^'!'  ""I  '*«  annexatTn 
to  the  township,  forms  part  of  the 
municipality     of     such  township 

without  any  other  formality.  (Art 


2.) 

31.  Tout  territoire  érigé  en  can- 
ton, situe  en  entier  dans  un  seul  et 
même  comté,  et  ayant  une  popu- 
a  ion  d  au  moins  trois  cents  âmes 
tel  que  constaté  par  le  dernier  re- 
censement   ou   autrement,   forme 
par  lui-même,  ipso  facto,  une  mu- 
nieipahte  de  e.^nton.  à  :aûins  quiî 
ne  forme  déjà  partie  d'une  autre 
municipalité  locaie.  (Art.  35  amen- 


30.  Every  territory  erected  into 
a  parish  and  situated  entirely  in 
one  and  the  same  county,  forms  of 

'^.^/•*P»9'acto,  a  parish  munici- 
pality   within    it.s    whole  extent 

I  win?  Vi  •''''^P^  ^"y  P*rt8  thereof 
included   in  any  township,   or  in 

pamy.'*'''  *''"'"  "^  ^'""^'  '°""'''^- 
Nevertheless,   in  the  county  of 
'^aguenay,   the  parts  included   in 
a  town.ship  are  not  excepted.  (Art 
29  amended;  5  Geo.  V.  c.  86,  s.  2.)' 

31.  Any  territory  erected  into 
a  township,  situated  entirely  in 
one  and  the  same  count  v.  and 
Having  a  population 
three  hundred  souls. 
>>y  the  last 


of  at  least 
as  appears 
census  or  otherwise, 
forms  of  Itself,  ipso  facto  a  t^im 
siiip  municipality,  unless  it  already 
form.s  part  of  another  local  muni- 
eipahty.   (Art.  35.  amended  ^ 


m.'^m 
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32.  Si  une  partie  seulement  de 
I)arois.se  ou  de  canton  est  située 
dans  un  comté,  cette  i)artie  de  pa- 
roisst'  ou  de  canton  forme,  par  elle- 
même,  ipso  facto,  une  municipali- 
té de  partie  de  paroisse  ou  de  par- 
tie de  canton,  lorsque  sa  popula- 
tion est  d'au  moins  trois  cents 
âmes.  (Arts  31  et  37  combinés  et 
amendés.) 

33.  Dans  le  cas  des  articles  30, 
31  ou  32.  selon  le  cas,  il  est  du  de- 
voir du  secrétaire-trésorier  d'une 
telle  municipalité  de  faire  publier 
dans  la  Gazette  officielle  de  Qué- 
bec, dès  que  la  première  élection 
a  été  tenue  en  vertu  de  l'article 
246,  ou  que  les  nominations  ont 
été  faites  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, conformément  au  présent 
co<le,  un  avis  indiquant  la  date  de 
cette  élection  ou  de  ces  nomina- 
tions.  (Art.  35  amendé. 1 

34.  Une  description  technique 
<hi  territoire  formé  en  municipali- 
té en  vertu  de  l'article  32  doit 
être  insérée  dans  l'iivis  publié  con- 
formément h  l'article  .•!;{.  i  Xou- 
veau.) 

35.  Le     lieutenant  -  gouverneur  ! 
l)eut.  à  la  demande  des  intéressés,  i 
ériper  des  municipalités  de  villa-  : 
pe    ou   de   campagne,    diviser   ces  ] 
Miu.'iicipalités,  les  annexer,  eu  tout 
ou  en  partie,  à  d'autres  municipa- 
lités, même  de  cité,  de  ville  ou  de 
village  dans  un  seul  et  même  com- 
té,  et.  enfin,   changer  les  limites 
de  celles  déjà  existantes.  : 


32.  If  a  part  only  of  a  parish 
or  of  a  township  is  situated  in  a 
county,  s  •  i,  ;■„!;'.  of  a  parish  or 
of  a  tov  !  hip  loriii.-;  o<  "tself,  ipso 
facto,  a  I  iii'Lipaliiv  part  of  a 
parish  t  •  (  '  part  of  ,  township, 
provide»  •  'i  s  a  ;>opulation  of  at 
least  three  hundred  souls.  (Arts. 
31  and  37  combined  and  amended.) 


Tout  changement  en   vertu    du 
présent  article  peut  être  accordé. 


33.  In  the  case  of  article  30,  31 
or  32,  as  the  case  nmy  be,  it  is  the 
duty  of  the  secretary-treasurer  of 
"^nch  a  municipality  to  cause  to 
be  published  in  the  Quebec  Offi- 
cial Gazette,  as  soon  as  the  first 
election  has  been  held  under  art- 
icle 246.  or  the  appointments  have 
iieen  made  by  the  Lieutenant-(Jov- 
crnor  m  accordance  with  the  pro- 
visions of  this  code,  a  notice  men- 
tioning the  date  of  such  election 
or  of  such  appointments.  (Art.  35 
amended.) 

34.  A  technical  description  of 
the  territory  erected  into  a  nuini- 
cipality  under  article  32  nmst  also 
be  contained  in  the  public  notice 

I  to     be     given     under  article  33. 
I    N'ew.) 

35.  The  fjieutenant-Governor 
miiy.  upon  the  application  of  the 
interesti'd  parties,  erect  village 
and  rural  nninicipalities;  divide 
such  municipalities;  annex  them 
in  whole  or  in  part  to  other  muni- 
cipalities, whetlier  of  cities,  towns, 
or  villages,  in  one  and  the  same 
county,  and,  in  short,  alter  the 
boundaries  of  those  already  exist- 
ing. 

.\'o  alteration  under  this  article 
may  be  granted,  except  upon  the 


l^-<^;^ 
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sjl  (St  demande  par  la  majorité 
<les   propriétaires  des   biens-fonds 
•o..i,>ns  dans  les  limites  du  terri 
mre  .lont  I  éreetion  en  munieipa. 
ne    ou  la  d.vision,  ou  l'annexfon 
'    "'le  municipalité  existante    est 
;  ^--u iee,  et  si.  apr.s  tel  ehang  ' 
m  nt    chaque  mun.eipalitéeonsfr- 
dlJl   P°P"^«f'«»  0»  le  nombre 
'I  habitations     requises,     selon  le 
^■^f  par    es  articles  36  ou  37 

Quand  les  modifications  deman- 
.l^es  ont  pour  effet , de  réduiiTle 
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chiffre  «' 


PpHcation  of  the  majority  of  the 

i;;-l;r.etors  of  taxable  iniinoveable 
P'operty  situated   into  a   municf 
Pality.  or  the  division,  or  thëan 
"exation    to   an    existing    nu  ,„> 
I>ality,  IS  applied  for,  and  u  less 
f  e-  such    change,   each    m„S 
Palitj    still   possesses  the   poniila- 
'on.  or  the  number  of  inhal  ed 

.Rouses    required  by  article  36  or 
•>'.  as  the  case  may  be 

\yhen     the   alterations   aj,n|ied 

•"•J'ave  the  effect  of  reduciKVlie 

;:"J'-''  of  the   population    o"r  of 

te  houses  required  by  article  36 

-bles  situated  within  the  territorv 

e.naining  to   the   old    municij't 

>    "a.\  consent  to  the  above  pro- 

"■'•.'I'"g-^.  but,  in  such  case,  the  re- 

■"aining  territory  nmst  be  annex- 

,d  to  an  adjoining  loeal   muniei- 

I'alit^    in  the  same  countv,  in  ac- 

'•ordance  with   article  28'. '(R.  s 

1909.  art.  LT.SÎ)  amended) 


,.'«  population  OU  le  nom- 
'"'.  'i  liabitations  requis  par      is 

"'•'■.'■le.s  36  OU  37.  selon  le  cas    la 
;!:;;^-f  e     des     propriétaires    d  s 
'iV"*'fonds  compris  dans  le  terri 
•      «Pii  leste  a  !•  ancienne  muni- 
"ine    peuvent     consentir     aux 
'';•;'<  "res  ci-dessus,   mais,   alors 
•rntoire    qui    reste    doit    être 
on:  '    ""^'"''ni^'il-alité  locale 
<')Mn.    dans   le   comté   eonformé- 
ncnt.1  article  28.   (S.  R..  S. 
<irT.  ^,)h9  amendé.) 

36.  Toute     municipalité     nutrol     ^a    v 

;';;;;  7'!^^  <lc  viUage  Lt  «voir   en 'than*  v?Ih7     """î'^:'P''"iO-     other 

""   t7"Ps.   une  population   d'an  a        |  ,  i,' ^%''''"''^-'l^'''l'»i'^-'^-   "'"st 

"  ".'"S  trois  cents  âmes.   (Arts  3         l'!lt      ''  \'''''  ^  P"P"lation  of 

•■'  •^'  «-ombinés  et  amenaé  0  i'       n     'r  "'  '"!"'''"'^''  ■^""'■^-  ^^^^^ 

1;:;,;""^  •^'   *-«'"l'>'ied  and  amend- 

37.  Tout    territoire,     pour    être 
'".f   •'"    municipalité    de   village 

son.  habitées,  dans  une  éten- 
'<■   "excédant   pas  soixante  ar- 
P»  "ts  en  superficie 

-rritoire    ne    formant    pas    déià 
rtie  d'une  municipalité  à;  chT' 

«r   situe  dans  un   rayon   de  trois 
""""••<^  'le  la  voie  du  chemin  de  fer 


37.  Any   territory,    i„   order   to 

;;;em.ed  into  a   village  muniJ" 
•  'î.mn,t  contain  at 
"'iabitcd    houses   within   a    space 
I  of  Mxty  superficial  arpents. 

,      Xevertheless,   in   the  ease   of  a 

(territory     not     already     form'u-^ 

I'Hrt  ot  a  city,  town.  Village     ^^ 

a  ■  sh   municipality,  and  situated 

Hithin  three  miles  of  the  Nationa 
Iranscontiuental    Railway     it    ? 
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National  transcontinental,  il  suf- 
fit que  -I  requête  soit  signée  par 
au  moins  vingt-cinq  propriétaires 
d  "immeubles  dans  ce  territoire. 
(Art.  65b  amendé;  9  Ed.  VII,  c. 
75,  s.  1.) 

38.  Toute  demande  faite  au  lieu- 
tenant-gouverneur en  vertu  des  ar- 
ticles 28  ou  35,  doit  être  accompa- 
gnée, on  sus  de  tous  autres  détails 
nécessaires  à  l'appui  de  la  dernan- 
de.  d'une  description  technique 
et,  si  le  ministre  des  terres  et  fo- 
rêts le  juge  nécessaire,  d'un  dia- 
gramme dressé  par  un  arpenetur- 
géomètre.  ^ 

Toutefois,  quand  il  s'agit  d  un 
village,  la  demaude  doit  être  ac- 
compagnée d'un  plan  original  sur 
toile  à  calquer  fait  selon  les  exi- 
gences de  l'article  37  et  montrant 
le  territoire  dont  l'érection  en 
municipalité  de  village  est  deman- 
dée, ainsi  que  toutes  autres  sub- 
divisions cadastrales,  de  la  maniè- 
re fixée  par  les  dispositions  du 
Code  civil  à  cet  égard. 


Les  demandes  ainsi     faites     et  i 
tous  les  documents  nécessaires  qui 
les    accompagnent,    doivent      être, 
produits  chez  le  secrétaire  de  la  | 
province  avec  un  nombre  suffisant  ; 
de  copies  pour  permettre  à  ce  der- 
nier d  ■informer  les  municipalités 
concernées,  conformément  à  l'arti- 
cle 41.  (Arts  61  et  62  amendés.) 

39.  Il  est  nécesaire  que  les  des- 
criptions techniques  —  et  les  dia- 
grammes (ui  les  pian.-»  quand  i.  y 
a  lion— exigés  par  le  présent  cha- 
pitre soient  appro\ivés  par  le  mi- 
nistre  des  terres  et   forêts  avant 


sufficient  for  the  application  to 
be  signed  by  at  '  -ast  twenty-five 
proprie'  -s  of  iii.moveable  prop- 
ertv  in  sach  territory.  (Art.  6ab, 
amended;  9  Ed.,  VII,  c.  75,  s.  1.) 

38.  Every  application  made  to 
the  Lieutenant-Governor  under 
article  28  or  35.  must  be  accom- 
panied, in  addition  to  all  other  ne- 
cessarv  particulars  in  support 
thereo'f,  bv  a  technical  descrip- 
tion, and,  if  the  Minister  of  Lands 
and  Forest  deems  necessary,  by  a 
diagram  prepared  by  a  land  sur- 
veyor. 

Nevertheless,  in  the  case  of  a 
village,  the  application  must  be 
accompanied  by  an  original  plan, 
on  tracing  cloth,  according  to  the 
requirements  of  article  37,  and 
sliowing  the  territory  sought  to 
i  e  erected  into  a  village  munici- 
palitv.  as  well  as  all  other  cadas- 
tral subdivisions,  in  the  manner 
determined  by  the  provisions  of 
the  Civil  Code  having  reference 
thereto. 

Every  application  so  made,  and 
all  the"  necessary  documents  ac- 
foini)anving  it.  must  be  fylcdwith 
the  Provincial  Secretary,  with  a 
sufficient  number  of  copies  to  en- 
a!>le  him  to  inform  the  municipal- 
ities  interested,  in  accordance 
with  the  provisions  of  article  41. 
I  (Art  61  and  62  amended.) 


39.  The  technical  description— 
and  the  diagram  or  plan,  when  re- 
.  .,:_...i     .......tirixo.t    m    this    chap- 

Ijli:!^-!  —  :■■■,,■■■' ! 

ti-r.     must     be     approved  by  the 

Minsiter  of  Lands  and  Forests  be- 

"'  fore  the  issuing  of  the  proclama- 


^TW^y^u-: 
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l»'''";:Mr,«'i'„',,':u.'';ïrtc,  t  irr  t  > »>■"■■  »'"»•  -i' 

40    If  tho  f'iTitory  in  question 

s  situated  m  a  loc-ality  i„  which 

tlic  cadastre  is  i„   fo.vc,  the  dia- 

frramorj.lan    when  requin  d,  and 
he  teehnieal  description  n.  .. .  be 
l-ased  u,,on  the  cadastre,  and  must 
•efer  thereto  for  the  nuinherin? 
letters  and  lines  of  the  plan    (R 
«.  1909.  art.  4311  amendJd 


-■■'■••■""   '"^    '  rtvi.N,  selon   le 
•'!-.   fS.  R..  1909,  art.  4310  amen- 

(le.  ) 

40.  Si  le  territoire  dont  la  mo- 
<  itication  est  demandée  est  situé 
<i«ns  une  localité  pour  laquelle  le 
•  adastre  est  en  vigrueur.  les  dia- 
frrammes  ou  les  plans  quand  il  va 
iK'ii-  et  les  descriptions  techni- 
ques doivent  être  basés  sur  le  ca- 
dastre et  doivent  s-y  référer  pour 
e  numérotage,  les  lettres  et  la  dé- 
'""■ation.  (S.  R.,  1999,  art.  4311 
liiiicndé.) 

41.  Quand  une  demande  d'éree-       di    \vi 
tion.  de  division,  d'annexion     ou  tl.  .    "    V    «PP'"^«tion     for 

•i*'  changement  de  limites  de  m7\     '  ?:*^''^'""-  ^'''^  «iivision.  the  an- 

"i'iF'alités  est  adre  s?ê  a„  lieme'  ir'^r"  °''  *i"'  '"»"'•«*'«"  °f  ^he 
„;<nt.r,n,.,.„ set  auiieute-   boundaries    of   a    municipalitv    is 

made  to  the  Lieutenant-Governor 
mider  article  35,  the  Provincial 
Secretary  must  give  information 
ttiereot  to  the  countv  cornoratinn 

ntoriaTes"s;;t'modlfréeTpirtdfe  ''rtif'' ,""'  l«  -->'  '^^  -  " 
'i-">ande.  en  leur  demandant    d^^TV°V  "''.'''•''^  ^«""^«'•'<^s  ^vill  be 

l"i  faire  eonaître  leurrobjeetionsL^^^^^^^^^^  '''f'^'^''  '""'^  ^'»"  "P«° 
M  Hies  en  ont.  sous  un  dé  ai  dTn"  "/•"*  '""''/  ''"«^^■"  *"  ''i'»  ^^eir 
'"oi«:  ot  il  pout  faire  toiiteenquT  ;  'rV?'-  '^Z"-''  *''^>'  ^«^'^-  ^^'ith- 
|,<'s  'Pquises  pour  eonstater  ?es  «f  J  "f/"'  '"''"^^  '  ""^  ^^ 
faits.  (S.  R.,  1909,  art.  2591  amen  î  r  ?'•'"' ^J^.""  necessary  inquiries 
,, .  ,  -oyi  amen-  relating  thereto,  in   order  to  as- 

certain   ♦!,«    P„,*_      /r»     n     - 


.  „    >-.    "vvoocf    nu    iieute- 

nant-gouverneur  en  vertu  de  I'ar- 
îHle  So.  le  secrétaire  de  la  provin- 
<-f  doit  en  informer  la  corporation 
■le  comte  concernée  et  les  corpora- 
î«ons  locales  dont  les  limites  ter 


lié.  1 


----r.    .-.w^.w,   j,i   uruer  to  as- 
certain the  facts.  (R.  S.  1909,  art. 
40    A    ,,       .       .  --'^^  amended.) 

*^-  A  J  expiration  de  ce  délai  ii9  a*  *i 
inieutenant-gouverneur  s'il  ei,,  '  1,1  *,  ^''l' .•'xP"-ation  of  such 
?*■  à  propos,%rdonnri-érectiJn  i  h-\*'''  Lieutenant-Governor, 
'a  division,  l'annexion  ou  le  eha^NèJj*'^:"^-^^^  °<^  ■^-  «'"''"s  the 
Pf.nent  demandé,  par  une  procla  i«  t  ?  '  '^''''Ti  "»"^^«tion.  or 
'■nation  publiée  dans  la  oLet^  ''"""  "^J''""^'  f"''-  »'>'  «  pro- 
officielle de  QlléCc  e  tqu?"  t^^oSn^^"  'i'^  ■"  *'"'  Q"«i«»« 
•■"Vigueur  à  la  date  mentU"7c' ^  °!^*'^/.,,°-*^«"«'  «"'>  -''ieh  eomes 
lAc'-eau.)  ■    """  .  "-ri»^-     on   the  date  therein 

mentioned.   (New.) 

43.  The     Provincial     Secretary 


43.  Le  secrétaire  de  la  province 


I 
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doit  transmettre  sans  délai  une 
copie  certifiée  de  telle  proclama- 
tion, au  secrétaire-trésorier  de  la 
corjioration  du  comté  dans  les  li- 
mites duquel  est  situé  le  territoi- 
re affecté  par  tel  changement,  et 
aux  secrétaires-trésoriers  de  tou- 
tes les  corporations  locales  inté- 
resséi's,  qui.  tous,  en  donnent  un 
avis  public.   (Art.  65b  amendé.) 

44.  Quand  un  territoire  est  an- 
nexé à  une  municipalité,  les  mem- 
bres du  conseil  et  les  officiers  de 
la  corporation  de  telle  municipa- 
lité restent  en  fonction,  et  forment 
le  conseil  et  les  officiers  de  toute 
la  _  municipalité  telle  que  consti- 
tuée par  l'annexion. 

Le  reste  de  la  municipalité,  dans 
les  cas  d'érection  ou  d'annexion 
d'une  partie  de  son  territoire,  con- 
tinue à  former  une  municipalité 
distinct*  sous  son  propre  nom, 
ou  sous  un  autre  nom  conformé- 
ment à  l'article  48,  s'il  est  dans 
les  conditions  requises  pour  cons- 
tituer telle  municipalité;  et  les 
membres  et  officiers  du  conseil 
alors  en  charfje  restent  en  fonc- 
tion, sujet  i\  l'application  des  ar- 
îu'les  227.  237  et  238  et  des  au- 
tres dispositions  du  présent  code. 
(Arts  43  et  72  combinés  et  amen- 
dés; 2  Geo.  V.  c.  r)2.  s.  1.) 


..45.  Les  rèçrloiiuMits.  procès-ver- 
baux, ordres,  listes,  rôles  ou  actes 
municipaux  cjU'  réorissaient  le  ter- 
ritoire avant  son  annexion,  les 
ebangements  de  ses  limites  ou  son 
orjjanisation  ci.  iniuiicipaîité  non 
vell(>,  continu,  nt  à  être  en  vigueur 
pour   tel    territoire — su.jets    néan- 


must.  without  delay,  forward  a 
certified  copy  of  such  proclama- 
tion to  the  secretary-treasurer  of 
the  corporation  of  the  county  with- 
in which  the  territory  affected  is 
situated,  and  to  the  secretary- 
treasurer  of  every  interested  local 
corporation,  each  of  whom  shall 
give  public  notice  thereof.  (Art. 
65b  amended.) 

44.  When  a  territory  Is  annex- 
ed to  a  municipally,  the  members 
of  the  council  and  officers  of  the 
corporation  of  such  municipality 
remain  in  office  and  form  the 
council  and  the  officers  of  the 
municipality  as  constituted  by  the 
aiuiexation. 

The  remainder  of  the  munici- 
pality, in  case  of  the  erection  or 
annexation  of  part  of  its  territo- 
ry, continues  to  form  a  .separate 
numicipality  under  its  own  name, 
or  under  another  name,  in  con- 
formity with  article  48,  if  it  con- 
forms to  the  conditions  required 
for  constituting  such  a  municipal- 
ity; and  the  members  of  the  coun- 
cil and  officers  of  the  corporation 
then  in  office  shall  continue  to 
perform  their  duties  as  sucli.  sub- 
.l'eit  to  the  provisions  of  articles 
227,  237  and  238  and  to  the  other 
provisions  of  this  code.  (Arts.  43 
and  72  combined  and  amended;  2 
Geo.  v..  c.  52,  s.  1.) 

45.  The  by-laws,  procès-verbaux, 

orders,  lists,  rolls  or  municipal 
acts  which  governed  the  territory 
before  its  aiuiexation.  the  altér- 
ai ion  of  its  boundaries,  or  its  or- 

-....,,,,.  ,(.1,    a:5    t:    }:x-\\     liiiiilu-IpJUity, 

continue  in  force  for  such  terri- 
tory  until   repealed   or  amended, 


*^a 
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'I'oiiis  à  liipplieation  du  chapitre 
Troisiejue  .ill  présent  titre  (arti- 
cles    .0-6]  ) -jusqu'à     ce     qu'ils 

oient  ahro^r.'s  ou  modifiée;  et 
•  eux  (pu  réffissaient  la  nuinicipa- 
iit.'  avant  l'annexion,  ne  sapnli- 
Mneiit  au  territoire  annexé  qu'a- 
l"'i-s  lui  avoir  été  déclarés  appli- 

Xéaninoins.  les  règlements  noiu- 
>■'"-  eu  premier  lieu  ne  peuvent 
être  abroges  ou  modifiés,  ni  ceux 
iiomnics  en  dernier  lieu   déUarés 
iiJ'l'lK-ables  au   territoire   annexé 
pai-  les  conseillers  en  fonction  lors 
<le  1  annexion,  tant  qu'ils  n'occu- 
IH'iit  pas  leurs  charges  en   vertu 
'1  "lie  nouvelle  nomination.   (Art  i 
44  amendé.)  '1 
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Mil).iect.  nevertheless,  to  the  annli- 
ip't.o.i  of  the  provisions  of  - 

j,'^'-  three  0  this  title,  (arts.  50- 
t>  );  an.i  those  which  governed 
the  municipality  before  the  an- 
»e.xat,on  do  not  apply  to  the  an- 

,  m  xe.    territory    „„til    they    have 

|!>ec.:  .leclared  applicable  to  it. 

i;   ,^';ve>'theless,   the  by-laws  here- 
''^^tore  first   mentioned  can  ne  . 

!  1er  be  repealed  nor  anieiulcd.  nor 

an  those  hereinbefore  last   men- 

on     be     declared     applicable  to 

isiich    annexed     territorv    bv   the 

eouncillors  m   office  at"  the  time 

>t     such     annexation,  so  long  as 

tliey  ,io  not  hol.I  office  in  virtue 

or  a   new  appointment.    (Art    44 

amended.) 


46.  .Sur  paiement  de  dix  centins 
po:ir  chaque  cent  mots,  la  corpora- 
''•■     toute     municipalité  nouvelle- 
"lei.t  organisée,  et  celle  de  toute 
"Hinieipalité  qui  comprend  et  re- 
fit un  territoire  détaché  ou  sépa- 
'■'■  il  une   autre   municipalité,   ont 
'l'-oit  (1  obtenir  de  la  corporation 
'I'll  a  la  possession  des  originaux 
'les  copies  certifiées  de  tous  les  rè- 
trl.'ments.  résolutions,  ordres,  pro- 
'çs-verbaux.  rôles,  papiers,  livres 
flans  ou  autres  documents  qui  se 
'•apj.ortent  k  cette  nouvelle  muni- 
'  ipalite  ou  à  ce  territoire 

Cependant,  il  est  permis  à  la 
"iporation  qui  demande  ces  co- 
P"s  de  les  faire  faire  par  un  de 
MS  officiers,  en  payant  cinquante 
•ntins  poivr  chaque  certificat  fait 
^"1  appose  par  le  secrétaire-tréso- 
':">^  ou  p.ir  Tofficier  qui  a  b  gar- 
"<■  de  ces  documents.  (Art  92  ) 


47.  Le  nom  d'une  municipalité 
"•    Village,  de  paroisse,  de  partie 


46.  On     payment   of  ten   cents 
tor  every  hundred  words,  the  cor- 
poration   of   ov.ry   newly   organ- 
i^ed  munic.  .„y,  an,I  the  coT-po- 
jiation  of  every  municipality  which 

comprises  or  governs  the  territorv 
|detaehe<i  or  separated  from  an- 
10  her  municipality,  is  entitled  to 

obtain  tom  the  corporation  which 
,  possesses     the  originals,  certified 

leop.es  of  all  by-laws,  resolutions 
i  orders    proces-verbaux.  rolls,   pa- 
pers, books,  plans  or  other  docu- 
I  "lents  relating  to  the  new  munici- 
pality or  to  such  territorv 

Xevertheless,  the  corporation 
I  applying  for  such  copies  mavhave 
(  them  made  by  one  of  its  officers 
I  on  payment  of  fifty  cents  for  each 
i  certificate  made  or  thereunto  af- 

\l!''''t^^  11^    s'^cretary-treasurer 
or  other  officer  in  charge  of  such 
I  documents.  (Art.  92.) 


.    47.  The  name  of  a  village,  par- 
ish,  part   of  a   parish,   township. 


■H 
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do  paroisse,  (ii-  canton,  dt»  partie 
(!(•  l'aiitoii,  (ic  cantoiis-uiiis.  est 
'  tmiiiicipaiitt'  du  villaj^e  de  (flom 
du  village),  de  la  paroisse  de  (nom 
de  la  paroisse),  de  la  partie  de  la 
paroisse  de  (nom),  du  eautou  de 
(nom),  de  la  partie  du  canton  de 
(nom),  des  cantons  -  unis  de 
(nom)",  selon  le  cas.  Tel  nom  lui 
est  donné  par  le  lieuteiiant-gou- 
vernear.  (Arts  34.  38,  39.  40  et 
67  coiiibinés  et  amendés.) 

48.  Le  lieutenant  -  gouverneur 
peut,  sur  requête  de  toute  corpo- 
ration locale,  après  avis  public  et 
pour  des  raisons  jugées  avanta- 
geuses, changer  le  nom  de  cette 
municipalité  locale. 

Ce  changement  de  nom  n'affec- 
te pas  les  droits  ou  les  responsabi- 
lités de  la  municipalité  ou  de  tou- 
tes autres  personnes,  et  entre  en 
vigueur,  après  publication,  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec,  d 'un 
avis  signé  par  le  niaire  et  le  se- 
crétaire-trésorier relatant  l'arrê- 
té en  conseil  qui  (lécrète  le  change- 
ment de  nom  de  la  municipalité. 
(Art.  92a  amendé.) 

49.  Les  frais  encourus  dans  le 
but  de  créer  et  d'organiser  une 
nouvelle  municipalité  locale  ou 
dans  un  but  d'aïuiexion  ou  de  mo- 
dification de  territoire,  sont  à  la 
charge  de  la  municipalité  qui  en 
Iténéfieie.    (Art.   '_'3a  amendé.) 


part  of  a  township,  or  united 
townships  municipality,  is:  "Mu- 
nicipality of  the  village  of  (name 
of  the  village),  of  the  parish  oC 

name  of  the  parish),  or  the  part 
of  the   parish   of    (name),    of  the 

ownsliip  of  (name),  of  the  part 
of  the  township  of  (name),  or  of 
united  townships  of  (name),"  as 
the  case  may  b.».  Such  name  is 
given  to  it  by  the  Lieutenant- 
(Jovernor.  (Arts.  34,  38,  39,  40 
and  67  combined  and  amended.) 

48.  The  Lieutenant  -  Governor 
may,  on  petition  of  any  local  cor- 
poration, after  public  notice  and 
for  reasons  deemed  advantageous, 
change  the  name  of  such  local 
municipality. 

Such  change  of  name  does  not 
affect  the  rights  or  responsibili- 
ties of  the  municipality  or  of  any 
other  i)erson.  and  comes  into  force 
after  publication  in  the  Quebec 
Official  Gazette  of  a  notice  signed 
by  the  mayor  and  the  secretary- 
treasurer,  ami  reciting  the  order 
in  council  ordering  the  .'hange  of 
name  of  the  municipality.  (Art. 
92a  amended.) 

49.  The  costs  incurred  for  the 
purpo.se  of  creating  and  organiz- 
ing a  new  local  municipality  or 
for  the  purpose  of  annexation  or 
alteration  of  territory  are  borne 
by  the  municipality  which  bene- 
fits thereby.  (Art.  23a  amended.) 


fr?y.^-'-:^mmm-mmi 
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CHAPTER    THIRD 

EFFECTS  OF  THE  ALTERATION  OF  BOUNDARIES  OF  A  LOCAL 

MUNICIPALITY   WITH    RESPECT   TO   THE 

RATEPAYERS 


50.  Les  contribuables  dont  les 
propriétés  sont  détachées  d'une 
municipalité  pour  former  une 
municipalité  nouvelle  ou  pour  être 
iiiinexées  à  une  autre,  sont  tenus 
au  paiement  de  toutes  taxes  ou 
iontributions  imposées  dans  la 
tiiunicipalité  dont  ils  faisaient  par- 
tie avant  la  demande  qu'ils  ont 
faite  pour  être  détachés  de  ladite 
municipalité.    (S.    R.,    1909,    art. 


■)95., 

51.  Nul  territoire  annexé  à  une 
municipalité  n'est  obligée  au  paie- 
m-nt  des  dettes  et  obligations  con- 
tractées par  la  corporation  de  cet- 
te municipalité  avant  l'annexion. 
Art.  91.) 

52.  Quand  une  municipalité  est 
.itMuembrée  par  suite  de  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  municipalité 
on  de  l'annexion  de  son  territoire 
a  une  municipalité  existante,  la 
il;'tte  ou  l'actif,  selon  le  cas,  est 
liivisé  au  prorata  de  l'évaluation 
lie  la  propriété  foncière. 

Les  outillages  destinés  à  l'amé- 
lioration ou  à  l'entretien  de  la  voi- 
rie demeurent  la  propriété  de  la 
municipalité  démembrée  ou  divi- 
■'^'e,  à  ia  charge  de  payer  à  la  nou- 
velle corporation  une  indemnité 
dont  le  chiffre  est  fixé  en  prenant 


50.  The  ratepayers  whose  prop- 
erties are  detached  from  one  mu- 
nicipality to  form  a  new  munici- 
pality, or  to  be  annexed  to  an- 
other, are  bound  to  pay  all  taxes 
or  contributions  that  have  been 
impo.sed  in  the  municipality  in 
which  such  properties  were  si- 
tuated, before  the  application 
made  by  them  to  be  detached  from 
the  said  municipality.  (R.  S.  1909, 
art.  2.595.) 

51.  No  territory  annexed  to  a 
municipality  is  liable  for  the  pay- 
ment of  debts  and  obligations  con- 
tracted by  the  corporation  of  such 
municipality  before  the  annex- 
ation. (Art.  91.) 

52.  When  a  municipality  is  div- 
ided, owing  to  the  formation  of  a 
new  municipality  or  the  annex- 
ation of  its  territory  to  an  exist- 
ing municipality,  the  debts  or  as- 
sets, as  the  case  may  be,  shall  be 
divided  proportionately  to  the 
valuation  of  the  immoveable  proD- 
erty.  ^    ^ 

The  plant  intended  for  improve- 
ment or  maintenance  of  roads  re- 
mains the  property  of  the  dis- 
mpmbered  or  divided  municipal 
ity,  subject  to  the  payment  of  an 
indemnity  to  the  new  corporation, 
the  amount  whereof  is  fixed  ac- 
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la  vali'iir  do  t-os  oiiti'.lages — de  la- 
qucllf  fs  (ii'duitc.  s"il  y  a  lieu,  la 
proporticd  de  îa  subvention  four- 
nie par  le  jjouvertienient  pour  leur 
achat — et  en  la  divisant  par  la  re- 
lation existant  entre  l'évaluation 
des  propriétés  foneières  demeu- 
rées ou  tombant  sous  la  direction 
de  cette  dernière  corporation  et 
''évaluation  des  propriétés  foneiè- 
res de  la  iiiunieipalité  déMieiubrée. 


S'il  y  a  des  iiiiineubles  dans 
l'actif,  ils  doivent  être  évalués,  et 
la  corporation  de  la  municipalité 
dans  les  limites  de  laquelle  ils 
sont  situés  les  prarde  en  payant 
une  indemnit''.  s'il  v  a  lieu.  (S.  R. 
Q.,  1909.  art.  2.'i9f)  amendé;  art.  86 
amendé.) 

53.  La  corporation  autorisée  et 
obliijée  à  réfrler  les  dettes  et  ohli- 
pations  communes  avec  les  créan- 
ciers est  celli'  qui  i  'trit  Ip  territoi- 
re contenant,  dans  .  's  limites,  la 
plus  «grande  i)artie  d.  la  munici- 
palité divisc'e  ou  démembrée.  (Art. 
79   amendé.) 

54.  1.  La  corporation  tenue  au 
règlement  des  dettes  et  obliurations 
communes  et  ses  officiers  sont  au- 
torisés : 

a.  A  percevoir,  sur  tout  le  terri- 
toire affecté  à  ces  dettes  et  obli- 
jjations,  les  taxes  imposées  pour 
les  payer  par  les  refjlements  en  vi- 
«îueur  lors  du  chaiiffcment  des  li- 
mites; ou 

b.  A  y  imposer,  par  rènrlement, 
de  iioiiVciifs  laxcs  pour  parvenir 
au  parfait  jiaiement  de  cts  dettes 
et      obli^rations.    avec    les    mêmes 


cording     to     the     value   of  such 
1  plant. — from    which   shall    be   de- 
Î  ducted    if    necessary    the    propor- 
jtion  of  the  subsidy  given  by  the 
(îovernnient   for  the   purchase  of 
the     .same, — and     dividing   it  ac- 
cording to  the  pro{)ortion  between 
the  valuation  of  the  immoveables 
;  'inHini.ig    or    falling    under    the 
control  of  the  latter  corporation, 
and  the  valuation  of  the  immove- 
able of  the  dismembered   munici- 
pality. 

If  there  are  any  immoveables 
among  the  assets,  tliey  are  valued, 
and  the  corporation  of  the  muni- 
cipality within  which  they  are  si- 
tuated retains  them  by  paying 
an  indemnit.v  therefor,  if  anv  is 
due.  (R.  S.  1909.  art  2596  amend- 
ed ;  art.  86  amended.) 

53.  The  corporation  empower- 
ed and  obliged  to  settle  with  the 
creditors  the  common  debts  and 
obligations,  is  that  which  adminis- 
ters the  territory  containing  the 
largest  portion  of  the  divided  or 
dismembered  municipality.  (Art. 
79  amended.) 

54.  1.  The  corporation  bound 
for  the  settlement  of  .joint  debts 
and  obligations,  and  its  officers, 
are  authorized  : 

a.  To  collect,  throughout  the 
whole  territory  liable  for  such 
debts  and  obligations,  the  taxes 
imposed  for  the  payment  of  the 
>ame  by  the  by-laws  in  force  at 
the  time  of  the  alteration  of 
boundaries  ;  or 

b.  To  impose  thereon,  by  by- 
law, new  taxes  to  effect  the  full 
payment  of  such  debts  and  obliga- 
tions,  with   the  same    rights  and 


■:* 
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Ifoit.s  et  pouvoirs  quo  eeux  oonfé- 
'^s.  avant  le  dr-tacliement  ou  la 
sej)aration  du  territoire,  à  la  eor 

P<î'-at.on  et  aux  officiers  qui  lad' 
"iinistraieiit. 

'-i-  La  corporation  tenue  au  rè- 
frle.nent  des  dettes  et  obligations 
'••""'"'lines  peut  aussi: 

a.  Réclamer   et   exiL'.>r   directe 
|'i*>nt  de  la  corporation  chargée  de 
administration    de    toute    partie 
:;■  l^i"^"'.'-^'  «ff'^etée  à  ces  dette 
t    obligations,     après   trois    mois 
laMs  dûment    ignifié.  la  part  to- 
alo   due  collectivement   pkr  tous 
•:«  propriétaires  ou  occupants  des 
"eus  imposables  compris  dans  tel- 
'•'  partie  de  territoire;  ou 

b.  Lorsque   la   dette   ou   obliga- 
o     est  .lue  par  versements  semi- 
■'""•'cls   ou   annuels,    réclamer   et 
cxiger-après  la  signification  duu 
aMs  ,1e  trois   mois  indiquant  l'é- 
'■''/■""c  et  la  part  due  de  chacun 
•    ces  versements-la  part  totale 
'"     ^'«"'-«-tivement    dans    ehacun 
;,    '.'"'   '''^7.*""*'"ts.   à    l'échéance 
'ehacun  d  eux,  par  tous  les  pro- 
neta.res  ou  occupants  des  biens 
"-potables     dans   telle   partie   de 
erntoire      Pour     déterminer     la 
at   totale  des  dettes  ou  obliga- 
eommunes   dues   par   verfe- 
""its,  la  corporation  tenue  au  rè- 
.leme.it  doit  se  baser  sur  le  Ule 
aluation   en    vigueur   lors   du 
'lemembrement. 

La  corporation  chargée  de  lad- 
'"n.istration  de  telle  partie  de  ter- 
nto.re  ainsi  affectée  peut  recon-, 

;•'•'    des   contribuables   obligés   à| 
;;s  <ie  tes  et  obligations,  par  voie 
I"  règlement  ou  répartition  qu-el- 

'•'   fait   a   cette   fin.   lec   montants 


*9 

powers  conferred  upon  the  cor- 
pora ion  and  its  officers  that  gov- 
-..ed  the  .same  before  the  dh-if,oa 
and  .separation  of  the  territory-. 

th.""J/H  '■'''■'""■ation  bound  for 
)  11..  """"'  of  joint  debts  and 
oDIigations  may  also: 

a.  After   three    months'   notice 

>reetl^      from     the     corporation 

charge,!   with    the   administratioJ 

ot  an%  por^-o„  of  territory  liable 

for   siich    debts   and    obligations 

he   whole  share  collectively  S 

taxabl,.  property  situated  in  such 
portion  of  territory;  or 

b  When  the  ,lebt  or  obligation 
|s  due  by  half-yearly  or  yearly 
-nsta  ments,  after  the  service  of 
a  three  months'  notice,  mention- 
'"g  the  date  of  maturity  and  the 
share  due  on  each  of  such  instal 
'»ents,  claim  and  exact  the  total 

share  CO  lectively  due  on  each  of 
such  instalments,  at  the  maturity 

of  each  of  them,  by  all  the  owners 
or  occupants  of  taxable  property 
n  such  portion  of  territory.  To  de' 

ermine  the  total  share  of  *the  com- 
■on  debts  or  obligations  due  ™y 

"•^  ''"''"ft»'*' corporation  bound 
to  the  settlement  must  base  itself 
on  the  valuation  roll  in  force  at 
the  date  of  the  dismemberment 


The   corporation   charged    with 

portmr,  of  territory  so  bound,  may 
recover  the  amounts  which  it  has 
pad  from  the  ratepayers  liable 
tor  such  debts  an,l  obligations  by 
means    of   by-laws    or  l.ppoi'ïîoi^ 
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<iu"fll('    a    ainsi    [lavt'-s.    (Ait.    S2 
aititiiiit'-.) 

55.  Xôaninoiiis,  si  un  Terrain  at 
toffé  à  fcs  taxes  connue  consé- 
quence (le  modifications  dans  les 
bornes  d'un  comté  par  une  loi  de 
la  Léftislature,  n'est  pas  situé  dans 
la  municipalité  du  comté  dans  les 
limites  (luqucl  tels  eori)orations 
et  officiers  ont  juridiction,  ce  ter- 
rain ne  peut  être  vendu,  à  défaut 
<iu  paiement  de  ces  taxes,  que 
dans  la  municipalité  du  comté  où 
il  est  situé;  et  il  est  du  devoir  du 
secrétaire-trésorier  chargé  de  per- 
cevoir ces  deniers  d'en  transmet- 
te un  état,  dans  le  temps  requis, 
au  secrétaire-trésorier  de  telle  nui- 
nicipalité  de  comté,  lequel  doit 
procéder  en  la  manière  ordinaire 
k  la  vente  de  ce  terrain,  à  défaut 
du  paiement  des  taxes  qui  l'affec- 
tent.  (Art.  83  amendé.) 

56.  La  corporation  tenue  au  rè- 
glement des  dettes  et  obligations 
communes  peut  convenir,  par  ac- 
te d'accord,  avec  la  corporation 
chargée  de  l'administration  de 
toute  autre  partie  du  territoire  af- 
fectée à  ces  dettes  et  obligations, 
de  la  part  totale  due  collective- 
ment par  tous  les  propriétaires  ou 
occupants  des  biens  imposables 
compris  dans  telle  partie  du  terri- 
toire. 

Cet  acte  d'accord  est  fait  con- 
formément à  des  résolutions  adop- 
tées préalablement  à  cet  effet  par 
les  corporations  intéres.sées,  et  ne 
peut  comprendre  que  des  dettes 
et  obligations  liquides  et  exigi- 
bles.   (Art.  84  amendé.) 

57.  La  corporation  qui,  aux  ter- 


iiii'iits     wiiicji    it    iiuist    make    for 
such  pur|).)s.-.  !  (Art.  M2  amend. -il.) 

55.  .Vcverthelcs.,  if  any  land 
liable  for  such  taxes,  in  conse- 
quence of  alterations  in  the  bouiul- 
arics  of  a  county  by  an  act  of  the 
Legislature,  is  not  situotctl  in  the 
county  municipality  in  which 
such  ('orijoration  and  officers 
have  juiisdit'tion,  such  land  can- 
not be  sold  in  default  of  payment 
of  such  taxes,  except  within  the 
county  municipality  in  which  it 
is  situated;  aiul  the  secretary- 
treasurer  entrusted  with  the  col- 
lection of  such  moneys  must  trans- 
mit a  statcnu'nt  thereof,  within 
the  time  require.!,  to  the  secretary- 
treasurer  of  such  county  munici- 
pality, who  must,  in  dCfault  of 
payment  of  taxes  for  which  such 
land  is  liable,  proceed  to  the  sale 
of  the  same  in  the  usual  manner. 
(Art.  83  ar.;ended.) 

56.  The  corporation  bound  to 
settle  the  joint  debts  and  obliga- 
tions may,  by  mutual  agreement 
with  the  corporation  entrusted 
with  the  administration  of  any 
part  of  the  territory  liable  for  the 
I)ayment  of  such  debts  and  obliga- 
tions, deterndne  tho  total  amount 
jointly  due  by  all  the  owners  or 
occupants  of  the  taxable  property 
situated  within  such  j)art  of  the 
territory. 

Such  agreement  is  made  in  con- 
formity with  resolutions  previous- 
ly passed  for  that  purpose  by  the 
corporations  interested  therein, 
and  may  include  only  debts  and 
obligations  liquidated  and  exig- 
ible.  (Art.  84  amended. ) 

57.  The      corporation       which. 
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nips  (h-  I'aeto  d'accord,  est  ehar- 
pép  daeqiiittt«r  l«>s  dettes  et  obli- 
ffatioiis  coriimiiiies,  a  une  créance 
exigible  de  la  eorporation  qui  a 
consenti  tel  acte;  et  cette  derniè- 
re peut  en  recouvrer  le  montant 
des  contribuables  obligés  à  ces 
dettes  et  obligations,  tant  en  ver- 
tu des  règlements  en  vigu'-nr  lors 
de  l'acte  d'accord  qu'en  vt-rtu  de 
nouveaux     rèi^lemuntu     o.I^..».'.„     a  I 


3' 

under  the  terms  of  the  agreement, 
IS  bound  to  settle  the  joint  debts 
and  obligations,  has  a  claim  exig- 
ible  from  the  corporation  which 
wa.s  a  party  to  such  agreement; 
and  the  latter  may  recover  the 
same  from  the  ratepayers  respons- 
ible for  such  debts  and  obliga- 
tions, as  well  under  the  by-laws 
in  force  at  the  time  of  the  deed  of 


"v^".M  14U  c.i  v.riu  ae   in  rorce  at  the  time  of  the  Hoo/i  «# 


58.  Les  livres,  registres,  plans, 
roles,  listes,  document.s.  papiers  ou 
archives  demeurent  la  propriété 
exclusive  de  la  corporation  tenue 
au  règlement  des  dettes  passives 
communes.    (Art.  87  amendé.) 

59.  La  corporation  tenue  au  rè- 
glement des  dettes  et  obligations 
pa.ssives  communes  est  seule  auto- 
n.see  à  percevoir  tous  les  arréra- 
ges de  taxes  et  toutes  autres  det- 
tes et  obligations  dues  avant  le 
ciiangement   de   limite.i,   et   à   les 


passed  for  that  purpose.  (Art.  85 
amended.) 

68.  The  books,  regLuers»  plans, 
rolls,  lists,  documents,  papers  or 
records  remain  the  exclusive  prop- 
erty of  the  corporation  which  is 
bound  to  settle  the  joint  liabilities 
(Art.  87  amended.) 

59.  The  corporation  bound  to 
settle  the  joint  liabilities  is  alone 
authorized  to  collect  and  settle 
all  arrears  of  taxes  and  all  other 
sums  of  money  or  obligations  due 
before  the  alteration  of  bound- 
aries  with   the   same   rights   and 


lefTJer.   avec  les  mêmes   droits  et  T  l^^    ^"'"^    "«^^^   ^nd 

l)ouvoirs  que  ceux  conférés  à  In  Fu  *^   ^"''^^   conferred   upon 

—  •  ft"^      eorporation      and     officers 


corporation  et  aux  officiers  auto- 
rises a  les  percevoir  .>t  à  les  régler 
avant  tel  changement  de  limites. 
(Art.  S8  amendé.) 

60.  Cette  corporation  peut  néan- 
moins céder,  par  acte  d'accord,  à 
lu  coiporation  chargée  de  l'admi- 
nistration de  toute  autre  partie  du 
territoire  qui  était  contenue  dans 
I  ancienne  municipalité,  pour  le 
profit  des  contribuables  de  cette 
partie  du  territoire,  tous  arréra- 
L'e.s  de  taxe.c  et  autres  dettes  et 
o|)ligations  actives,  provenant  des 
l>iens  imposables  compris  dans  tel- 


les  parties  de  terrihirnVr  reason    ot    the    taxable   property 

1      nés  ue  ter  i  itoire  :  et  la  cor- 1  situated  in  such  part  of  the  terri- 


authorized  to  collect  and  settle 
the  same  before  such  alteration  of 
boundaries.  (Art.  88  amended.) 

60.  Such  corporation  mav  never- 
theless convey  by  deed  of  agree- 
ment to  the  corporation  entrusted 
with  the  administration  of  any 
part  of  the  territory  which  was 
included  in  the  old  municipality 
for  the  benefit  of  the  ratepavers 
or  such  part  of  the  territorv.'  all 
arrears  of  taxes  and  all  othcrVums 
of  money  or  obligations  due  bv 
reason    of   the    taxable    property. 


rtsaf* 
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poiiitimi  (('ssioiiiiaifi'  ct  >fs  nt'ti- 
lii  rs  MHit  aiit()i'isi''s  à  |)t'icc\()ir  .'t 
i"i  I't'fjlfr  CCS  iirrcnip's,  dettes  et 
<)lilis:jiti(His,  avec  les  menu  s  di-oits 
it  jiniivdirs  (|iic  la  coi-poratioii  cé- 
dante et  SCS  oti'icici's.  Art.  S!) 
amendé.) 


61.  \ul  eohtribiiable  dun  ter- 
ritoire détaclié  ou  séparé  d'uuc 
Miuriicipalité  Nx-alc  n'est  ol)li},'é,  en 
virtu  d'un  i>n>eès-verbal.  acte  de 
ri-partition,  rè^detnent  ou  ordre  en 
vitrueiir  lors  ihi  clianj;enient  des 
limites,  aux  travaux  sur  les  clie- 
iiiins,  les  ponts  ou  les  cours  d'eau 
municipaux  juscpie-là  reconnus 
eoiiiiiic  locaux  et  situés  dans  le 
reste  de  la  iiiunicipalité  locale  de 
la(|uelle  ec  territoire  a  été  déta- 
ché ou  séparé. 

Nonobstant  l'article  6,  la  nièrne 
règle  s'applique  aux  contribua- 
bles d'une  municipalité  locale  de 
la()uelle  un  territoire  a  été  déta- 
<  hé  ou  séparé,  relativement  aux 
travaux  du  même  genre  situés 
dans  les  limites  de  ce  territoire. 
(Art.  90  amendé.' 


tor.N';  aiid  the  corjioration 
M  liicli  such  conveyance  was  nia( 
and  its  officers,  arc  authori/ed 
collci-t  and  settle  such  arft'ars  a 
sinus  of  money  or  obligations  \v: 
all  till'  riirhts  and  powers  posse 
'd  by  the  corporation  nniki 
sueli  conveyaMie,  and  by  its  of 
I  >  rs.   I  .\rt.  >!)  amended.) 

61.  .\i  latepayer  of  a  territo 
detaclied  m  separated  from  a  loi 
miinicipalitN  i>  (>blit;ed,  und 
any  procès-verbal,  act  of  appi 
tionment,  iiy-law  or  order,  in  fr 
ci'  at  'he  time  of  the  alteration 
i.<iii:daries.  to  i)erform  work  up 
iiiur.icipal  roads,  bi-idjres  "  H*t 
courses  up  to  that  tinu 
to  be  local,  and  situated  in  iL  i 
itiaininsr  part  of  the  local  muni 
pality  from  which  siieh  territo 
has  been  detaidied  or  separatee 

.Notwithstandins;  article  6.  t 
same  rule  apidics  to  the  ratepa 
ITS  of  any  local  munii-ipality  fro 
v.liich  any  territory  has  bei 
detached  oi'  separated,  respcetii 
works  of  a  similar  nature  situati 
within  such  territory.  (Art.  ! 
:i!iiei:ded.) 


:-^  : 
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portitioM  o 
■  wjis  mail", 
ithori/cil  to 
iiiftars  and 
(iilioiiH  with 
crs  |tos.st>ss- 
ioti  making 
1)V  its  offi- 
I.) 

a  tui'fitory 
'roni  a  local 
«<'ti.  Ululer 
of  appor- 
ter, in  for- 
Iteratioii  of 

work  upon 
's  "  H^cr- 
nu  >d 

d  in  til  re- 
eal  niunici- 
h  territory 
separated, 
ii'ie  6.  the 
le  ratepay- 
[)ality  from 
lias    been 
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ire  situated 
y.  (Art.  90 
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62.  T.Mite  corporation  régie  par 
le  présent  code  est  représentée 
par  .son  conseil;  ses  droits  sont 
f.xi'rcés  et  ses  devoirs  sont  rem- 
l)lis  par  ce  conseil  et  ses  officiers. 
lArt.  9:J  amendé.) 

63.  Tel  conseil  est  connu  et  cité 
sous  le  nom  de  "Le  conseil  muni- 
cipal de  ou  du  (nom  d,>  la 
iiiunieipalité).  moins  les  mots 
•'nmnicipalité   de   ou    du".    (Art 


64.  Le  conseil  exerce  sa  juri- 
diction dans  toute  l'étendue  de  la 
nniiiieipalité  dont  il  représente  la 
corporation  ,ct  en  dehors  de  la 
niunieipalité  dans  les  cas  particu- 
liers où  plus  ample  autorité  lui  est 
conférée. 

Les  ordres  qu'il  donne  dans  les 
limites  de  ses  attributions  obli- 
gent toutes  les  personnes  soumi- 
ses à  sa  juridiction.  (Art.  95.) 

65.  Le  conseil  doit  exercer  di- 
rectement    les   pouvoirs   que   lui 


62.  Every  corporation  govern- 
ed by  this  code  is  re])resented  by 
Its  council;  its  powers  are  exer- 
eised  and  its  duties  discharged 
by  such  council  and  its  officers 
(Art.  !»:{  amended.) 

63.  Such  council  is  recognized 
and  styled  by  the  name  of:  "The 
municipal  council  of  or  of  the 
(insert  the  name  of  the  mun- 
icipality, without  the  words 
'•municii)ality  or  of  the").  Art 
94). 

64.  The  council  has  jurisdic- 
tion throughout  the  entire  extent 
of  th"  municipality  whose  cor- 
porafi.i,  it  represents,  and  bey- 
ond the  boundaries  of  the  mun- 
icipality i'l  special  cases  where 
more  am;>li'  -ithority  is  confer- 
red upon  it. 

Its  orders,  within  the  scope  of 
Its  powers,  arc  'ibligatory  upon 
all  persons  su!.j  ct  to  its  juris- 
diction.   I  \r(,   95. > 

66.  The  louncil  luust  directly 
exercise  the     powers     conferred 
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doiiiif  le  pi-t'sent  eodo  ;  il  ne  peut 
les  déléijiicr. 

Ct'peiulaiit  il  peut  nommer  des 
eoiiiitt'-s,  composés  daiitaut  de 
mciiihrcs  (pi "il  jnir,-  .'oiivenable, 
avec  jiouvoir  d\'xaiiiiiier  et  étu- 
dier une  question  queleonque. 
Dans  ee  eas.  les  comités  rendent 
compte  (le  leurs  travaux  par  des 
rapports  sijiués  par  leur  président 
ou  la  majorité  de  leurs  membres; 
nul  rapport  du  comité  na  d'effet 
avant  d'avoir  été  adopté  par  le 
conseil    à    une    session    régulière. 

(Arts  96  et  4â2  combinés  et  amen- 
d("s.) 

66.  Les  règlements,  résolutions 
et  autres  ordonnances  municipales 
doivent  être  passées  [)ar  le  con- 
seil en  session.  'Arl.  4.')0.') 


canno 


67.  T'n  conseil  qui  n'a  plus,  d'a- 
près le  présent  code,  les  pouvoirs 
qui  lui  étaient  conférés  sous  l'au- 
torité de  lois  antérieures  i>eut 
abroger  les  actes  qu'il  a  faits  en 
vertu  (le  tels  pouvoirs.   (Art.  452 

ilMU'luié.) 


fui)on    it   by   this   code;   it 
I  delegate   them. 

Xevertheless,  it  may  appoin 

;  •oMimittees  composed  of  as  mau' 

of  Its  meiid)ers  as  it  deems  advià 

able,  with  power  to  examine  anc 

study  any  questioii  whatever.  Ii 

such    case     the   conuiiittees   nuis 

reiuler   account    of   their   labour: 

by  rejjorts  signed  by  their  ciiair 

man   or  by   a   majority     of  theii 

members;  and  no  report  of  a  com 

mittec    has    any    effect    whatever 

until  it  has  been  adopted  bv  the 

council      at      a     regular     sitting. 

Arts  !t6  and  4.-)2  combined  and 

ameinled.) 

66.  Hy-laws,  resolutions  and 
other  municipal  enactments  must 
l)e  passed  by  the  council  in  ses- 
sion. (Art.  450.) 


68.  Toute  partie  qui  a  droit  d'e- 
tre cntendiie  devant  1.-  conseil  ou 
ses  comités,  peut  Tetre  i)ar  elle- 
mcm.-.  on  |)ar  une  autre  personne 
de  sa  part,  fondée  de  procuration 
ou  non.  Elle  peut  au.ssi  appeler  et 
faire  entendre  des  témoins.  (Art 
97. 1 


69.  I.c  conseil  ou  les  comités, 
dans  toute  question  on  affaire  pen- 
daîiîr  ùêvant   eux,   peuvent: 

1.  Prendre    comnuuiieation    des 


67.  Any  cou:icil  which,  under 
the  Municijia!  Code,  no  longer 
i)ossesses  the  powers  which  were 
eonferrcl  ui)on  it  under  the  au- 
tiiority  of  antecedent  acts,  may 
repeiil  any  enactment  which  it 
may  have  pass.'d  under  such  pow- 
ers.  (Art.  452  amemded.) 

68.  Every  one  who  is  entitled 
to  be  heard  before  the  council  or 
iny  of  its  committees,  may  be 
li'ard  in  person  or  by  any  other 
person  acting  on  his  behalf,  whe- 
ther authorized  by  power  of  at- 
torney or  not.  He  may  also  call 
and      examine     witnesses.     (Art. 

69.  The  council  or  any  commit- 
t''e  on  every  question  or  matter 
i"  tiding  before  them,   may: 

1.  Take   eommunication    of   all 
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(lociiinoiits  ou  écrits  produits  com- 
iMC  i)rcuve  ; 

2.  Assigner  toute  personne  ré- 
sidant dans  la  municipalité; 

3.  Examiner  sous  serment  les 
I)arties  et  leurs  témoins  et  faire 
administrer  à  chacun  d'eux  le 
serinent  i)ar  un  de  leurs  mem- 
lires  ou  par  le  secrétaire-trésorier. 


Le  conseil  peut  déclarer  qui  de- 
vra supporter  et  payer  les  frais 
t  iKOiirus  pour  la  comparution  des 
témoins  entendus  ou  présents,  ou 
pour  l'assignation  des  témoins 
i|'ii  ont  fait  défaut,  et  peut  taxer 
tels  frais,  y  compris  les  dépenses 
raisonnables  de  voyage,  et  une 
piastre  par  jour  pour  le  temps 
(l.'s  témoins.  Le  montant  ainsi  ta- 
xé peut  être  recouvré  par  action 
ordinaire,  soit  par  la  corporation 
ou  par  la  personne  qui  a  avancé 
on  payé  tel  montant,  suivant  le 
'■as.  (Art.  98  amendé.) 

70.  Si  quelqu'un  ainsi  assigné 
'levant  le  eon.seil  ou  les  comités 
tait  défaut,  sans  motif  raisonna- 
lile.  (le  eomparaitre  au  temps  et 
Hii  lien  mentionnés  dans  l'assigna- 
fioii.  après  qu'une  compensation 
lui  a  été  payée  ou  offerte  pour 
-s  justes  dépenses  de  voyage,  al- 
l-r  .t  retour,  et  pour  .son  temps  à 
niison  d'une  piastre  par  jour,  il 
'iicourt  une  amende  de  pas  moins! 
d-  quatre  ni  de  plus  de  dix  pias- j 
'••••«.  et  les  frais,  ou  un  emprisou- 1 
"""i«'iit  (|ui  n'excède  pas  quinze 
.i"iirs.  (Art.  99  amendé.) 

71.  Tout  document,  ordre  ou 
l'Hieédure  d'un  conseil,  dont  la 
ind.lication  est  requise  par  les 
dispositions   du    présent   cotle   ou 


documents   or  writings  produced 
in  evidence; 

2.  Siiinmon  any  person  resid- 
ing ill  the  municipality; 

•{.  Examine  under  oath  the  par- 
ties and  their  witnesses,  and  cau- 
se an  oath  to  be  administered  to 
each  one  either  by  one  of  their 
members  or  by  the  secretary, 
treasurer. 

The   council   may   declare   who 
shall  bear  and  pay  the  costs  in- 
curred for  the  appearance  of  the 
witnesses  heard  or  present,  or  for 
the  summoning  of  witnesses  who 
have  made  default,  and  may  tax 
such   costs,   including   reasonable 
travelling  expen.ses,  and  one  dol- 
lar  a  day  for  the     time  of  each 
witness.  The  amount  thus  taxed 
may    be    recovered    by   ordinary 
action,  either  by  the  corporation 
or  by  the  person  who  had  advan- 
ced  and  paid  the     same,  as  the 
ease  may  be.  (Art.  38  amemded.) 

I  70.  If  anyone  so  summoned  be- 
fore the  council  or  any  committee 
fails,  without  just  cause,  to  ap- 
pear at  the  time  and  place  men- 
tioned in  the  summons,  when  com- 
pen.sation  has  been  paid  or  of- 
fered to  him  for  his  reasonable 
travelling  expenses  for  going 
and  returning,  and  one  dollar  a 
day  for  his  time,  he  incurs  a  fine 
of  not  less  than  four  nor  more 
than  ten  dollars,  and  cost.s,  or  im- 
prisonment for  not  more  than 
fifteen  days.  (Art.  99  amended.) 


71,  Any  document,  nrdcr  or 
proceetling  of  a  council,  the  pub- 
lication of  which  is  recpiired  by 
the  provisions  of  this  code,  or  by 
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par  Ic  eoiisoil  lui-Miêiiu-.  est  {)ii- 
blii'  (Ic  la  MièiiH»  iiiaiiièn'  que  les 
avis  publies.  (Art.  102  amendé.) 

72.  Qiiieoiique   (lé|)ose   ou    pro- 
duit  un  doeuinent  eoiieernant  des 
matières    munieipal  s    au    bureau 
de    la    eorporation    ou    devant    le 
conseil    en    session,   a    droit    à    un 
récépissé   attestant   la   ]»roduetion 
«'_'  jt-  dépôt  de  tel  doeument.  Ce 
récépissé   est   donné   par  le  seeré- 
tair.|-trésorier.     si     la  i)roduction 
est  faite  au  bureau  de  ee  dernier. 
ou  par  la  personne  qui  préside  le 
conseil,    si    le   coii.seil    est   en   ses- 
sion. 


Tout  secrétaire-tré.sorier  ou  \(  •  - 
te  personne  présidant  qui  néglige 
ou  r.'t'use  de  recevoir  tel  doeu- 
ment. ou  de  le  déposer  dans  les 
archives  de  la  corporation,  ou  de 
doinier  le  réeépissé  requis,  en- 
court une  amende  n'exeédant  pas 
cent  |»iastres  pour  eiiatpie  cas,  ou- 
tre les  dommajîes-intérêts  ocea- 
fiionnés  par  tels  refus  ou  né<;ligen- 
eo.   lArt.  10;{  amendé.  1 

73.  Les      documents      produits 
comme   exhibits   au    bureau   de   la 
co'-poration  ou  entre  les  mains  del 
ses  offieiers.     doivent   être  remis  1 
sur  récépissé  aux  p-  r.sonnes  qui  les  I 
ont    produits   lorsque  "files   les   re- 
quièrent, après  quiis  ont  servi  à 
1  objet  pour  lequel  ils  avaient  été 
produits      Art.  104  amendé.) 

74.  Le  bureau  de  la  cor|)oration 
est    celui    que    le   .secrétaire-tréso- 
rier oecujio.  en  s.h  quîdit"  officiel 
le,  conformément  à   l'article   149,1 
et  doit  être  tenu  dans  les  limites' 


fhe  eouneil  itself,  must  be  sub 
lished  in  the  same  manner"  a' 
public  notices.  (Ail.  102  a.ncai 
ded.  ) 

/2.  Any  person  depositing  01 
i.vhnir  any  document  relating  It 
;uunieii)al  matters  in  the  offiei^ 
of  tile  eon)oration  or  before  tlu- 
council  in  session,  is  entiti'.'d  to 
a  receipt  or  ackm)\vledgment 
certifying  to  the  deposit  or  fyl- 
ing  of  such  document.  Such  re- 
ceipt is  given  by  the  secretar^r.; 
treasurer,  if  the  deposit  is  made 
at  ins  office,  or  by  the  person: 
i)residing  at  tiie  council,  if  ivVia! 


before  the  eouneil  in  session. 

Any  secretary-treasurer  or  per- 
son presiding,  who  neglects  or 
refuses  to  receive  any  such  doc- 
ument, or  to  deposit  the  same  iu 
tile  archives  of  the  corporation, 
or  to  give  the  re(|uired  receipt, 
incurs  a  fine  of  not  more  than  one 
hundred  dollars  in  each  case,  jii 
.iddition  to  tlie  damages  caused 
l)y  such  refusal  or  neglect.  (Art. 
lO.'J  amended.  1 

73.  Every  document  produced 
as  an  exhibit,  and  fyled  ii>  th«  of- 
fice of  the  eorporation  or  with 
Its  officers,  must  be  returned,  ou 
l)cing  tendered  a  receipt  theiefor, 
to  tile  person  who  produced  the 
same,  whenever  he  re(|uires  it, 
after  it  has  served  the  j)ur(.oses 
for  wiiieh  it  was  fyled.  (Art  104 
amended.) 

74.  The   office   of  the   cor.<ora 
tion  IS  that  which  is  occupied  by 
î'ic  Nicr.  tary-treasurer  iu  h^s  of- 
ficial     capacity,     in     accordanee 
with  the  provisions  of  artiule  149, 
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•  If  la  imiiiicipalité.  sauf  le  cas  de 
l'article  75.  (Art.  103  amendé.) 


75.  Le  bureau  de  la  eorporatioii 
il  mie  inuuieipalité  rurale,  les  bu- 
reau.\  de  ses  offieiers  et  le  lieu  où 
!<'  eonseil  tient  ses  séances,  peu- 
v.-nt  être  établis  dans  une  muni- 
cipalité continue  de  village  de 
vill.'  ou  de  cité.  (Art.  106  amen- 
de. I 

76.  Toute  signification  ou  pro- 
du.'tion  ou  tout  dépôt,  qui  doit 
'•tre  fait  au  bureau  de  la  corpora- 
tion, peut  être  fait,  avec  le  même 
cttef,  au  domicile  du  secrétaire- 
ti-csorier  à  une  personne  rai.son- 
iialie  de  sa  famille,  ou  au  secré- 
taire-trésorier lui-même. 

Kn  ce  cas.  néanmoins,  le  réeé- 
l'issé  ne  peut  être  requis  que  lors- 
•pie  la  iiroduction  ou  !,■  dépôt  a 
'te  fait  au  secrétaire-trésorier  en 
Personne.    (Art.   107  amendé.) 


77.  Sans  préjudice  des  disposi- 
loiis  de  1  article  428.     les  mem- 

"■'■'s  <lu  conseil  ne  reçoivent  pour 
'•'•rs  services  comme  tels,  ni  sa 

'i'ire,  nj  j)rofit.  ni  inde 

'inci'pic  forme  que  ce  soit.    (Art 

1 1-i  amendé.) 


and  must  be  within  th.-  bound- 
;ines  of  the  municipalitv.  c-vc.pt 
l'I  iiie  case  mentioned  in  :u-,i..l.- 
'•>•    (Art.    10."j  amended.) 

75.  The   office   of  the  cor,.or- 

;•>"  ';.  a  rural  mi.nicipalitv  Tof 

^^  officers,  an.l  the  pla.-e' where 

""'  *7'";:'  l'ol'ls  its  sittings  mâv 
;:;    -tab, shed     in     an  adjoini.lg 

/.'"f;  J""-"-  "'•  e.ty  munici,,.? 
'i.\-    (Art.    106  ameii.der.) 

76.  Every  s,rvice.  fylinç,  or  .lep- 

','"t.  to  be  made  at  the  offic..  of 

;';;,,  ^;«n>oration     may   be     made 

H.  o,,ua,  validity  upon  or  with 

tie     secretary-treasurer     person- 

a  ly  or  at   Ins  domicile,  speaking 

a  leasonable  person  belougi„| 

to  lus  laiuily.  *     •* 

In  such  case,  however,  the  re- 
'•"ipt  cannot  be  demanded  unless 
fl>'-  tyl'".?  or     deposit  has     been 
"""'"    ""I'    tl'e    secretarv-treasu 
•v>'  personally.    (Art.  107  amend- 

•n-t7l  ^.i*.)."^   ^''î     '"•»vi-'*io"s    of 
a.' ti.  1..  4ih,  m,.,ubers  of  the  coun- 

'■"  ;.'"'   '">»   '••'i-^'ive     any     salarv 
P'-ot't  or  indemnity,  in  any  shape 


"S%Tir':::";'^"---'  f- thdrse'L: 


78.  .Nul  vote  donné  par  une  per- 
sonne qu,  occupe  illégalement  la 
"■'la'-g,.  ,],.  membre  .lu  eon.seil  et 
•".1  act.,  auquel  elle  a  participé  en 


^"Hi.  (Art.  ll;J  amende,!., 


as 


78.  Xo  vote  given  bv  a  person 
;  '"Kaiy  holding  office  as'iûr 
"oi  oi  a  council,  ami  no  act  in 
"hi.'h.    in   such   capacity,   he   has 


•■•'tfe  oualité    n«  ..   "  »'"  • -^U"^  en    """...    in   such   eapac  tv, 
v.iii'        ^  !>ouvent  être  in-    {)artic  pate.l      can    be  ;.. 

\all.les   vis-A-vi»   d«s   ♦!<-!•■     U   ^         '        i'  "      **^i      aside, 

'"•  'oi  par  le  se"ul  f^t    i;i  wl""' I  " '»",''VM''^>^t  to  persons  who  have 

;-   ill4al   de  cvue  charg      (Art    n' !'    '''AT' J''''''     ^«'*">    by 
l-'O  amendé.)  *^'-    ^^'*-   7*»^""  "^  t''«>  'Hegal  exercise     of 

swch  office.    (Art.   V20  amend.-.!  ) 


^  w 
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79.  Tout  mombre  du  conseil  vo- 
tant dans  une  assemblée  du  con- 
Sfil  ou  d'un  ooinité,  sans  avoir 
scit'iiiniont  qualité  suivant  la  loi, 
est  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  cent  piastres  pour  cha- 
que vote  qu'il  donne.  ^S.  R.  1909, 
art.  .");}66  amendé.) 


79,  Any  member  of  a  couue 
who,  to  his  own  knowledge,  i 
not  at  the  time,  duly  qualifiée 
votes  at  any  sitting  of  the  eouu 
<il.  or  of  any  committee  thereoj 
is  liable  to  a  f  ne  of  not  more  thai 
one  hundred  dolars  for  each  sucl 
vote.  (R.«.  1909,  art.  5366  amend 
ed.) 


CHAPITRE  DEXJXIEME 

DES    CO.NSEILS    LOCAfX 

CHi^PTER  SECOND 

Lw^AL    COIXCILS 


80.  Le  conseil  local  se  compose 
dun  maire  et  de  six  conseillers 
élus  par  les  électeurs  de  la  nnmi- 
cipalité,  en  la  manière  ci-après  in- 
diquée, ou  nommés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur, quand  il  n'y  a 
pas  eu  d'élection,  (Art.  276  amen- 
dé.) 

81.  La  charge  des  conseillers 
locau-x  dure  deux  ans,  sauf  le  cas 
des  articles  H.j  et  248.  (Art.  277 
aiiienflé.) 

82.  Le  chef  du  conseil  se  nomme 
"maire"  et  est  élu  tous  les  deux 
ans  par  les  électeurs.  (Art.  281 
aiiiendé.) 


83.  -Nul  ne  peut  exercer  les  fonc- 
tions de  conseiller  local  ou  de 
maire  avant  d'avoir  i)rêté,  devant 
l'autorité  compétente,  le  serment 
d'office,  suivant  la  formule  cou- 
tenue  dans  le  présent  article. 

Fne  entrée  de  la  prestation  du 
.serment  est  laite  dans  le  livre  des 


80.  The  local  council  is  com- 
posed of  a  mayor  and  six  council- 
lors, eleeted  by  the  electors  of 
the  municipality  in  the  manner 
hereinafter  set  forth,  or  apoint-; 
ed  by  the  Lieutenant-Governor,; 
where  no  election  has  taken  pla-l 
ce.   (Art.  276  amended.) 

81.  The  term  of  office  of  a  local  i 
councillor  is  two  years,  except  in  ' 
the  cases  of  articles  85  and  248.  \ 
(Art.  277  amended.) 

82.  The  head  of  the  council  is 
ealled  "the  mayor"  and  is  elect-  I 
ed     by     the     electors     every  two 
years.  (Art.  281  amended.) 

83.  No  i)erson  can  discharge 
the  duties  of  mayor  or  local  coun- 
cillor, until  he  has  taken  the  oath 
of  office,  before  competent  au- 
thority, according  to  the  form 
contained  in  this  ,qrtiel(» 

An  entry  of  the  taking  of  the 
oath  is  made  in  the  minute  book 


t^ 


.mt: 
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délibérations  du  conseil.  (Arts  108. 
109.  110  et  111  combinés  et  amen- 
des.) 

FORMULE 

SERMENT     D'OFFICE 

•h'  (indiquez  les  nom.  prénoms 
ft  la  chargei  de  la  (paroisse. 
•  iinton,  ou  village,  suivant  le 
'•;isi.  jure  solennellement  que  je 
remplirai,  avec  honnêteté  et  fidé- 
lité, les  devoirs  de  cette  charge 
au  meilleur  de  mon  jugement  et 
de  ma  cai)acité.  Ainsi  que  Dieu 
me  soit  en  aide. 

As.sermenté    (ou  affirmé)    devant 

'."°''  '*  ce      A.B. 

jour  de  19 

C.  B. 

"Juge  de  paix." 


of  the  council. 
no     and      111 

amendeil.) 
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fArts.   108,   109. 
combined     and 


84.  Tout  conseiller  local  reste  en 

charge  depuis  la  prestation  de  .sou 

■serment  .l'office  jusqu'à  l-éi)oque 

J        (  <>  1  election  générale  à  laquelle  il 

<  oit  .-tre  remplacé,  et  jias  au  delà 

m  !'<'  iiiaire  reste  en  charge,  mêmej 

s  I    cesse  de  faire  j)artie  du  coi,-| 
•"'•■11.  .lusqu  a  ce  que  son  successeur' 
soit  assermenté.  (Arts  282  et  333 
eoiiibinés  et  ameiulés.) 

85.  Tout  membre  d,,  conseil 
iioimiie  en  reinplacnicnt  d'un  au- 
tre, soit  eonmie  maire  ou  comme 
eoiKseiil,.,-.  ne  détient  ,sa  charge 
'IH'-  '  l'rant  le  reste  du  temps  pour 
l'<)iiel  son  pré.léccsseur  était  nom- 
""'•   (Art.  116  amendé.^  ' 

S6.       î,^-.S        ;:„.;„J;j.p-        ,j,.        j^^^^j        ^^^ 

sell   sont  -ex     officio"  j„ges  de 
l'iiix    F>''"dant    l'exer.ice    de    leur 


FORM 

OATH  OF  OFFICE 

"I  (name.  Christian  name  and 
•nunicipal  office)  of  the  (parish 
.toAvnship  or  village,  as  the  case 
may  be),  of 

solemnly  swear:  that  I  will  hon- 
estly and  faithfully  perform  the 
duties  of  such  office  to  the  best 
of  my  judgment  and  ability.  So 
help  me  God. 

>^worii    (or  affirmed)    before   me 


at 
dav  of 


,  this 
,  19 
A.  B. 
C.  B. 

Justice  of  the  Peace. 

84.  Every  local     councillor  re- 
mains m   office   from  the  takin^' 
ol  his  (.at  h  of  off  ire  until  the  time 
ot   the  gem-ral  election  at  which 
^  he  IS  to  he  replaced,  and  not  bev- 
I  011,1  that  time. 

The  mayor  remains  in  office 
until  his  successor  has  been  sworn 
in,  even  if  he  ceases  to  be  a  mem- 
ber of  the  council.  (Arts.  282  and 
•i.W   combined   and    amend.'d.i 

85.  Every  member  of  a  coun- 
'•'  appointed  to  replace  another, 
whether  as  mayor  or  councillor, 
holds  office  only  for  the  remain- 
der of  the  term  for  which  his 
predecessor  had  been  apointed 
•Art.  lit)  amended.) 

86.  So  long  as  they  continue  in 
01 1  ice.  the  members  of  every 
council   arc.    "ex-offieio",   justi- 
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'    (I 


■   :■    |i 


«■li-u  'I',  dans  les  limites  île  la  luu- 
.-u-ijialité  où  ils  exereeut  leurs 
loiictioiis.  sans  autre  qualité  et 
sans  être  tenus  de  prêter  les  ser- 
ments requis  pour  cet  office. 

Ils  sont  incompétents  à  euten- 
<li'c  et  décider  hs  eauscs  dans  les- 
quelles la  corporation  ou  ses  of- 
ficiers sont  parties  intéressées. 
(Art.  12.")  amendé.) 


87.  ].,e  conseil  i)eut.  en  tout 
temps,  nommer  un  pro-niaire.  le- 
quel en  1  "alisence  du  maire  ou  pen- 
dant la  vacance  de  cette  charge, 
remplit  les  fonctions  du  maire, 
avec  tous  les  privilèpos,  droits  et 
ohligations  y  attachés.  (Art.  345.) 


ec-  ()f  the  j)eacc,  within  the  boun 
lia  ries  of  the  municipality  who 
rein  tln-y  hold  office,  withou 
other  qualifications,  and  withoui 
I'emg  obliged  to  take  the  oaths 
|)reserd)ed  for  such  office. 

They  are  incompetent  to  hcai 
and  decide  cases  m  which  the 
corporation  or  its  officers  are 
niterested  parties.  (Art.  125 
amended.) 

87.  The  council  may,  at  any 
Inne.  appoint  a  pro-nuiyor  who. 
ui  the  absence  of  the  mayor  or 
when  the  office  is  vacant,  dis- 
charges the  duties  of  the  mayor- 
idty,  with  all  the  privileges  and 
rights,  and  subject  to  all  the  obli- 
mWums  thereunto  attached.  (Art. 
345.) 


'    ! 


f 


CHAPITRE  TROISIEME 

DES  con>;kils  de  co.mte 

SECTION  I 

DE    LA    COMPOSITION    UV    CONSEIL    DE    COMTE 


CHAPTER  THIRD 

<-Ol-NTY   COrNCILS 
SECTION  I 
COMPOSITION    OF   THK    COrNTY    CQINCIL 


88.  Lc  conseil  de  comté  se  com- 
pose des  maires  en  fonction  de 
toutes  les  municipalités  locales  du 
eomté  régies  par  les  dispositions 
du  présent  code. 

Ces  maires  portent,  au  conseil 
de  comté,  le  nom  de  "conseillers 
«le  comté". 

•Si  le  maire  d'uiie  municipalité 
locale  quelconque  est  absent  ou  se 
trône   incapable    d'agir    le   pro- 


88.  The  county  council  is  com- 
posed of  the  mayors  in  office,  of 
all  the  local  municipalities  in  the 
county  which  are  subject  to  the 
provisions  of  this  code. 

Such  mayors  bear  the  title  in 
the  county  council,  of  "county 
•ouncillors.  " 

If  the  Miny.ar  of  any  local  mun- 
icipality  is  abseit  or  unable  to 
act,    the     pro-mayor     appointed 
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maire,  nommé  en  vertu  de  l'arti- 
cle 87,  peut  représenter  cette  mu- 
nicipalité locale  à  toutes  les  réu- 
nions du  conseil  de  comté.  (Art. 
246  amendé.) 


89.  Le  ehef  du  conseil  se  nom- 
me "préfet".  Il  est  choisi  parmi 
les  membres  qui  composent  le  con- 
seil, et  doit  prêter  le  serment  d'of- 
fice. (Art.  247  amendé.) 


under  the  provisions  of  article 
S7.  may  r(>present  such  local  mun- 
icipality at  all  meetings  of  the 
county  eouncii.  (Art.  246  amend- 
ed.) 


90.  Le  préfet  est  nommé  par  les 
membres  du  conseil  du  comté 
dans  le  cours  du  mois  de  mars  de 
chaque  année. 

Dans  une  municipalité  de  comté 
nouvellement  organisée,  la  nomi- 
nation du  premier  préfet  a  lieu  à 
la  première  session  générale  du 
con.seil  tenue  après  l'oiganisatiou 
de  la  corporation,  ou  à  la  session 
speeiale  convoquée  à  cet  effet  en 
vertu  (le  l'article  108.  (Art    248) 


91.  Lorsque  la  charge  de  préfet 
devu'nt  vacante,  le  conseil  doit 
procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  préfet  à  la  session  géné- 
rael  suivante,  ou  à  une  session 
.s{'feiale  convoquée  à  cet  effet 
(Art.  249.) 

92.  Le  préfet  détimt  sa  charge 
(lepuis  son  entrée  en  fonction  jus- 
qu  a  I  assermentation  de  .son  suc- 
cesseur, même  s'il  cesse  de  faire 
partie  du  conseil. 

('•■pendant,  h-  préfet  nommé 
par  le  eon.seil  peut  être  destitué 
cri  tout  temps,  par  une  résolution 
approuvée  .>nr  le,  deu.x  tiers  des 
membres  du  con.seil,  pourvu  que 
son  siieeess^ur  soit  nommé  en  mê- 
in.'  temps  et  par  la  même  résolu- 


89.  The  head  of  the  council  is 
called  "the  warden".  He  is  cho- 
sen from  among  the  members 
who  compo.se  the  council,  and 
must  take  the  oath  of  office. (Art. 
247  amended.) 

90.  The  warden  is  apointed  by 
the  members  of  the  county  coun- 
cil during  the  month  of'  March 
in  each  year. 

In  a  newly  established  county 
municipality.  t'>]e  appointment  of 
the  fir.if  warden  takes  place  at 
the  general  sitting  of  the  council 
held  a^ioi  me  corporation  is  or- 
ganized, or  at  the  special  sitting 
convened  for  that  purpose  in 
conformity  with  article  108, (Art. 
248.) 

91.  When  the  office  of  warden 
lieeoiiies  vr^ant.  the  council  must 
proeeeil  ti)  the  appointment  of  a 
iicw  warden  at  the  next  general 
sitting,  or  at  a  special  sitting 
I'oiiveiied  for  that  purpose.  (Art 
24!».) 

92.  The  warden  holds  office 
fi'o:ii  his  entry  into  the  same  un- 
til the  swfiiriiig  in  of  tiis  succes- 
sor, even  if  he  ceases  to  be 
a  member  of  the  eouncii. 

Xeveftheless.  the  warden  ap- 
pointed by  the  council  may  at 
;iiiy  tine  be  remove,!  from  office 
i'v  a  resoiution  a|)proved  by  the 
vote  ,)f  two-thirds  of  the  mem- 
I'li's  of  such  council,  provided 
that  his  successor  be  a{)(»ointed  at 
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tion.  (Art  L'âl 
amendés.) 


t  25:2  loiiihiiiés  et 


tlie  Kiiui,.  timo  ai),l  by  the     same 
^  ivs..  ution.     Arts.  IV)!     and     252 
['■«""'•iiu'd  and  amoiided.) 
93.  .Inscjira   PC  que   la    iioiiiinfl  !      q9    t 
^i*"'  -!>'  I>A'f..t  .lan!  to.    o  'î        ^^:  ^"  ."''"''y    "^"-'.V    organized 

ete  faite,  et.  dans  tonte  autre  niu- 
Jm-ipalite,  durant  eliaque  vacance  j 
<iaiis  la  eharpe  d,.  préfet,  les  fonc- 
tions ,1e  cette  charge  .sont  exer- 
(••■»'s  j.ar  le  réfristratcur  du  comté, 
saut  en  ce  quj  est  prescrit  pour  la 
presulcnce  du  conseil. 


,  '"«'lit  ot  a  warden  has  been  made 
I  and  jn  every  other  municipality 
•luring  any  vacancy  in  the  office 
ot  warden,  the  duties  of  such  of- 
fice are  discharged  by  the  regis- 
fnir  of  the  county,  saving  the 
provisions  with  respect  to  pres- 
Kiiiig  over  the  council. 

If.   within   the   boundaries     of 
pistrenient   ou   r>]ns  <l'nM   „Vr""'    I  *'"^'''  i'oi">ty,  there  is  more    than 

n.mp.iss,;;;t î^i S;:  t  " v^s  r  ^S'"^'  '^"^'•^'-  't^  ^*«° 

trateur,    les   fonctions   du    nrfflt    T      •    "  P^'^orm'ng  the  duties 
sont   ex..re.ls   u!,:T^^.f'^   "f  registrar,  the     duties  of     the 


•S'il 
comté 


y  a.  dans  les  limites  de  ce 
l'Iiis   (Kun   bureau   d'enre 


sont  ex,reécs  par  lofficier  rem- 
plissant les  fonctions  de  régistra- 
ffiir  (pie  désigne  le  .secrétaire  de 
la  province.  A  la  (bMiiande  de  tout 
mt.-tvssé.    (Art.  2.55  amendé.) 


«arden  arc  discharged  by  the 
officer  performing  the  duties  of 
registrar  whom  the  Provincial 
Secretary  shall  indicate,  upon  the 
Hi){>lication  of  any  interested  par- 
ty. (Art.  2.55  amended.) 
SECTION  n 
I>K:^  r)KLK(;i-KS  DK  co.MTE 


94.  Les  délégués  de  cha(pie  cor- 
poration de  comté  sont  au  nombre 
de  trois. 

Ces  délégués  exercent  les  pou- 
voirs et  remplissent  les  devoirs 
qui  leur  sont  dévolus  dans  le  pré- 
sent code,  conjointement  avec  les 
<  Hiegues  des  autres  corporations 
de  comte  intén-ssécs.  (Art.  261  ) 

95.  Le  préfet  est.  à  titre  d  offi- 
ce, iiii  des  (iéiégués  du  comté. 


SECTION  n 

<Or\TY    HELEC^^TES 


94.  The  delegates  of  every 
•■^•iiiity  corporation  are  three  in 
number. 

•Such  delegates  exercise  the 
powers  and   di.scharge  the  duties 


^ynlch  devolve  upon  them  under 
tjiis  code,  in  conjunction  with 
tl.e  delegates  of  the  other  county 
'■"Tora'tions      concerned.      (Art 

85.  Thf-   warden    is,     "ex   offi- 
cio   .  one  of  the  county     delega- 


mfrnp»" 
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Les  deux  autres  délégués  sont 
nom  niés  par  le  conseil,  parmi  les 
iiieriibres,  à  la  session  du  mois  de 
mars.  Ils  restent  en  charge  jus- 
qu'à rentrée  en  fonction  de  leurs 
successeurs,  même  s'ils  ont  cessé 
de  faire  partie  du  conseil,  à  moins 
que.  dans  ce  dernier  cas,  ils 
n'aient  été  remplacés  en  vertu  de 
l'article  96.  (Art.  262  f-mendé.) 


96,  Si  l'un  des  délégués  meurt, 
devient  incapable  de  remplir  ses 
devoirs  pendant  deux  mois  consé- 
cutifs par  absence,  maladie  ou  au- 
trement, ou  refuse  de  les  remplir 
pendant  la  même  période  de  temps, 
le  conseil  en  nomme  un  autre  pour 
le  remplacer,  à  la  première  ses- 
sion tenue  après  tel  décès  ou  dé- 
lai de  deux  mois. 

Si  un  délégué  cesse  de  faire  par- 
tie du  eonseil,  il  doit  lui  être  nom- 
me un  remplaçant  sans  délai  par 
le  conseil.  (Art.  263.) 


j  The  other  two  delegates  are 
appointed  by  the  council  from 
among  its  members,  at  the  sitting 
held  in  the  month  of  March.  They 
remain  in  office  until  their  suc- 
cessors are  duly  installed,  even 
if  they  have  ceased  to  form  part 
of  the  council,  unless,  in  the  lat- 
ter case,  they  have  been  replaced 
under  the  provisions  of  article 
96.  (Art.  262  amended.) 

96.  Whenever  any  one  of  the 
delegates  dies,  or  becomes  incap- 
acitated from  attending  to  his 
duties  during  two  consecutive 
months  by  absence,  sickness  or 
iiny  other  cause,  or  refuses  to 
(lischarge  such  duties  during  a 
like  period,  the  council  appoints 
another  delegate  in  his  stead  at 
the  first  sitting  held  after  such 
death,  or  delay  of  two  months. 

If  one  of  the  delegates  ceases 
to  form  part  of  the  council,  his 
successor  must  be  appointed  by 
tile  council  without  delay.  (Art. 
26;}.) 


SECTION  III 

DU' BUREAU    DES    DELEGUES 


SECTION  in 

BOARD    OF    DELEGATES 
97.  Le  bureau  des  délégués  est 

tonne  des  délégués  de  chacune  des 

"uinicipaiités   de   comté   dont   les 

liabitants  ou  quelques-uns  d'entre 
•'"X  sont  intéressés  dans  un  ouvra- 
?''  ou  u!i  objet  qui  tombe  sous  la 
.juridiction  des  corporations  de 
i;es  inunieipalité.s.  (Art.  266  araeu 
de.)  ' 


Le  bureau  des  délégués  siè- 


97.  The  board  of  delegates  is 
••omposed  of  the  delegates  from 
tlie  county  municipalities,  whose 
inhabitants,  or  some  of  them,are 
interested  in  any  work  or  mat- 
ter which  comes  under  the  juris- 
diction of  the  cori>orations  of 
sncii  municipalities.  (Art.  266 
aiiieiidi^d.) 

98. 


The  board  of  delegates  sits 
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lil-KKAI-    DES    DKLEGIES 


KO  i.our  pr.'.ulrp  en  eonsiilération 
ft  (iecKl.T  I(.s  matièrps  dt'  son  res- 
«oit.  fliaqn..  fois  qu'il  .-ii  est  re- 
quis ou  qu'il  1,.  j„p,.  opi>oitun.  en 
Miivfiiit  les  formalités  i.reserites 
{'<'.">•  la  convoeation  d,.  l'assem- 
l'I.e.  (Art.  267.) 

99.  Les  (léléjrués  s'assemblent 
Hii  temps  et  au  lieu  .l.-si>;nés  dans 
J  avis  de  eonvoeation  qui  leur  est 
donne.  (Art.  268.) 

100.  L'assemlilée  du  bureau  des 
délègues  est  convoquée  sur  deman- 
de eerite,  i)ar  deux  membres  du 
bureau,  ou  par  le  .seerétaire-tréso- 
Mcr  (le  1  une  des  corporations  de 
comte. 

Cette  assemblée  est  convoquée 
et  tenue  de  la  même  manière  qu'u- 
ne sess)o.i  spéciale  d'un  conseil  de 
l'omte. 

Le  lieu  où  cette  assemblée  se 
tient  est  au  choix  de  ceux  qui  la 
convoquent.    fA,-.    269   amendé) 


101.  Tout  intéressé  dans  une 
quest'on  soumise  ou  qui  doit  être 
soum-se  au  bureau  des  déléirués 
Pf-ut  requérir  le  secrétaire-tréso- 
'•ler  de  l„ne  de  ces  corporations 
'le  comte  de  convoquer  lu,,'  as- 
semblée du  bureau  des  délégués 
•si^  une  assemblée  de  ce  bureau 
n  est  pas  déjà  convoquée  pour 
être   tiiMK.   ,!....„   i„,    .._•  .' 


^-tre  t.  nue  dans  les  quinze   ioursL     .   "«»,"'••'"« 'b'    been    convened, 
s.nvants.   (Art.  270  amendé  )  *"   '*'  H'^  ^^''^*^^  "  the  fifteen  days 


for  the  pmmse  of  taking  inta 
consKleration  and  deei<ling  mat- 
fers  withiii  the  jurisdietion.when- 
ever  it  deems  neeessarv,  by  fol- 
lowing the  formalities  prescribed 
lor  the  summoning  of  the  meet- 
ing. (Art.  267.) 

99.  The  delegates  meet  at  the 
time  and  place  indicated  in  the 
notice  of  meeting  given  to  them. 

(Art.  268.) 

100.  The  meeting  of  the  board 
ot  delegates  is  convened  upon  a 
requisition  in  writing,  by  two 
members  of  the  board,  or  by  the 
secretary-treasurer  of  one  of  the 
county  corporations. 

Such  meeting  is  convened  and 
lield  m  the  same  manner  as  n 
special  sitting  of  a  county  coun- 
cil. 

The  place  where  such  meeting 
IS  held  is  selected  by  those  who 
convene  the  same.  (Art.  269  a- 
mended.) 

101.  Any  person  interested  in 
a  question  submitted,  or  about  to 
he  submittcfi,  to  the  board  of 
delegates,  may  call  upon  the  sec- 
retary-treasurer of  one  of  such 
county  corporations  to  convene  ,- 
meeting  of  the  board  of  delega- 
tes, if  a  meeting  of  such  board 
has    not    already    been    convened 


102.  Le  secrétaire-trésorier  de 
la  corporation  de  comté  qui  a  con- 
voque l'assemblée  est  de  droit  le 

Sî'irt-T^il'M      ((il        îlllmir.,.        .J__  l'I»  , 


\:Art.  270  amen- 


:,T;  „  ;'T  ^"'^  "''  '''■"'^  '•■   ^<^<î  the   meeting  i«    "exoffiei.r- 

•>u..t..u.  du  nureau  des  délégués.  |  the  secr.t.ry  ot' th^  board  of  del- 

i  egates 


next    follow!: 
ded.) 

102.  The  s  cretary-treasurer  of 
the  county  corporation  who    cai- 

.1    III-     .lie  J5    ,,^        rX  ulllcio 


Bl-RKAL-    PES    DELEGIE8 


Si  1  assemblée  a  .'■t.'  convoquée 
{)iir  deux  iii.'inbrcs  du  bureau,  le 
stHc-taire  (lu  bureau  est  le  seeré'tai- 
re-tresorier  de  la  eorporatioii  dont 
"S  <leux   membres  sont   les  délé- 
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'f   the    mer  .q^- 

veiled    by    Uy„    ,.  ,     „.     the 

»»oard.  the  seerciar.  .t  -i.surer  ot 
the  corj.oration  whereof  said  two 
members  are  the  delegates,  is  the 


par  les  deleffués  et  doit  ?tre  le  se- 
I  letaire-trésorier  d'une  des  eorpo- 
latioiis  de  eomté. 


t'Nés.  Si  les  ileux  nu-,,.bres  ai  ,âr  ""'"'^"  «7  '^e  delegates,  is  the 
tie.m<.nt  à  différents  eonlds  le"'"''"'?''^'  "{'^'  ^«'"•^-  ^^  the  two 
secrétaire  du  bureau  est"  nommé' '"'''"  M  ,^*'''"'»  *»  different 
par  les  .lélé^ués  et  doit  ?tr  le  s"  r"'""?"*  ^'^^  secretary  of  the 
■'  ■ '•"=<''<l  IS  appointed  by  the  delega- 

tes, and  must  be  the  secretary- 
treasurer  of  one  of  the  county 
corporations. 

The  secretary  keeps  minutes  of 
the  proceedings  of  the  delegates, 
and  deposits  the  same  with  all 
other  documents  of  the  board,  in 
the  archives  of  the  corporation 
whose  officer  he  is;  and  he  for- 
wards a  copy  to  the  office  of  each 


Le  secrétaire  tient  minutes  des 
deliberations  des  délégués  et  les 
<le[)0se.  avec  tous  les  autres  docu- 
ments du  bureau,  dans  les  archi- 
,\*'^»/.'<'.  '«  <'orporation  dont  il  est 
I  otticier;  et   il   en   transmet   une 

copie  au   bureau  de  chacune  des  i — 

autres  corporations  de  comté  in-   Vu    *  ^"^^  ***  *^^  ^^^^^^  «f  each 
teressées.  ?f  the  other  county  corporation! 

T  „  -,  .         ,  '  interested. 


ransmettre  a  chaque  corporation 
locale  intéressée,  dans  le  comté 
copie  dp  toute  décision  du  bureau' 
des  délègues.   (Art.  271  amendé.) 

103.  Quatre  des  délégués  con- 
voques a  rassemblée  forment  le 
quorum  du  bureau.  ^Art  ''7'' 
amendé.)  "   "  " 

104.  L'assemblée  est  présidée 
par  celui  d'entre  eux  que  les  lélé- 
trii-s  presents  choisissent 

vnr^    1/''V'^  ''^'■"^•'  *'■*?«'  ''«"S  voix 

Mir  le  choix  du  président,  celui 
'OS  (IHegues  présents  que  le  sort 
;icsipne  préside  l'assemblée.  (Art. 

3°f;  7°:'''^  qucMion  contestée 
'sf  décidée  par  le  vote  de  la  ma- 
jorité  des   délégués   présents      le 


ward  to  each  local  corporation 
interested,  within  the  county,  a 
copy  of  every  decision  of  the 
board  of  delegates.  (Art.  271  a- 
niended.) 

103.  Four  of  the  delegates  sum- 
moned to  the  meeting  form  a  quo- 
rum of  the  board.  (Art.  272  a- 
niended.) 

104.  The  meeting  is  presided 
over  by  any  one  of  the  delegates 
present,  chosen  from  among  them- 
selves. 

In  the  case  of  an  equal  division 
ot  votes  in  their  choice  of  a  chair- 
tnan,  the  chairman  is  chosen  by 
lot.  (Art.  273.) 

106.  Every  disputed  question 
IS  decided  by  the  vote  of  the  ma- 
jority  of   the   delegates   present. 


f  I 
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|>n-si,loii      coiiiiiu-  |,s  autres  li.l.      tlu-    ..|i„i-.iaii    h:!V,n-    th-     same 
giH's     ayant    droit    .1,     votor;    n        i^Wi-    f.    .  .tf  as  th,.  oti,    r  deleg- 
cas  (I.'   i.arta^-    .  ijal  dos    voix.     .i|  at.-s    m  t    .«  ,.v.').      i  »n  .-..iK.-l  div 
quest,,,     est   ..^oli...  dan..   I'aff      ,  ,si,m      ■      ofe-  •„     lon    sh  ill 

inativ...    ,Ar.     ■_'74  inm-n.l...)  j  |„.  |„-         \n        <      nrmiv.  .) 

106.     ..-sarti-l.^Tl  ot«Oà«:i|       106.       vrtuKs     71     and    430    to 
s  apph     .   .T  .  iral..,.u...t  a  to.it  do- 1  t  ',:\  ;,,,    iv   !ikev     .         all     docu 
<|      ''lit,        ii>  r>roeedii''o     dm        ..»  i- 

-  fti<'  îiDai            ,el'     • 

I.- s  articlf.   '    .    72  et    7.'.  -ont)           tie!              7'               :{ 

au- M    «i.piieable-i   an    i   irea,.  f  ^'          v  isr              ■                      d. 

d.     jM>\.   (Art.  S'y  111,,     lé.)  \n 


lf.;i- 


I  * 

i  f 
i 


It 


TITRF    n 

DES    REGLES    COMMU    tH      Vk 

AU>    PaEFE    s 


^Am"4 


TITLE  II 

RULFS  GC VEILING  ^OTB  M  li^RS  AKD 

VAFDflNS 


107.  1.  L,'  ch.f   •■!  (■(»  -x,  107 

ce   '.•  droit  de  -.■■...ill.      e.     I'in     ,.,i 
vcstigii'ion  .     ,1.    ,  ..iitrn      bi.r  lesj  int.- 
affair.-,  .^t  !,•>  ot       -rs    ■■    la  .■or-  Lf  ,. 
poratJ  vo!»    s       lai.'in    it    à    '-.^    „tï 

Tat.        ^,...     .. 


-t 


que  !• 
■tieii' 
1<!    loi.   ve 

fi:i.!.'  .'t 
et  d.  s  r. 
an  i-oii- 
peeoiiiii 
vf>nah'"s 


■  i-'i 
■■  à 

lar' 

iti    ■ 
•-    ill! 
.tlollS    (j 

^!i-.  I 'int. 


11  van 

'iij-  i.ss-  uer 


h'    ■    t*"  t^'"  eoun- 
li'       fnt«     '  super- 
ttiga^ii^n  and 
'V<^r  a      ae  affairs  and 
'  "atioii     sees 

!>'*•■  1.      nues  .  '"  the 


a     lU- 

.itS; 


ii.-l 


■j'"'      '>•!      >•  colle^   ed  ana  .^x- 

ide..   .iceor   iug  to  law;  sees  to 

*''!  îiifiil  ai.d   iuipar'ial  execu- 

law.s    ;ii:d    resolutlor  s 

niieatfs  to  tlie  eouni;.: 

*  ••    nation    or   re^-ouitnend- 

h'    considers  condu- 

iiit>-    sts  of  til."  luun- 

!!!•     its    inhabitants; 


nii-ipaiiré      I  de  ses  1,.: 

Il  sifTi        SI     Ile  (•      xéeiite    nul       "_     H.. 
'^'     '""      "-"'^•">"-      Migations.'a!!    by-lau-     résolut  .,„s,      obliga 


'   5se-.'Ute8 


w^^^ 
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i?a- 


-T 


(•ont  1. its,  (•onv«-ntioiis  ou  actes  faits 
'T  [Pit>«.sés  ou  ordonnés  jiar  cette 
lit  ni'  ■•«',  IcsqufK  lui  sont  présen- 
''■'  11'  If  sccn'tairo-trt'-soriiT, 
i]':  s  Ifiir  Hiiojition  par  le  conseil. 
i'iMii'  (|uil  y  ii|i|i(ise  sa  signature, 


ï'^i   le  chef  (lu  conseil   refuse 
.'  !•>  iipprouvcr  ''t  signer,  le  secré- 
t.iiic  ,  fcsorier  K-.-,  soumet  de  nou- 
la   considération   du   con- 
cession general»'  suivante, 
avis,  à  une  session  spé- 


VCHU 
seil 

OU. 
cial»- 


"^1  inc  inH,jorité  des  membres 
du  ■•„[.^.•ll  approuve  de  nouveau 
'•'Is  rejjlenients,  réscdutions,  .hli- 
gati  ILS.  contrats,  convention-  ou 
-'•''  ils  sont  légaux  et  valides 
■oriii  s'ils  avaieii  été  signés  et 
.ippr.  ivés  par  le  ctief  du  conseil 
'■'  '••      lis-.i;.t  son  refus 


ten     (le  Jire  .m     onwei 
toutes  eireulaires     ou 
ions     adresse,.^    à     ui 
-fil   par  le  li-'utenant- 
ou   !.,ir  le  ^.  .rétaire 
e,  et  (le  les  rendre  pu- 
'i«iis  la  municipalité  en  la 
■    prescrite    pour    les    avis 
■!  telle  fi'ililieation  est  re- 
(juise  pat  1p  l.euteiiant-gouverneur 
'■  secrétaire  de  la  province  ou  par 
le  conseil . 

_*'■  il  est  égale  -nf  î.  .ai  <le  four- 
ijif  au  lieutenant-gouverneur,  sur 
lemande  du  secrétaire  de  la  pro- 
'iiir,.  tout  renseignement  sur  le 

""    ^'^    la    iui    rrijiîiioipaie,    et 

t-'   *•■  autre  information  (pi  il   ..gt 
<■"  -m  pouvoir  de  donn.  ••  ave-  le 


i'n<(Uc,. 
Miiuiièi-i 
[iuhlic> 


itions,    contracts,    agreem-iits      or 
ieeds  made  and  passed  or  order- 
I .  (I  by  "'i.'  corporation,  which  are 
I  preseï      d  to  him  by  the  secreta- 
\  -treasurer   for     his     signature, 
after  their  adoption  bv  the  coun- 
cil; 

■i-  If  the  head  of  the  council 
refuses  to  aj)pi-ovc  and  sign  the 
same,  the  secretary-treasurer  sub- 
mits them  anev,-  for  the  considér- 
ât un  of  the  council  at  its  next 
general  sitting,  or,  after  notice, 
at  a  special  sitting; 

4.  If  a  majority  of  the  mem- 
bers of  the  council  again  appro- 
ve su<  1  by-laws,  resolutiong, 
obligations,  contracts,  agreements 
or  deedv  they  are  legal  and  val- 
id, as  though  they  had  been  sig- 
II'  1  and  approved  by  the  head  of 
the  council,  and  notwithstanding 
ids  refusal; 

">.  It  is  his  duty  to  read  to  the 
council  in  session,  all  circulars 
■  !■  communications  addressed  to 
himself  or  to  the  Council  by  the 
Lieutenant-Governor  or  by  the 
I'rovincial  Seereary,  and  if  oub- 
lication  is  re<|ui!ed  by  the  Lieu- 
tenant-Governor, thp'  Provincial 
Secn-tary  or  the  council,  to  make 
them  public  in  the  municipality 
111  the  manner  re<piired  for  pub- 
lie  notices  : 

tJ.  He  is  also  bound  to  furnish 
to  the  I/ieu1ena'  '  '  '^rnor,  on 
d.inand   from  '    '   Sp,. 

retar;  .    all    ii 
ing  I  lie  exf 
pal  law,  an 
which  it  m.. 


s 
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fi 


foiu'ours  du  c-oiiscil.  (Arts  ]"1 
1L'-'.JL'3  ct  1L>4,  ot  S.  R..  1909,  a'rt! 
530.)  ('oiiibiiu''s  i-t  amoiult'.s.^ 


pivo  with  the  eoiH-iirrt'iicc  of  tbe 
«•"iiiicil.  (Arts.  121.  122.  12:i  ami 
124  ami  R.  8.  190!».  art.  5300. 
iM)iiil)iii»'(I   and  amended.) 


TITRE  IV 

DES  SESSIONS  DES  CONSEILS 

TITLE  IV 

SITTINGS  OP  COUNCILS 


108.  Dans  tout.-  nuiiiicipalité 
noiivt'llciiKMit  orpanis.'-.',  il  doit 
être  tt'ini  line  .s.-ssioii  spéi-ialc  du 
coii.soil  aussitôt  qxw  j)ossibl('  après 
i'orfjaiiisation  ilc  la  corporation. 


S  il  s"ajfit  dune  munieipalité 
de  l'OMité.  cette  première  se.ssion 
est  convocpiiM'  par  It-  règistrateur 
du  eomtè  et  présidée  i)ar  lui  jus- 
qu  ,1   la  nomination  du  préfet. 

•■^"il  y  a.  ilans  les  limites  de  ee 
comté,  plus  d'nn  bureau  d'enre 
pi.strehi.'ht  ou  plus  d'un  offieior 
rempli^>iiMt  les  fonctions  de  régis- 
trateinv  la  convocation  est  faite 
par  l'officier  (pii  exerce  les  fonc- 
tions <le  réjristrateur  (pie  désigne 

le  secrétaire  de   |;i   ju-ovii ■,   |a  ^ 

demande  de  tout  intéressé.  | 

I 
I 

S  il    >'a>.Mt    dime    municipalité' 

locale,  la  premier.-  session  du  con-! 

seil  est  t.nue  ii  l'-poipi."  et  au  lieu 

inditpi.'s    pur    le    secrétaire    de    la' 

province,  dans   l"avi.>  de   nomina- 

tioM   qu'il     adresse  à   la   per.soniu' 

qii  il  liésitrii..  |..onr  pré«id=T  l;i  y,r- 

iiiiére  élection  de  la  municipalité. 


108.  In  ail  newly  organized 
municii)alities.  a  special  sitting 
of  the  council  must  bo  held  as 
soon  as  possible  after  the  organ- 
ization .P  the  corporation  there- 
of. 

lu  the  ca.se  of  a  mnty  mun- 
ici|>aiify,  the  first  sitting 'is  con- 
vened by  the  registrar  of  the 
eounty,  who  jiresides  over  the 
same  until  the  appointment  of 
tlic   warden. 

If  within  such  county  there  is 
luorc  than  one  registry  office, 
aii<l  more  than  one  officer  per- 
forming the  duties  of  registrar, 
the  sitting  is  convened  by  the 
officer  performing  the  duties  of 
registrar  who  is  api)ointetl  by 
the  Provincial  Secretary,  on  the 
a|»plication  of  any  interested  par- 

ill  tlic  case  of  a  local  miuUeip- 
ality,  the  first  sitting  of  the  couu- 
'•"!  i-i  l>''ld  at  the  time  and  place 
indicated  by  the  Provincial  Sec- 
'clary  in  tlie  notice  of  appoint- 
iiieiit,  «  hich  he  addresses  to  the 
■•  :-i--n  v.lit):;;  ;■„■  apoiiits  lo  pres- 
id."  at  the  first  election  in  the 
municipality. 
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•N  1.'  maire  ou  K-s  conseillers,  ou 
qn-lqu  un  dVntre  eux,  ont  été 
"""""es  par  le  lieutenant-gouver- 
"'"'•;  <;';tte  première  session  est  te- 
"'."'  ••'  1  '■P0qn,>  et  au  lieu  détermi- 
"'•s  par  la  {.ersonne  à  laquelle  a 
-■'•:  ."'In'ssee  la  lettre  faisant  eon- 
"''>t'«.  la  uoniination  du  maire  ou 
'('■s  «-onseillers.  (Arts  257  et  2861 
coiiiluMes  et  ainendés.) 

109.  Les  sessions  du  eonseil  del 
lonire  se  tiennent  au  ehef-lieu  del 
ce  coMite. 

■^i.  lors  de  la  eonvoeation  de  la' 
|..-miere  session  ,1„  eonseil  par  le 

registrateur,  le  el...f.lie«  n'est  pas 
-  .•t.rnnne,  eette  première  ses.sion 
<  M  tenue,,  I  endroit  elioisi  parle 
^.r.strat..ur.  et  le  conseil  continue 

:  ;';;,;''l""'',  7""'  '■'"Jroit  jusqu'à 
:;-^'l|"   ''  ••'"•MuM.  .soif  fi.xé.  (Art. 
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If  the  mayor  or  the  coun-il- 
lors.  or  any  of  them,  have  been 
appoint..!  by  the  Lieutenant- 
f.overnor  such  first  sitting  i, 
'"'Il  at  the  time  and  place  fixed 
".V  tlie  person  to  whom  the  letter 
"as  addressed  announcing  the 
"I'l'oiiifment   of  such   mayors   or 

, '••'"iieillors.    (Arts.   257   and   286 

jeomhined  and  amended.) 

i      109.  The  sittings  of  the  eoun- 
t     oouneil  are  held  at  the    chief 
I  I>l<i"e  of  the  county 

l.ionnf  /.'"J-''"''  «f  »he  convoca- 
"""  of  the  first     sitting  of     the 

•council  by  the  registrar,  the  chief 
place  has  not  been  fixed  upon 
■s'.-l.  first  sitting  is  held  at  the 
.  ace  ehosen  by  the  registrar. 
:>n<l  the  council  continues  to  hold 
't^  sittings  there  until  the  chief 
pliuv  has  been  fixed  upon.  (Art 


110.   Keeonsed  local  siège  à  IVn- 
'"""  '•'""^'  P"">-  la  première  ses- 

"'"!'-■''"  ^crt, TarfielelOH  jus- 

;)";'  <••■  q.i-il  ait  fixé  ,,ar  ré.solu- 

'  ;;"  "."!'•'•  ;'".'''•«''  <Vn.  autant 

l-xsn,!e.  doit  être  le  lieu  1. 

""^      P'.'hlie   .le    la    munieipalité 

î'""^  ;i"'-   "H   aueun   eas.   n  •   doh 

'"•■•  '1""",  "H.  établis.sement   où  il 

<  Art"''>s>i  ■'  '"''."-'""^  spiritueuses. 
•M t.  _,s8  amendé.) 

,.„"!; e'-l'  1"'"''"'"  '•'"  ••""'"^"  •»«' 

'     "  '    '•^«  <l'-  sept,  si  les  membres 
'"'  '•■  '•■'"'posent  sont  au  nond.r. 

''^  <i"  .•onseii-|i;;^,'î::;  ;;;:•;!;;•,;:::■  i;;,""  '^  "  "■"j'^^ity  «f  it«  membm; 

•^''s.     2r>9     et     -NO      •"',9",'"'^''M'"'  'P'orum   ..f  a   loea!  council  is 
,,„..,„,,^-  •      "     ->!)  combines  e,    fonr.    ,Arts.   2.V.  and   2>S  eomi.i 

I  ii'l  an]  amended.) 


110    The   local    council    sits   at 
th."   plaee   selected   for  the     first 
'«■tfinir.    under  article   108.   ,„,til 
•'.V   ivsoluhon.  it   has  fixed   upon 
sonie  other  i.lace.  which  as  near- 

l.v  as  ,„a.v  be.  must  be  in  the  most 
pnbl.s  place  in  the  muiiicipalitv, 
">'t  under  no  circumstances  in  an 
'■s.abl.shment  where  intoxicating 
'"("•"•'^are  sold.  ..'rt.  2ssamen 
(led.) 

111.  If  ;,  eounty  council  c.n- 
sKt.  of  twelve  or  more  members. 
'N  .iii.'n.m  Ks  seven,  and  if  it  eon- 


■ "'i;;;;i;;':::;.:ri;r':«'-":i'-n,:',;,;;^,s:; 
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112.  L<'s  sessions  ordinaires  ou 
jft'-iit^rales  du  conseil  de  comté  sont 
tenues  le  second  mercredi  de  cha- 
cun des  mois  de  mars,  juin,  sep- 
ti'inlire  et  décembre,  iiuiis  tout  con- 
sfil  de  comté  peut  par  rèjîlement 
ordonner  que  les  sessions  ordinai- 
res ou  j,'énérales  ci-dessus  soient 
teinits  sfulemcnt  le  deuxièin»'  mer- 
«Tcdi  des  mois  de  mars  et  de  sep 


112.  The  ordinary  or  general 
sittings  of  the  county  council  are 
held  on  the  second  Wednesday 
of  each  r.ionth  of  March,  June, 
Sei)tember  and  December,  but 
any  county  council  ma.v,  by  by- 
law, order  that  the  ordinary  or 
general  sittings  thereof  shall  be 
held  only  on  the  second  Wednes- 
ilay  of  each  month  of  March  and 


lien''ir,!nlln!:.''V"T''l  ^"'f  ""^   siipt^U^n'tW  of^a  local  coun- 
lu..   le    prem.er   lund,   de   chaque   ,i,  ,,,  ,„.,,,  „„  ^^e  first  Monday 


mois,  a  mollis  qu'il  n'en  soit  au- 
1  rement  réglé  par  le  conseil. 
(.\rts  L'."t6  et  287  combinés.) 


de  convocation,  par  un  a.journe- 
mt'iit.  |)ar  un  règlement  ou  par  une 
résolution. 

Klles  sont   jmbliques  et  ne  du- 
n'iit  qu'une  .seule  séance,  à  moins 


of  eadi  month,  unless  il  is  other- 
wise provided  by  the  council. 
(.Arts.  2.")6  and  287  combined.) 

113.  Les  sessions  commencent  k'      113.  The  sittings  commence  at 
ili.\  heures  dn  matin,  s'il  n'en  e.st   t'""  oelock  in  the  morning,  if  not 
pas  autrement  ordonné  par  l'avis   •'thenvise  detennined  by  the  no- 
tice  (if  the   meeting,  by  an     ad- 
journment, or  by  by-law  or  reso- 
lution. 

They  are  public,  and  consist  of 
<uie  sitting,  unless  adjourned; 
(pi  elles  ne  soient  ajournées;  les  ; '•"'  l"''H'''P>li"Ks  inu.st  be  carried 
délibérations  y  doivent  être  faites!""  '"  ""  audible  and  intelligible 
à  hante  et  intelligible  voix.  (Arts ;  voice.  (Arts.  128  and  130  combi- 
12H  et  VAO  combinés  et  amendés.) 

114.  Si  le  jour  fixé  pour  une 
session  ordinaire,  par  les  disposi- 
tions (In  présent  code  ou  des  règle- 
ments, tombe  un  jour  de  fête,  la 
session  e^t  tenue  le  jour  juridique 
suivant.  (Art.  129  amendé.) 

115.  l'iie  sesion  spéciale  de 
tout  conseil  peut  être  convoquée 
en  tout  temps  par  le  chef,  ou  le 
secrétaire-trésorier  ou  par  deux 
itieiiilires  du  conseil,  en  donnnj  '  ' 
par  écrit  un  avis  ^jiéeial  de  te 
session  à  tous  les  membres  du  con 

Sell   autres  qiie   çoiix   (!!!!   ].",   !»n!;vo- 

(pient.   (Art.  126  amendé.) 


ned  and  amended.) 

114,  If  the  day  fixed  for  an 
ordinary  sitting  by  any  prov- 
ision of  this  cotle  or  by  by-law 
falls  upon  a  holiday,  mch  sitting 
is  held  on  the  next  following  ju- 
ridical day.    (Art.  129  amended.) 

115.  A  special  sitting  of  any 
council  may  be  convened  at  any 
time  by  the  head,  by  the  secre- 
tiry-treasurer  or  by  two  members 

such  council,  by  giving     spe- 
notice  in  writing  of  such  git- 
•ig  to   all   the   members  of   the 
eo'.inci),  other  than  those  eonvea- 
ing    the    same.    (Art.    126    amen- 
ded. 
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116.  Dans  une  session  spéciale 
o!i  no  peut  traiter  que  les  sujet  î 
j't  les  affaires  mentionnés  dans 
1  avis  de  convocation. 

Le  conseil,  avant  de  procéd'-r 
aux  affaires  à  cette  session,  doit 
constater  et  mentionner  dans  le 
proces-verbal  de  la  séance,  que  l'a- 
vis de  convocation  a  été  sijfnifié 
tel  que  requis  par  les  dispositions 
(lu  present  code,  aux  membres  du 
conseil  q„;  ..,•  sont  pas  présents  à 
1  ouverture  de  la  séance. 

S  il  app  •  •(  que  l'avis  de  convo- 
cation na  i.uB  été  signifié  à  tous 
l.s  inembres  ahsents.  la  session 
doit  e  re  close  à  l'instant,  sous 
peine  de  nullité  rie  toute  procédu- 
re y  adoptée.  (Art.  127  amendé.) 


5> 


117.  Toute  session  ordinaire  ou 
s|M'ciale  peut  être  ajournée  par  le 
'onseil  à  une  autre  heure  du  mê- 
'"•'  .)our  ou  à  un  jour  subséquent 
■*-iiis  qii  i)  soit  iiéces.saire  de  don 
•"•r   avis   de   l'ajournement     aux 
niein..res   qui    n'étaient    pas    pré- 
(  a".1'-i9*o"*'  '*'  ^**  ''•'  l'article  118. 

118.  Deux  membres  du  conseil 
l'-'"ve.it.  ,,uand  il  n'y  a  pas  un 
'l"ori.m.  ajourner  la  session,  une 
'"•i"e  «près  que  le  défaut  de  quo- 
'■""'  a  «'te  con.staté.  I/lieure  de  l'a- 
|on.n,_„ie„t  et  les  noms  des  mem- 
!"''s  .In  conseil  présents  doivent 
'''.<'  inscrits  au  j)roeès-verhal  de' 
lu  scaiiee.  I 


"i'/is  ee  cas,  un  avis  spécial  écrit  ' 
;'"    I  ajournement    est    donné   par 
''    '^"•'••'t^iretrésorier   aux    mem-! 


116.  At  a  special  sittin»,  only 
the  subjects  or  matters  mention- 
•';  in  the  notice  calling  the  coun- 
eil  together,  may  be  taken  into 
consideration. 

The  council,  before  proceeding 
to  business  at  such  sitting,  must 
set  forth  and  declare  in  the  min- 
"tes  of  the  sitting  that  notice  of 
meeting  has  been  given  in  con- 
formity with     the   requirements 
of  this  code,  to  all  the  members 
of  the  council  who  are  not  pres- 
en    at  the  opening  of  the  sitting 
If  it   appears  that  the   notice 
of  meeting  has  not  been  served 
on  all  the  absent    members,  the 
sitting  must  be  immediately  clo- 
sed, under  penalty  of  the  nullity 
ot  all  Its  proceedings.  (Art    127 
amended.) 

117.  Any  ordinary  or  special 
sitting  can  be  adjourned  bv  the 
council  to  any  other  hour  o'f  the 
same  day  or  to  a  subsequent  dav, 
without  Its  being  necessarv  to 
give  notice  of  such  adjournment 
to  the  members  who  were  not 
present,  save  in  the  case  men- 
tioned in  article  118.   (Art.  1.38.) 

118  Two  members  of  the  coun- 
'•'I.  ^vhen  there  is  no  quorum 
present,  may  adjourn  the  sitting 
at  the  expiration  of  one  hour 
from  the  time  it  is  established 
that  there  is  no  (piorum.  The  hour 
ol  the  adjournment  and  the 
names  of  the  members  present 
■mist   be  entered   in   the   minutes 

In  such  ca.se  a  special  noticin 
writing  of  the  adjournment  is 
Kiven    by   the   serretary-trea-.-iier 


S' 
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pr;;:.;lr°;;:;^;;:'',.îi";;;ri.!;:ri;:;  ''-  -'^-^^^^  «^  ^'^^^  -»-•• 

L«   sipnfu-ation    lAT  a  ruot'    f  "  '•''''  "      ^"''-î?*  "^  '*''  *""' 
êtr..  constattV.  à  la  reprise  de ^a  I        H.ijournment.   The   ser^-ice   of 

.^...;«..  ^:- •      .    r'*"?»^  *'^  'a 'such    notice   must   be   established 

at  the  resumption  of  the  adjourn- 
ed sittinp,  ill  the  same  manner  as 
that  of  the  notice  convening  a 
specif»!  sitting,  and  the  absence 
of  service  of  such  notice  renders 
mil!  every  proceeding  adopted 
at  such  part  of  the  adjourned 
sitting.   (Art.  139  amended.) 


!es.sioii  ajournée,  de  la  même  ma 
mère  que  celle  de  l'avis  de  convo- 
cation dune  session  spéciale,  et  le 
défaut  de  signification  de  cet  avis 
rend  nulle  toute  i)rocédure  adop- 
tee a  cette  {)artie  de  la  session 
ajournée.   (Art.  139  amendé.) 

119.  Lavis  de  convocation  des 


séances  spéciales  du  consciï" ainsi'  '^^^'  '^^'.^  ,»o''^'^'  of  convocation 
que  l-avis  de  lajourneme'nt  au  1  "-,  "  ''''^'"'  ''"!"«  "^  ^^''  ^■«""- 
eas  de  l'article  118,  doit  être  don  '  ■"  "^  ^^''  ^^  ^  '"'*'''**  "^  '"^■ 
né  aux  membres  du  conseil  au  •'"'"'""•'7'*  '"  '^''  ^'"****  ""'iitioiied 
ins  dix  jours  avant  le  jour  fixé' '"  f*'^''''  ^^^>  "^"8^  ^e  g^^f"  ro 
ir  la  séance  ou  la  renrk^  ,>*.  la    !'"'"''   ""'"'bcr  of  the  council     at 


moi 


Cet  avis  doit  être  signifié;  ce- 
pendant l'avis  aux  conseillers  de 


g.  II  it  relates  to  the  county 
council,  and  at  It  ast  two  days 
before  the  day  fixed,  if  it  relates 
to  the  local  council. 

Such  notice  must  be  served  ; 
nevertheless     the     notice   to   the 


ct  290  combinés  et  amendés  Y  ? ,?."'    i  .^^^     registered      letter 

amenues.j  i  through  the  post.   (Ait.s.  260  and 

'290  combined   and  amended.) 


120.  Le  conseil  est  présidé  dans 
ses  .sessions  par  sou  chef,  ou  le 
pro-maire,  ou,  à  leur  défaut,  par 
un  membre  choisi  parmi  les  con- 
>-^'iil<  i-s  présents.  (Art.  131  amen- 
de. ! 


120.  The  sittings  of  the  coun- 
cil are  |>resided  over  by  its  head 
or  by  the  pro-mayor,  or.  in  their 
absence,  by  one  of  its  members 
ehoseii  from  among  the  council- 
lors present.   (Art.  l;]l  amended. 


121.  r.e     président     du  conseil  I      121.  The  officer  p-esidins  over 

naint.ent  l'ordre  et  le  décorum  et    the   sitting   of   the '^•ouneirnS! 

;;;••'  0  les  c,uest,ons  d'ordre,  sauf   tains  order  and   .leccr    p  an    dë- 

"''"••'  ""  ^""''*'''-  I  "i'l-s   ,uestions   of   order,   saving 

11  , ,  .  !  appeal  to  the  council. 

'I  l'eut  arrêter  ou  faire  arrêter  ^      Ile  may  arrest  or  cause  the  ar- 
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'  '"  f'-'-sonn,.  trout.lant  I  ordre 
'",,"""^•'■1  'iNrant  ses  séam-es  h 
"'""•<■  '".'ttre  sous  sarde ;eVt 

1'"^  vingt  piastres.  ^^''edant 

i-W^.  art.  5569.)  '      ""' 


..•^;-,n'   ''     question   contestée 

nu,  , res   presents,   sauf  dans   les 
'.'S  ou  les  règlements  ou  une  dis 

/"-'t.on  de  la  loi  exigent  m,  nius" 
.nu.d  ,K.mbre  de  voix%onèorft! 

123    U  chef  ,î»   conseil   ou   le 

'"•"'«'«Ifnt  ne  peut  voter  qu'au  cas 
;;;'Hrtage  égal  des  voix?  et"  da^n" 
.:"':-''  <-«/.  t'-nu  tie  donner  sa 

y '-«prépondérante,  .sauf  le  cas  où 
I     st     „.rsonnele,ne«t    intéressé 
'•■^it.  1.14  amendé.) 

L.    elU    I    '"■'■  "!'^q•'^«»"■«n  «lans 

'M met  de  1  intérêt  général     des 
j;  très   eontrihual>,es.^.e    einseil 

■""'.<   M  tel  membre  a  ou  non  un 

;;;-;;M|^rso.meI;ettel",;;;;:;C 

"«  savoirs  il  est  intéressé. 


■^"  l'as  où  un  i>in...hr-    I-, 

M<<f  on.  ee  vote  ne  vicie  pas  les 
'"• '"^"^   ''"    conseil    H   /vgardi 


5.^ 

••|'st  of  any  person  disturbing  the 
;•"""••''  <  '"-'..K'  its  sittings.  ,na 
.aj..  such  person  taken  into  eJ 

H   fine  of  twenty  dollars     for 
""(•11   ortence. 

H<'  has  an.i   nmy  exercice,  suh- 
.11    ,nl""  "''^^*'  ^"^  ^''**  eouneil, 

:„      •"!*>•'  •'""•er  presiding  over 
•'"  ''lection.  (Art.  1:12;  R  S    lonq 
art.  5569.)  '  '^""' 

is  T;.-  f V^'i;'  '''''"'^^'"'  q""«»'"" 

ot        r  :l  ^•''  "  '"«Jority  of  the 
otes  of  the  members  present,  ex 
'p^Ung  .n   eases   where   anv   bv- 
law   or  provision  of  law  remiîrè, 

l«m<?'    l^.-J*-'   amended;    K..S. 
I'O!»,  art.  o.)66  amended.) 

ihl^'  '^^!^-  ^^'"'  "'  ^^^  council  or 
the  presiding  officer  may  vote 
only  „,  ease  of  an  equal  division 
of  votes,  and.  m  such  ca..  e,  he  is 
bound  to  give  the  casting  voti 
except  when  he  is  i.erso,i«llv  i„.' 
'ercsted.    (Art.  134  amendelu 

...a"*'v^t''e"'^'"^"''^^^^''°»neil 

lest  of  t/;°"V^''   ^•'neral   inter- 
est of  the  other  ratepayers.  The 
;;",'"^'".  'n  case  of  objection,  de 
c'«Ies    at   the   time   ot"   the    me 
"Mher  such  member  has  or  has 

m<mhe  IS  not  entitled  to  vote 
upon  ,he  ,uestion  as  to  whe  her 
he  IS  interested.  "'u'lr 

Si.ouid  an  interested  member 
ot  the  eoui.eil  give  his  vote  with- 
;;;;  jbj.ctioi..  such  vote  .loerii  't 
"""il>     the    piocee.iings    of    the 
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ilo8  fiers  (le  honiip  foi.  mais  tel 
iiu'iiibro  qui  a  voté  scieiiiinent  est 
passible  d'une  ameiule  n "excédant 
pas  eeiit  piastres. 

Le  i)réseiit  artiele  no  s'applique 
pas  à  la  nomination  du  chef  du 
conseil,  ni  à  la  formation  des  co- 
mités. (Art.  IS.")  amendé.) 


126.  Si  la  majorité  des  mem- 
bres (Tun  conseil  local  ont  un  in- 
térêt personnel  dans  une  question 
soumise  à  leur  décision,  cette  ques- 
tion doit  être  référée  au  conseil 
de  comté.  lequel  est  revêtu,  rela- 
tivement à  la  considération  et  à 
la(iécision  de  cette  question,  des 
mêmes  droits  et  privilèges  et  est 
sujet  au.x  mêmes  ofillgations  que 
le  conseil  local.  (Art.  136.; 


126.  Tout  membre  présent  à 
une  séance  du  conseil  est  tenu  de 
voter  sous  peine  d'une  amende  de 
dix  piastres,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  exempt  ou  empPché  par  son 
intérêt  personnel. 

Tout  vote  doit  se  donner  de  vi- 
ve voix,  et.  sur  réquisition,  les  vo- 
tes sont  inscrits  au  livre  des  déli- 
bérations «lu  conseil.  (Art.  137 
ameiulé.) 


council  with  respect  to  third  par- 
ties in  good  faith,  but  such  mem- 
ber who  has  thus  voted  know- 
ingly, is  liable  to  a  fine  of  not 
more  than  one  hundred  dollars. 
This  article  does  not  apply  to 
the  appointment  of  the  head  of 
the  council,  nor  to  the  appoint- 
ment of  committees.  (Art.  133 
amended.) 

126.  If  the  majority  of  the 
members  of  a  local  council  have 
a  personal  interest  in  any  ques- 
tion submitted  to  their  decision, 
such  decision  musrt  be  referred 
to  the  county  council,  which,  In 
respect  of  the  consideration  and 
deeision  of  such  question,  pos- 
sesses all  the  rights  and  privile- 
ges, and  is  subject  to  all  the  obli- 
gations of  the  local  council.(Art. 
136.) 


I  126.  Every  member  present  ar 
a  meeting  of  the  council  is  bound 
to  vote,  under  penalty  of  a  fine 
of  ten  dollars,  unless  he  is  exemp- 
ted or  debarred  therefrom  by 
reason  of  personal  interest. 

Every  vote  must  be  given  by 
word  of  mouth,  and.  upon  de- 
mand, the  votes  are  entered  in 
the  minute  book  of  the  council. 
(Art.  137  amended.) 


^* 
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''^It^'^'^ES  EN  clfoi  DAKS  LE  CONSEIL 

ETr       lesprocedueesmunkipaS 
TITLE  V 

X-ANGUAGES  used   in  THE  COUNCIL 
IN  MUNICrPAL^BoCEEDINM 

127.  Dans   les   sessions   du  con-(      19"    t     ♦u      •    • 

»''il   quiconque   a   droit    d'y   être Uvh.ZJ \^^  ^'^^"'^^  «f  counelT, 

'••étendu   peut    faire   wsage   de   la  '^'*  ^'"^  "  '"'>''»  »«  »^^'  lieard 

-.Kue  fr„nvai.se  ou  de  la  la^i  Ihe-VnT  Tî''^'*   '^^   ^'""'«h    «' 

'"'1^'Iai.se.  (Art.  241.)  'Kue   the  English  language.  (Art.  241.) 

128.  The  books,  records  and 
ll.rocee.i,ng  of  every  corporation 
are  kep  .  «^j  ^j,  eertificates  of 
publication  or  service,  and  every 
h  tVrfr''"'^''*^^"^"^^^'  -  S 
are  .iH  ''"u  '''"  ^'orporation, 
r.r  ,    ""♦'"  ,?'[hep  in  the  French 

^î^'aliieSt   ^«"^"«^«-    (Art. 


128.  Les  livres,  registres  et  pro- 
"'"••cs  de  toute  corporation  sont 
";•;."«.  *t  les  certificats  <îe  pS 
'■on  ou  de  signification  ef  tout 
.0  document  déposé  ou  pro- 
''"'  ""  .b''reau  de  la  corporation 
-•nt  rodigés  dans  la  langïe  fr^n 

i^  oV^T  Vr^'''  «"»>«i«^- 

i^n.  ^4J  amende.) 


129.  Dans     toute     municipalité 

;'!;".rlaquelle  il  «existe  pa?d'ar 
."t*-.<>u  conseil  fait  eu  vertu  de 
.rnc  e   ,30  ou  dairtres  "IpoJ 

Nres  de  la  corporaMon,  par  affi- 
'''«'  ou  par  lecture.  ,loit  être  faite 

;!;;:;:,'-  '«"^-«  ^-n^aise  ItT^ 

I>ans  toute   municipalité  locale 
|-"- laquelle  il  existe  un  tel  arrê 
:;;••"   oonseil.  la   publication   des  ' 
•  ■  :s,  îvsoauions,  règlements     on 
'..s  dune  corporation  de  comté. 

,  r  ■'*  't  '""  secrétaire-tré- 

-"HT.pnr  affiche  ou  par  lecture 


-^29.  In   any   municipality     for 

WMch  there  is  no  order    neoun 
eil   under  article     130  or     oJher 

,  provision  of  law,  , he  publicaUon 

of  every  notice    bylaw,     résolu 

■on  or  order  oi'  ,he  .orporaHon 

'.y  Pos  uig  or  reauii,^  aloud,  "«?/ 

iiihTatuiget.^  ^^--•^  -d  Eng-- 


'wbi^h  V  ^  ^""^"^  municipality  for 
wbicli   there  ,s  such   an   order  in 

counc!    the  publication  of  eve.^ 
';ot.ce    by-law,  resolution  or    o?- 
-r  of  a  county  corporation,  ana 
of  every  notice  by  its  secretan' 
treasurer,  by  posting  or  read^^ 
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pent  sf  fitiro  dans  la  laiigiu-  dt'ttM'- 
iiiiiu'i-  pai-  (ft  arrôti'  en  conseil  seu- 
Ifiiu-nt.  an  Iumi  d'etre  faite  dans 
les  langnes  française  et  anglaise 
(Art.  24:i  airiendé.) 

130.  Le  lientenant-gouverueur, 
sur  une  requête  faite  à  cette  fin 
par  la  lorporation  de  toute  muni- 
cipalité, pent  preserirt  que  les  pu- 
blications de  tout  avis  publie,  rè- 
glement, résolution  ou  ordre  de 
la  corporation,  dans  une  muuici- 
l)alité,  sauf  celles  requises  dans 
la  "Gazette  ofîu-ielîe  de  Québec", 
se  fassent  à  l'avenir  dans  une  seu- 
le laiigne,  qui  est  déternuuée  par 
l'arrêté  en  couseil. 


La  resolution  eu  vertu  de  laquel- 
le ladit,.  requête  est  faite  ne  peut 
être  adopt.^e  qu'après  qu'un  avis 
public  .,  cet  effet  a  été  douué  aux 
habitants  de  la  municipalité. 

l'ne  coi)ie  de  l'arrêté  en  con- 
seil est  expédiée  .sans  délai  au  se- 
crétaire-trésorier de  la  corpora- 
tion jmur  laquelle  il  est  donné,  et 
au  secr.taire-trésorier  de  la  cor- 
poration de  comté.  i^Art.  244 
amendé. j 

131.  Le  secrétaire  de  la  proviu 
oc  doit  |)nblier  l'arrêté  en  const.il 
oaiis     la     •Gazette   officielle   de 
Quebec  -j.-t.  :,  compter  de  la  date  j 
de  telle  |.. Miration,  tout  avis  pu-' 
blic.   r.'gle!.    ut.  résolution  ou  or  ' 


ma.v  be  made  only  in  the  langua- 
ge prescribed  in  such  order  in 
eouneil,  instead  of  being  made 
111  Knglish  and  French.  (Art.  243 
amended.) 

130.  The  Lieutenaut-Governor 
I  upon  a  petition  made  to  him  to 
that  effect  by  the  corporation  of 
any  municipality,  may  order  that 
the  i)ublication  of  any  notice,  by- 
law, resolution  or  order  of  tte 
'•orporation  in  such  municipality, 
''.vce|)t  such  as  are  required  to  be 
iiiHde  in  the  "Quebec  Official 
ya:^jtte  '.  shall  be  made  thereafter 
'u  one  language  only,  which  is 
determined   by  order  in  council. 

The  resolution  under  which  the 
said  petition  is  made  cannot  be 
"<loi.t..d  until  after  a  public  no- 
tice to  that  effect  has  been  given 
to  the  inhabitants  of  the  munici- 
i>ality. 

A  copy  of  the  order  in  Council 
i;<  transmitted  without  delay  to 
tiie  seeretary-treasurer  of  the 
'•orpoiatioii  to  which  it  applies, 
ii'i.i  to  the  secretary-treasurer  of 
iiie  c(.iiity  corporation.  (Art  244 
aitiendci;.) 

131.  The  Provincial  Secretary 
must  i)ublish  the  order  in  coun- 
•i'  ill  the  "Quebec  Official  Oaz- 
ett.'";  and  from  the  date  of  such 
publication,  every  public  notice, 
'i.v-law.  resolution  or  order  of  the 


dr.-  de  la  CO,,  oration  ne  nout  être  i  ■'••"•"•'.""'""""  "f  «raer  ot  tue 
P.'blié  que  dans  la  langfJo  qu  .'  r,':''*?™  :"''/''«-^-  '^  •'"•^'i^''^'''  ^-- 
est  piesf-rif..  .'x^ept.'.  ,1.,...  1-  !...  '  I  ''  '>   '"  f'e  language  ordered  T?ie. 

J^ette  officielK  de  Québec''"  (Art' i  !■•''••'';  '^^''''^'^  ^"  ^^"^  "Quebec  Of- 
24.-)  amendé.)  '  '^'^^-    »'"'al   Onzette".    (Art.   245  amen- 

di'il  ) 
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132.  Outre  les  officiers  qu'elle 
•  st  U^„e  de  nommer,  la  eorpora- 
o  peut,  pour  assurer  Texecu- 
fxin  de  ses  ordonnances  et  des 
l'rescnpt.ons  de  la  loi,  nommer 
o.  s  autres  off.ciers.  les  destituer 
'■^  les  remplacer. 

Toute  nomination  ou  destitution 

'I  officier  municipal  faite  par  la 

;orporation,  est  décidée  par  réso 

■  lifion  qui  doit  être  communiquée 

er  -ni"  ^''  ^'  secrétaire-tréso 

,;^09,  art.  5322  comSs?tLf„- 


133.  Les     officiers  municipaux 

t-"HMr  du  present  code,  sont  con- 
"n.-!es   dans   leurs   fonctions   jus- 

Mi^nTlef?^    soient  remplic^s 
Minant  les  dispositions  de  ce  mê 
'"•'  code.  (Art.  183.) 

134.  S'il  survient  une  vacance' 
,  .  «s  une  des  charges  des  officiers 
'  "nieipaux,   elle   doit  être   rem- 
plie par  le  conseil  dans  les  trente 
.imirs  suivants.  (Art.  184.) 


132.  In  additio'i  to  the  officers 
wliom  it,.s  bound  to  appoint  the 
corporation  may,  to  seiure  the 
cxeeu  ion  of  its  ordinances  and 
ot  the  requirements  of  law  an 
point  all  other  officers,  an^'  dis- 
miss and  replace  them. 

Every  appointment  or  dismis- 
sal of  a  municipal  officer  made 
bj  tiie  corporation,  is  decided  by 
a  resolution,  which  should  be  com- 
"Hinicated  without  delay  by  the 
secretary-treasurer  to  the  person 
therein  referred  to.  (Arts  182 
ami  185  and  R.  S.  1909,  art.* 5322 
combined  and  amended.) 

133.  Municipal  officers,  in  of- 
fice at  the  time  of  the  co.iiinj? 
into  force  of  this  code,  are  eon- 
tinued  in  office,  until  they  are 
replaced  under  the  provisions  of 
'     s  code.   (Art.   183.) 


134.  If  any  municipal  office  be. 

comes  vacant,  such  vacancy  must 

be     filled     by  the  council  within 

Art    m^)     '^'  °"'  following. 
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136.  Avant  (l'entrer  en  fonc- 
tion tout  officier  rminicipal  iloit 
prêter  serment  d'office,  et  op,  dans 
les  qiiijizo  jours  qui  suivent  l'avis 
de  sii  iioniiniition.  Ce  serment  est 
prête  suivHU»  la  forinuie  conteiuie 
dans  l'articl,.  S}.  A  défaut  de  le 
faire,  il  est  censé  avoir  refusé  d'ex- 
ercer h,  cliaiM,'e  à  hniueile  il  est 
nom  nié.  et  il  ,.st  sujet  au.\  pénali- 
tés [)rescrites  |)OUI'  tel   refus. 


FI  peut,  néanmoins.  jus(|u'à  c» 
que  !a  vacance  créée  par  son  refus 
ail  cfé  remplie,  entrer  dans  ses 
foin-tions  et  les  excn- .r  s'il  en  est 
capahle.  .sans  préjudice  toutefois 
des  frais  des  j)rocrdures  prises 
eontre  lui. 

Tout  certificat  attestant  qu'un 
serment  d'office  a  été  prêté  j)ar 
un  officier  municipal,  doit  être  dé- 
po.s.'  sans  délai  au  bureau  de  la 
corporation,  par  la  personne  (jui 
a  prêté  tel  serment,  i  .\rts  IsfJ  et 
187  eomltinés  er   amendés.) 


136.  .\ul  acte,  devoir,  écrit  ou 
procédure  exécuté  ..n  sa  qualité 
officielle  par  un  officier  munici- 
pal, (jiii  détietit  sa  charjje  iilépa- 
ment.  ne  peut  être  invalidé  par  le 
.seul  fait  de  l'exercice  iljefjal  de 
eette  charge.  (Art.  188."» 

137.  l'n  offiei.T  municipal  nom- 
mé par  le  lientenant-sïouverneur 
:'eut  être  destitué  par  la  cirpora- 
:ioii  dont  il  est  officier,  pourvu 
'Mie  ce  soit  avec  l'approbation  du 
lieutenant-gouverneur.  (Art.  189 
iiiîîcndé.  ) 

138.  Tout   officier     nommé     eu 


138.  lîefore  enterinK  upon  his 
■I  dies,  pvory  municipal  officer  is 
lH>iin,i  to  take  the  oath  of  office 
nithin  fifteen  days  after  the  no- 
fee  ,d'  his  appointment.  Such 
'>atli  is  taken  aceordin,'  to  the 
form  of  article  S:j.  On  lus  l.iilure 
to  do  so.  he  is  eon>idfri'd  to  have 
r.d'usi-d  to  dis<'har(îe  the  duties 
»{  th.-  office  to  \'  hich  he  has  "ooen 
ap|)oint.d,  and  ,  ^ulijeci  to  the 
lien.ilties  ])reseril>ed  for  sucli  re- 
fu.sal. 

He  may,  nt  vc:-tlieiess.  until  tliO 
yiKMuey  caused  hy  his  refusal  is 
filled,  enter  upon  his  duties  and 
discharge  the  same,  if  he  is  ea[»- 
able  (d'  so  doing,  without  preju- 
iiee  to  costs  of  jtr(K'eed:ngs  it.s- 
titut.'d   against   him. 

Kvery  certificate  attesting  tliat 
an  oath  of  office  has  been  taken 
l)y  any  nuini  ipal  officer,  ii.ust 
be  filed  in  the  office  of  tlu'  cor- 
;>orafion.  without  delay,  h,  the 
|)erson  who  has  taken  su.  Ii  oath. 
Arts.  ISfi  and  187  combine  1  an  I 
amended.) 

136.  \o  act.  duty,  writing  or 
proceeding  executed  iu  his  offi- 
cial ia|iacity  i.y  a  muiii'  ipal  <  • 
fieer  w!io  holds  office  legally, 
ean  be  set  aside  solely  m  the 
>.M'oiiiiii  of  his  so  holdinl  ucli  of- 
i'lee  illegally.   (,\|rt.  188., 

137.  Any  municipal  officer  ap- 
pointed by  the  Lieutenant  « iov 
ernor  may  be  dismissed  by  the 
corporation  wlio.se  officer  he  is, 
provided  it  be  with  the  approval 
of  the  Lieutenant-Governor  (Art. 
liV  amemied.  I 

138.  Kvery    officer     api)ointed 


^itjK  ir 
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reinpiaecnient  d'un  autre  ne  dé- 
tient sa  charge  que  le  reste  du 
"Tiips  pour  lequel  son  prédéces- 
^<Mir  était  nommé.  (Art.  190.) 

139.  Tout  officier  qui  a  cessé 
'l-xcr.cr  sa  charjjc  doit  livrer 
'liitis  les  huit  jours  suivants,  au  bu- 
r.'iin  i\o  la  corporation,  les  deniers,  j 
'l.ts,  livres,  papiers,  objets,  insi- 
triies,  documents  et  archives  res- 
sortissant à  cette  charge. 

Au  cas  de  décès  ou  d'absence 
il'^  la  province  de  cet  officier  ses 
repré.sentants  doivent  faire  telle 
l.vraison  dans  un  mois  de  ce  dé- 
'•es  ou  de  cette  absence.  (Arts  191 
•t  192  combinés  et  amendés.) 


1^.  La  corporation  possède,  en 
MIS  de  tout  autre  recours  légal,  un 
■iroit  ,1  action  pour  recouvrer,  par 
saisic-revendication,  de  tel  offi- 
cier ou  de  ses  représentants,  tous 
fels  deniers,  clefs,  livres,  papiers 
"  J'  fs,  insignes,  documents  ou  ar- 
'tny.s,  avec  frais,  dommages  et 
nit.rets. 

Tout  jugement  obtenu  sur  une 
•tnblabl,.  action  peut  être  exécu- 
'•■  par  contrainte  par  corps  eon- 
"•'■  la  personne  condamnée. 

I^a  corporation  peut  e.xereer  les 
"lem.s  droits  et  recours  contre 
toute  personne  détenant  les  dits 
•  frets  et  i ,  ùisant  de  les  r«>ndre 
Arts  iy;j  et  194  combi..c8  et 
•Miiendes.) 

141.  Quiconque  refuse  ou  négii- 
i.'"  <1  obéir  à  tout  ordre  licite  don- 
I"  par  un  officier  municipal  en 
\    rtu  des  dispositions  du  présent 
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to  replaee  another,  holds  office 
only  for  the  remainder  of  the 
term  for  which  his  predecessor 
was  appointed.  (Art.  190.) 

139.  Every      officer     who     has 
ceased  to  discharge  the  duties  of 
:  lis  office,  is  bound  to  deliver  at 
the   office   of     the     corporatîon, 
I  within  eight  days  next  following 
all  the  moneys,  keys,  papers,  ar- 
ticles,  insignia,   documents     and 
archives  belonging  to  such  office. 
In  the  event  of  the  death     or 
absence    from    the   province     of 
such   officer,   his   representatives 
must  make  such  delivery,  within 
one  month  from   such     death   or 
such  absence.  (Arts.  181  and  192 
combined  and  amended.) 

140.  The  corporation   is     enti- 
tled   m   addition   to  any     other 
legal  recourse  whatsoever,  to  n- 
cover  by  process  of  revendication, 
from  such  officer  or  his  represen- 
tatives,  all   such   moneys,     keys 
books,     articles,     insigiia,      docu- 
•neiits  or  archives,  with  damages, 
interest   and  costs. 

Every  judgment  rendered  in 
any  such  action  may  be  enforced 
by  coercive  imprisonment  against 
thi'  person  condemned. 

Tlie  corporation  may  exercise 
the  same  rights  and  recourse 
agauLst  every  person  detaining 
the  said  effects  and  refusing  to 
deliver  them  up.  (Arts.  193  and 
194   combined   and   amended.) 


141.  Every  person  who  refuses 
or  neglects  to  obey  anv  lawful 
order  of  any  municipal  officer, 
given  under  any  provision  of  this 


iftr^svr 


Oo 
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il.'s    i.'ul.>riii'!i'>    iiinnici- 

panx.  .Mi.-ourt,     pour    .-haquo     in- 

|>''iialit('     lie     pas 

I'lllS     ll 


fractidii      111, 
"i')iiis   .I'liii.     ,1 


'■O'li'  or  of 
iiii  iir.H.  t'oi 


•  fill-    I. II    ill 

"y  "•iiiiicipal  by-iMw, 

acli  oftVn,.,.    „   'p.'iial- 

,  ,    ,  ,„       ,        :       I  '•'    "'   '•'>'   I<->is  than  oil-  nor  mn-<^ 

.■-.n...nu-,,V:j:",:,,;',::,;;;,':i' '■ ."«.■«..,.,„. 

1>I.'V1IS.  ! 

(,^iii.M>ni|iif    inolf^t..   fcl   offi   i.T 

oil    llll    unit.   Mil   rh.-ivhi.   ;i   1,>    iiiolM-"' 

"II  f'l  lui  iiiiii'.'.  iliiiN   ■■ 
<!•'    s ■■>    foiii'fions. 


•.(M>H 


tfl 
<|.> 
chaijiic  ot't'(>Msr. 


fXcfrli't' 

fill oiirt.  pour; 
nil'  aiin'iiilc  ll,.  pas 
mollis  ll*'  ilciix  iii  ,1..  plus  ,1,.  ,|ix 
piH.str.vs.  rt  ,.st.  i-n  oiitiv.  r.vspon- 
^ahl..  ,1,.  tons  lis  .lomiiiatfi-s  qu'il 
a  <'-i-asinMi,rs.  .■lives  .-.■iix  qui  los 
out  soufferts.  'Art.  l!»,").  i 


Kv.-ry    p,.,si),i    «ho    liiiiii,,,.,    ^r 
'  'I'-*     Of    Mitr-lipt.S    tr.     hi, I, I,. 

Of    i'fv,.,it    sii.-l,      /fi,.,.|.      i„      ,1, 

'•■^••'•"''""    "♦■    I'i-    'Inti,-,.      i.,..urs 
tor  ..ii,.|,  niU'ur,'  a  fin,,  of  n,.-  l.-s, 
'";'"  '"",  "f»f  "tor,,   than  t,-,,  i|o|. 
'"f'li'f     nvspoMilil,. 
>.v    hiiM, 
lavf  .sustain- 


.'iiiil 


lars 

tor   a>i    iiaiiiasfi'-    «•iiiis.'ii 
towHi-ils   thd».'   who 
j<''l   tti.'m.   (Art,  l!t.-,., 


iiiain.s  iiiiiiii.'i    est   nroduit 

-'<■•  -t  ...nu.  sur  ,i..nia„.j"  dvli  "  i::;?"';  ";  ''"'•"-'"''  •"•  *■>••'•' 


142.  Tout  officj..,-  immicipal.  on 

oil 
'I 

î'.*^'""''"  ""  '• 'Pi^s-  .sous  peini.    I.. 

I  aini'tiil,.  il.Trét.'-e  par  l'arfirl,.  --J. 
^1  I"  iIocmii.tif  proiluit  ou  ,|~ 
pos.-  iloit  fjiir..  parrii-  ,|,.^  ;,tvh 
y.''-",;!''. '"  'orpor-itii.n.  '.■  .|,.voir  .ie 
I  oHin.r  qui  1  ,.,.,.,1  .st  ile  1  "v 
(lei)o.s..r  I.,  phis  tor  posMJ,!,.  -„u's 
la  même  p.'n.ilit,-..  \,.|.  195  ,,„  , 
de.  I 

143.  La  (•nr|..;ration  ..•    respoii- 
sahl..    des    actes    d..    ses    offieiers 
'tans     I  ex.Vution     des     fonetions 
aii.\qiielles   ees   derniers  sont    em- 1 
pNiyes,  lie   niêjiie  que  d,.s  do 


142.      Kvery    luuiiicipal    offiepr 
"liose   hands     anv     doeuiii.-nt 

is  hound,  on  deinand.  to  jrive  "a  re 
eeipf    iherefor.    tiin'-r   penalty   of 
the  fine  eii.tcti.d  hv  article  72" 

î^lioiiid  tiie  <locument    [•       -itei) 
■'nil   part   of  the  arehiv.-.  w- 

'fporalion.  is  is  tlii'  dut» 
officer,    «ho    r.-eeivcd    tht 
to    fyle    it    among      tii,-      ai 
without    delà;  .    under    the    :  ..,i,e 
|>cnalty.  (Art.  196  amended.) 

143.  Th,.  coriioration  is  res[>on- 
sihle    for   the   acts   of   its   offit 
il!   the 


Its   ort leers 
performance  of  the  duties 
tor  whii-l,   they  are      ■. ployed,  as 
iiima- 1  well  as  for  damages  result injy  fpor 


;i"i  les  ont  soufferts.  (  Arts  199  et 
-(M)  combinés  .'t  amendés.) 


"•I  t  e  su  I 

19't  and  L'(K) 
ded.) 


feii  ilamajjes.  (  .Arts, 
'iiihined  and  amen- 


lA  ■!?.;-■ 


OKKK  JKRN    I,KS    (ORPORATfONH 


■!tP. 


144.    t  .„t  offici.T  municipal  rst 
'••""I  .I.'     .iro  à  1j,  corporation  ou 
.1  toute  p  rsoniic  iiutr)ri.s.'c.  <ic  h, 
""""••'•"   «'•^•■•''   par   1,.   conseil,    un 
'•■«Pport  i)Hr  ccrit   sur  toutes     h-s 
-natiercs  relevant  .le  ses  fonctions, 
'•t  ,<lc  rendre  compte  ,|es  .ieniers 
•I'";  a  perçus  et  ,|c  eux  qu'il  u 
pa.ves  ou  «iehoursés  pour  la  corpo- 
rano,,  ,.,  ,„„,  ^„„  c-ontrôle.  en  s pé- 
'•' fiant  '«'H  objets  ,. our  lesquels  les 
'''•'"••rs  ont  été  ainsi  per.  ms.  pavés 
"Il  «lehoursés.  i    .'«-s 


6l 


Hiaque  année,  .laus  le  cours  du 

";"i^  <!<■  .janvier,  o.i  phis  souvent 

"*  Il  «;ii  est  requis  par  le  coiiseil.  le 

s.'crctaire-trésorier  .ioit  ren.lre  un 

'•<""I.te  détaillé  ,1e  S..S  recettes  et 

'':P'"><'S  ft  de  tontes  ,...nmes.  pour 

,:"".";•■  f^Jy*''"    It'   ;{1    décembre  ^ 
pr.cc.i.r.t.  (Art.  IGGet  S.  K.,  1909 

•"•t     •';{;Ji  combinés  et   amelidés.)  j 

145.  La  corp.)ratioii  [iput  pour- 
suivre  en  -,  '|it,o„  !..  ,.,>,„,„^ 
tout  .-mploye  .nptahie  des  de- 
niers lui  ;  par-.^ant.  leque!  est. 
"*  ''  y  "  '  '''^tiiianiné  à  rendre 
'.','""'!'  ■  '■'■  l''  montant  dont 

'I   <;st   ,,      ,.„„   déhifenr.  av.-c    ,„- 
Tcf,    frais   et    ,iép..„.s.   et.   -n     .u- 
''•<     a    f.a.ver  des   .i..mmajfes-inî.-- 
>•'"      ■•'  ea     ,-.  hé.mt. 


F^a  condamnation  entraîne  'a 
'"iitrainte  par  corps.  (S.  H  fw» 
ait.  r>;}34  amendé.) 

146.  I.^    Porporai..)n    Dent     par 
■  -Ki-ment,  établir  un  tarif  des  ho- 
noraires    payables     aux  officiers 
municipaux,    pour   leurs   services 
"<oit  par  les  personnes  qui  les  ont 


144.  Kvery     muni.  i;.al     officer 
"'".^'.   »^ive  an  accur..t..   rpjmrt  in 
"■'•'tiUK   ,,.  the  .orporation  or  to 
any    authon/e.l    p,.,.son.    i„    such 
""'""<■'•  "S  the  cuncil  mav  de?er 

;.''",;■•,  "'7  " ttersco:.neceî 

"'thhis.luth.s,  an.lren.leranac 
;•'.»""»  "the  moneys  collected  by 
»;!"'  an.I  of  those  which  he  ha^ 
'''-^""-'";i  fnr  the  crporat.H 
;''"'  ';".''"'■  -l^  -'"ntrol.  .ndica  i  ; 
.    •    ''''•'"'•»'*  *'»'•  «Inch  su..h  mo , 

•-     were  so  collected  or  dLsbuS 
.    '>«innjr  the   month  of  January 
'n  each  year,  or  oft.iier  if  re.|u|. 
I  '•'•''  by  the  council,  the  secretarv- 
!  treasurer  must  ren.ier  a  detailed 
I  account    of   his   receipts   or   from 
;  and  of  his    expen.litares    for  the 
i  .V.Mr  .'ude.l  on  th,-  thirtv-first  of 
i  December    pre.-edinj^.    (Art     166 
an.l  K    .S.  ]!>0!>.  art.  r,.3:«  combi^ 
ned  and  amended.) 

146.  The  corporation  mav  brin» 
an  action  to  account  against  anv 

[  ei.jploye..  responsible  for  moneys 
belonging  to  it.  and  ne  mav.  "if 
sufticient  cause  exists,  be  con- 
demned to  tender  an  account 
thcr.-of  an.l  to  pay  the  sum 
which  he  N  .leclare.1  to  owe  with 
interests  an.j  costs  '>f  suit,  and, 
"1  a.l.liti„n.  to  pay  any  damages, 
ir  any  l)e  .lue. 

Kv.'ry  such  judgement  may  be 
'  •  .oice.l      by    means   of  coercive 
•  iTLsonment.    (  R.    S..    lOOJ),    art 

•''•i'-i4  amen.led.i 

146.  T>!=-    .j.^rporation    mav    hy 

I  by-law  establish  a   tariff  of  tees 

I  payable  to  municipal  officers  for 

their  servi<.es.     whether     bv  the 

'i)ersons     who     have     applied  for 
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requis,  soit  par  celles  à  l'ocasion 
desquelles  ils  sont  rendus,  soit  par 
la  eorporation,  dans  les  cas  où 
ces  honoraires  n'ont  pas  été  fizés 
par  la  loi. 

Tout  tarif  fait  en  vertu  du  pré- 
.s»nt  article  doit  être  affiché  à  uii 
endroit  apparent,  dans  le  bureau 
de  la  corporation.  (Art.  471  et  S. 
R.,  1909,  art.  5335  combinés  et 
amendés.)  I 


!  theni   or  by   those  on   whose  ac- 
count  they  are  rendered,  or  by  the 
corporation,  in  cases     in     which 
such    fees    have   not    been    fized 
by  law. 

Every  tariff  made  under  this 
article  shall  be  posted  up  in  a 
conspicious  place  in  the  office  of 
the  corporation.  (Art.  471  and 
K.  S.  1909,  art.  5335  combined 
and  amended.) 


CHAPITRE  DEUXIEBIE 

DES    SKCRET.XIRKgi.TRESORIERS 

SECTION  I 
mnPOSITIONS    (JKNERALES 


CHAPTER  SECOND 

i?K<RKTARV  TREASIRKR.S 
SECTION  I 
(iE.\ERAl.    PROVISIONS 


147.  Toute  corporation  doit 
avoir  un  officier  préposé  à  la  ^'ar- 
(ie  de  son  bureau  <'t  de  ses  archi- 
ves. Cet  offificr  est  (lésiRné  sous 
if  nom  de  "secrétaire-trésorier". 

Dans  toute  municipalité  nouvel- 
lement orj?anisée,  le  secrétaire-tré- 
sorier doit  être  noniii.é  par  la  cor- 
poration, dans  les  trente  jours  qui 
suivent  Ifiitrée  en  fonction  de  la 
majorité  des  membres  du  nouveau 
conseil.  (Art.  142  amendé.) 

148.  Le  secrétaire  trésorier  res- 
te en  fonction  durant  le  bon  plai- 
sir du  con.seil,  quoiqu'il  ait  été  en- 
(tagv  pour  un  temps  déterminé. 
(Art.  143  amendé.) 


149.  Le     bureau  du  secrétaire- 1      149 


147.  Kvery  corporation  must 
have  an  officer  entrusted  with  the 
••an-  of  its  office  and  archives, 
and  such  officer  is  tlesignated  by 
tile  luiiiie  of  "secretary -treasu- 
rer. '  ' 

In  every  newly  formed  njuni- 
!  cipalify,  the  secretary-treasurer 
must  b.'  appointed  by  the  corpor- 
ation within  thirty  days  after  the 
entry  into  office  of  the  majority 
of  the  members  of  the  new  coun- 
cil. 'Art.  142  amended.^ 

148.  The   seeretry-treasurer   re- 
mains in  office  durinj?  the  pleas- 
ure of  the  council,  even  if  his  ap- 
pointment was  for  a  fixed  term 
I  Art.  143  amended.) 


The   office   of   the     secre- 


SECRETAIRKî*  TRKS0RIKR8 


trésorier  est  établi  au  lieu  où  se 
tiennent  les  sessions  'lu  eonseil.  ou 
il  toute  autre  piaee  fixée  de  temj)s 
a  autre  par  résolution  du  conseil- 
pourvu  que  ee  ne  soit  pas  dans 
im  hôtel,  dans  une  auberge  ou 
<lans  une  plaee  d "entretien  i)ublie 
ou  il  est  vendu  des  liqueurs  eni- 
vrantes. (Art.  171.)  i 
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tary-treas.irer 
ttie   plaee    whe., 
'Il»'   coiineil   are 


is     established  ia 
•'  the  sittings     of 

.,  ,    held,   or  in   anv 

;;t''<T  I.ia.-e  fixed,  fro.n  time  t'o 
'"'"•  l>.v  resolution  of  the  cou" 
'•'  :  P'-ov.ded  the  same  be  not  In 
'  otel,  ,„„  or  ,,laee  of  public 
>«n.me„t.  „.  which  intox- 
H_ati.ig   l„,„ors   are   .sold.      (Art. 


150.  Le  .seerétaire-trés  rier  pent'  ira  ti 
nommer  .sous  son  seing  un  "secré- 
taire-tré.sorier  adjoint".  Ie<iuel 
peut  exercer  tous  les  devoirs  de 
la  charge  de  secrétaire-trésorier, 
avec  Irs  mêmes  droits.  j)ouvoirs  et 
I>rivilcges.  et  sous  les  mêmes  obli 


c  swretary- treasurer 
•"•'>  "l'point  under  his  hand  au 
assistant  secretary-treasurer,  who 
'j'H.v  perform  all  the  dr.ties  of 
I...  of  ,ec  of  secretary-treasurer. 
"itli  the  same  rights,  powers  and 


trations  et  pénalités  que  le  secré-  '*,''!^'  '*?"**'  "''  "^I'lu-'-'t  to  the  .same 
faire-trésorier  lui-même,  sauf  en  "''''>?""""s  and  penalties,  as  the 
<e  (|ui  concerne  le  cautionnement  |  ^'••■''■•arytreasurer      hinujelf     ex- 

i  cept  as  iN-gards  giving  security. 
Au  cas  de  vac:ince  dans  1»  «Omr         i  » 

.'c  de  secrétai^.-trésorier  il  secrl-i  fi  T  "^  "  '"••'""^>'  '"  »»'<"  •af- 
faire-trésorier a.ljoint  doit  conti-j.  i  /  /"'"'"'-'^"'''■"^'■''"''"'■i'''-  "'^ 
-n.cr  à  exercer  les  .levoirs  de  ce    !  """*';.^«'"  secretary-treasurer  must 

'"  -l'arge  ju.squ'à  ee  que  la  y^^-^n^lT^^f"  '"  K'',^?"'  *'"'  '^"»'"""*  "^ 
.-.   «nit  ..,...,.>i;..  I  tli."  olfiee  until  the  vacaiicv  is  fil- 

led. 


soit  remplie 


Le   secrétaire-trésorier     adjoint'      The  assistant     ... 


e  serment  de  remplir  bien  et  fidè- 
!''Mient  les  devoirs  de  sa  charge.  Il 
l"'uf  être  destitué  ou  remplacé  à 
volonté  par  le  ^-'créta ire-trésorier 


king  oath   to  di.scharge  well  and 

laithfully  the   duties  of  such   of- 

I'iee;   li,'   Miay   be  removed   or  re- 

;  |>laced  at   will  by  the     secretarv- 

I  treasurer. 

Ill  the    perfonnance   of  his   du- 

tie.s.   he  acts   under  the   responsi- 

1  l»llit\'    of    the      secretarv-ti-MMaiif.... 


Dans  rcxerciee  ,1..  ses  fonctions 
Il  iijrit  sous  la  res|.oiisabilii,  du  se- 
'fîuire-trésorier    (jui    l'a    nommé 
•I    sous  celle   des   .am...., 
•ffici.r.   (Al».  14.'>  am.'iid. 


sureties    ot    such    .secret arvtreas- 
iii-er.    lAit.    14.5  amended./ 


:  J I 

"ml 
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<Al  TIONNKMKNT    t,k.<    SK,  RKTAIKKs  TRK>^oRrKHS 


SECTION  n 

IT    .ACTK.NNKMKNT    I'KH^:    RKTAIRtSTRKSORI  KRH     " 

SECTION  n 

.-K.TRlTV     n-RMHlIKI.     liV     SK.  RKTARV  THKASlRKR.s 

■l""i.rs   on    .lol.ii.Mtir.ns     ,|,.1,..„  •        '     ''•''•c"t'ii-e'<.  or  by 

t...v>^  uw   un  .autiô;.,;;.  .u-  ;   ^^;/-;','''-'l-i'';.v;'.-.  at, ho  option 

police-  de  Kurautie.  uu,  à  Topt  .    '"«mnl    by     hypothecary 

i)i'thi-eain'.  (S.  K..  ]909,  nit.  til.V) 

162.  Lc  caiitioiiiiiiiu'iit  par  nan- 
titiseiiu'iit  consiste  dans  it»  <l»''|>ôt 
(i'liiK  soinniv'  lie  lifiiicrs,  ou  d'o- 
blitfiitioiis      idi'btMiturcs)     iippiou 


152-  s..,Minty  by  pledge  consists 
in  thf  ,i.-p...sit  of  it  Slim  of  iiion.v 
or  of  d.'b.iitiir.'s  approv.d  bv  the 


I'livMuoiis     I  ai'Dcnturcs  )    iippiou-  •■•■•■■"•■■•■  ^  .if, :rovt(i  ny  tli* 

v.'-cs    par    1."    conseil    et    jiistpt'à  '^"""^''-    '<>  the  amount   rerpîirfd 

c(tnciirrence    du    montaut    requis.  '^'"■''  'i''l">sit  must  be  made  witi 

Ce  dé!)ôt  doit  être  fait   entre  les  '  l'ovincial   Trrasurer;  and   il 


mains  du  trésori.  r  de  la  proviiK-e; 
le  secrétaire-tn'sorier  ou  toute  cau- 
tion pour  lui  i)eut  faire  ce  d.'pot. 
Lc  cautionnement  par  police  de 
garantie  consiste  dans  une  ;)o!ice 
de  garantie,  émise  par  u.u  compa 


h 

,  ,  .."«   .t 

"liiy  t).-  made    by    the    secrctan 
tivasiirer  nv   by  any     surety   for 
him. 

Security  by     jjuarjuitee     policy 

•-  n- ..^,  v..,o,  pui  ..,..  ciiiiipH-    ''""*<"•"<  ill  a   guarantee  jiolicy   is- 

trnie  constitn.'e  e»  corporation  et  '*"*"''  ^'.^  any  incorporated  "eom- 
autorisée  à  fournir  cette  Rarantie, ,  1'"".^  emi)o\vered  to  furnish  such 
«ians  la  province.  Kiiarantee  within  the  province 

Le  cautionueinent  hypothécaire 
consiste  dans  une  constitution!.  Hypothecary  scniritv  consists 
d  hypothèque  dûment  enrej<istrée.."'  "  duly  rejristered  hypothec 
consentie  en  faveur  de  la  corpora- '  «''«"^♦'d  in  favor  of  the  corpora- 
tion sur  les  biens-fonds  de  valeur  |  f'"".  Kv  the  secretarv-f  reasurer  or 
suffisante,  par  le  seerétaire-tré.so- ! ''.^'  ""y  siinty  for  liini.  upon  iin- 
ner  ou  par  toute  autre  caution  j  l'Hive.ibies  of  sufficient  value 
pour  lui,  jusqu'à  concurrence  du  «"d  fo  the  amount  required  The 
montant  requis.  Le  montant  de  ces  "mount  of  such  various  aecurili.-s 
divers  cautionnements  sera  <léter-lshall  be  fixed  by  the  council  but 
mine  par  le  conseil  mais  ne  devra.  '  must,  in  no  ea.se.  be  less  than'fivp 
dans  aucun  cas.  être   inférieur  à    hundre.i   dollars.    ,.\it'     U6  and 


einq  cents  piastres.    l'Arts  146  et 
ir).->a,  et  S.  R.,  1909,  art.  (ilO.  com 
binés  et  amendés.) 


innM.-,.-).-.a;   I{.  .s..   ]:>09,  art'  oïè] 
combine, 1  iiiid  amendc<l.) 


CALTIO.V.NEMKNT    DK8    «KCBtTAIRKH  TBKaORIERH 


153.   Djiiis   Ic  CHS  trim  cHtifioii 
iH'iiiciit  j)iic  iiiiiitissfiiiciit.  tons  Its 
iritért'fs  prov.'imnt  .l<-s  dniicis  on 
•  If's       ohIipHtions    (■'(leboiitiircs"')  ! 
fioniu's  cii  jrat'f,  a|)|.iirfi.Miii<.iit  .-t  I 
sont    romis    k    hi    iMCM-mi.-    (,iii    ;,  I 
lomni      (•(•      «•aiitionncriiciit.    tant; 
'I'i'i'    II  y   iÉ    pas   fil    <|,.    violation; 
M  i<  <>lui. 

Les    deniers    ef    |,.s    ohlinatioiis; 
'■■<lel)entures")    donnés    en  gage 
ne  sont   pas.  p.ndant   la  diiive  du 
eautioiiiieiM.  Mt,   sujets  à   la   s.iisie- 
■iciêt.    avant    ou    après    jupein.nt.  I 
•S.  K.,  ]'m.  ,n-f  61  h  et  619.) 

164.   ]j<-  ■jiiifionnein.iit  hvpotli-. 
'Hire    a    l'effet    ,r:m,.    ohl'iK.ition! 
principale  jusqu'à  eoneurienee  du* 
montant  dieelui,  bien  (pu-  la  som- 1 
me    reeouvrahle    par    suite    de    la 
violation     lu    eautionnenient    sort 
nieertain.    et   imii'terinin.-.- 

Cette    hypotheepie    -.rend    ranpi 
Il  eompter  du  .jour  où  le  eautior 
neiiicnt    a    été    enrej^istré     (S     K 
1!H)Î»,  art,  ti2:{.)  i 
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I  163.  In  the  ease  of  seeuritv  by 
Pl'-<l>f,  all  interest  arising  from 
the  moneys  or  debeilfiires  depos- 
ited as  seeurity  shall  belong  and 
be  paid  to  the  person  who  has  gi- 
viii  siieh  se.-urity.  so  long  as  tht-re 
i>*  110  violation  thereof. 

The  moneys  and  debentures  gi- 
ven as  s<-emity  shall  not.  while 
siieh  s.wiirMy  last.s.  be  liable  to 
s.'i/ure  either  before  or  after 
JiKlgment.  1;  .S.  IDU!).  Art.s  618 
and  bl't.  I 


154.  The  hypi.th.-rarv  >e.-uri!y 
shall  havf  th.-  effe,-t  ..f  a  princi- 
pal obligation  for  the  stated 
amount  the,,  of.  although  the 
amount  reeov.tabl.-  tor  the  breach 
thereof  b.  uncertain  and  iiinle- 
teriinnid. 

Su. Il  hyj.oiiiee  ranks  Irom  the 
•latr  when  th-  bond  is  regisl.T- 
ed.    (|{.   S.    ]UW,   Art    6'»:!  . 


156.  L  acte  d(>  cautionnement 
est  accepté  i>ar  le  chef  du  con.seil 
au  nom  de  hi  corporation,  et.  lors- 
tpi'il  I'st  hypothécaire,  il  pent  être 
rc<ii(|.'vant  notaire,  ou  .sous  seing 
privé  en  duplicata  en  pré.sence  de 
'leiix  témoins  qui  signent.  I/hv- 
pothèipie  consenti.-  sous  .seing  p,"i. 
V'  est  valide  lians  ce  cas  uonobH- 
taiit  l'article  2040  du  (ode  civil. 


I-'  secrétaire  trésorier  ijiiit,  khils 
'iélai,  fair,  enn-gi.str.'r  .son  act-- 
de  eautionii.'iiieiit  lors.ju  il  e«t  li> 
poihécaire  .-t.  après  ,,i,',|  „  été 
enregistré,  en  transui.'Itr.-  au  eh.>f 
''  '  '"'iseil  ui opie  ou  un  .lould.'  ' 


165.  Th.-  seeuiity  bon.!  must  be 
":-<'<;|'te.l  y  the  hea.l  of  th.-  cuii- 
,  eil  m  tin-  naui.-  of  the  corpora- 
;  tion,  and  wh.ii  it  is  hypothe.-ary, 
:  If  must  be  j.ass.-d  b.  fore  a  notary' 
;«>!•  be  in  <lupli,-at.-  by  privât.-  mg- 
I  nature  m  th.-  prcsenc.>  of  two  wit- 

ness.s.    who    sign    the    saim .    The 
;  hy|t.>tl:.>eary   s.-urity   un.ler  priv- 

at.   signature  is  valid  in  such  .-ase 

iiotwifhstandiiiK     arti.-l-     2040  of 

fbe  Civil   Co.le 

Th.-  se.-r.-ta,v  li.asiii.-t  ;,ii„t 
vvilhou'  .l.-lflv,  regHf.-r  his  *.,-tir- 
Ity  Im„„|,  when  if  .V  fr.poth.'.-ary 
a-'-i  after  1...  t„,..  ..jfisL-r,.,]  (u'. 
sain.',  he  iiui-f  transmit  a  -opi  or 
a  .iupheafe  th.-reof  to  th.    fu-ad  of 
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a  VIC      If      ciTtificat    il  t'liri'iiristrt'- 1  tli<'  couiicil.   trufi-thcr  with   a  i-tT- 
iiH'iit.    lArt.    14!>  iiineiitli'-.  i  ItiricHfi-   of   nijisfrjifioii.    'Art.    1 1!> 

aineiiili'il.  I 


156.  'I'l'l  (MUtiitiiiifi  .,t  doit  I'trt' '  156.  Such  .security  imist  In' 
(loiiiH'  |iHr-  If  sfcri'lairc  t rcsorior.  i  Ki^''"  l'y  'ti'"  sccrflary-trcasiinT 
(iaiis  les  trt'Mtf  joiir.s  <)iii  suivent  !  «ithiii  thirty  ilays  after  his  ai>- 
sa  iioiiiniatioii.  |  |ioiiitiiifiit. 

Néi.iifioin-..  If  .l-'faiit  iU-  caution  Xi'vertliclfs-,  the  lack  of  sTciirity 

llement   n 'eiii|>éche  cli  ailcime   ma  ^||,,i|  ;,,  ,,„«  isf  [irfVfiit  tlh'  sccret- 

iiièrc      If     sccrctairc-tresorif!-     '1''  ary  treasurer  from  |ifrfoniiins?  the 

reiii|ilir   les  ,|evoir>   ilf   sa   fharjje;  ,||jti,.^    „f     his    office:     lillt     tllo.se 

mais   Ifs   membres   .in   con.seil   qui  „„.|,i|,crs  of  the  council   who  per- 

permetteiit    au   s.-erf lane  trésorier  ,,,1,   ,1,,.  secretary  treasurer  to  act 

(fa^'ir  ceiiimc   tel    saii>  cautionne-  ,,^   ^,„.||    withiuit    security,   he.-ome 

nient,      .jevi.  luieni      xiii.iaircmeiit  jointly    and    se\era!l.\    liahle    with 

reN|»onsiii>le>    av.'.'     hii    cincis    la  j,;,,,    t,,„aniN    the    corporal  ion    for 

(•orporatioii.       | i     raeeoiupli.s.se-  t|.c  due  performance  of  his  duties 

I '     fide!.      le    sCN    toiicMons    et  .,,,,1  (■,„•  t  lie  pay  ment  of  all  iiioiievs 

pour   If    paicMi-ni    de    loos   I.  ,   de-  (•„,.  ^vliicli    he  "may   l>e  aeeountahle 

iiierN  dont    d    pent     'tre    i-MJevahle.  ,„      ,i„.     ..xcrei.sc"    id'     his     office, 

dans    i  exercice    de    la    diarec.    en  ,vliether     of      principal,      interest, 

eapilal.      intérêts.    fiai«.    anie-ides  ,.„st>    p..|ialties  or  .lamaifs. 
oil  dcnii ma j^es- intérêts. 

I,a   respon.sal.ilité  iiitiiipicc  d.uis  '|-|,,.  ;  ..sp.Hisilnlit  \    I'cfcrred  to  in 

le    present    arind.'    e>t    celle    .1    la-  ,1,;^  ,irii.  1.    i>  that    to  which   surc- 

(piellr      Noldieent        solidairement  ,1,.^  „|  the  secietar\ -t  r.-asiirer  ohli- 

HVec      Ic      secrétaire  trésorier.      ic>  „.,.     themseh,-.    jointly    and    sever- 

«■mitions  .1. dernier.   i.'Mts   U4  ;,|!^    „.|,i,   iij,,,    .Artv.'ui  and  147 

<t    UT   .-omliiiiés  et    amencle-.i  ,coiMi)iiie<l  and  .imendeil   > 

157,  Tonic  caiiti In  >eerétai  157.  ^iiy  siir.-ty  of  tiie  .secret- 
re   TreMiric'    |.eiit.   en   tout   Î p>  aryt reasiircr    may.    at    any    time, 

en   .Imuiaii!    .ivis   p:n    .'eiit   de   sou  l,y  j^ivinir  notice  in   writing  (d"  hi.s 

inîenti.Hi     .m     secretaire  trésorier  intention    t.»    the    >eei-etary-treas- 

lui-m»Mii.'  et    ..ii   chef  du   conseil,   se  „,.,,,.    |,i,,|^,.|f    „,|,|    ,,,    the    head    of 

lilterer  de  son  e^iutioniienieiiî  I •  the      council,     free     himself    from 

la  venir.  ;'i  .-ompter  dc  t  rente  jours  future  liahilitx    under  his  iiond,  at 

ai'ics  1,1  ^iiinitieatioM   ,ie  c,.?   ,ivis,  ti,..  ..xpiratioii  of  thirty  da>s  after 

tiie   service   <d'  ^lleh    notice, 

(it    avis    est    donné    et    -.iirnifié  Such   notice  is  «iven  ami  served 

par  le   ministère  d'un   notaire,  ou  |,v  .(  notar;  .  or  h.\   the  sun-fy  liim- 

par  la  caution  .lie  mennv  par  écrit  ,.iî.  j,,  ;,    vïntini.'  d<divered   in  tl.e 

livré   en    pré-ence   ilun    t'  Uioin    <pii  pti.-.'llee  (d'  one  witness,  wlio  sillIH 

sijflie,    .Art.    l.'><),  ,  }),  .   ,,,,,„.       .\rt     !.■>().  I 
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158.  Lf  sctn'-tnirc  tn'-soricr  doit,        158.  Tin 
<liiiis  l<'s  trente  jours  après  Ih  si- 
Hiiit'icafii)ii    (le    cet    avis,    lioiiiifr 
une  miuvelle  caution  en  rcini>lace- 1  oti 


lit    ill 


taut   (le  ce  fai 


c    celle    i|UI    se    retire  ;à    1 


le-  I  I 


seci'etary    treasurer 

must,  within  thirty  days  after  the 

service  of  .«jUch  notice,  furnish  an- 

II  !■  surety  in  lieu  of  that  which 


las    iieeii    withdrawn  : 


ni    I 


Il   ne  peut   exer-  ■  of  so  doin^.^ 


li- fault 


cer    aucune    des    fonctions    de    sa' 
iharjfc.  sous   peine  d'une  amende 
de  viuKt   piastres  pour  clnnpie  in-; 
fraction  à  cette  disposition,  et  les  i 
tiiciiilires  du  conseil  sont  solidaire 
imiit   responsaliles  des  actes  du  se- 
cr<taii-e-tri'soricr.  juscpi'à  ce  (pr'il 
ait    fourni   un   niuiveaii  cautionne- 1 
ment.  I  .Art.  l.'tl   amendé.  1 

159.  Toute  caution  du  sécrétai- 1 
le  trésorier,  après  (pi'eile  a   été  li- 1 
lielée   de   siUI   ca  lit  ioniiciiieiit    pour 
l'avenir,  ou  après  (pie  le  secntal- 
l'c  t  résoriei'  a   cessé  d'c.xei'eer    les 
fonctions    de    cette    cliarjte,    peut 
exit'cr  du  chef  du  conseil   l'ii  eer 
tificat    de    lihération    jioiir    lave-i 
nir.    Ce    cei'tificat.    après    enreyls- 
IrcMieiit   dans  le  cas  d'un  eai.ti(ui 
iieiiient   li\  pothécaiii'.  lihère.  pour 

toute  époiplc  suhsé'cpiente.  lis  ilil- 
meuhles  liypotli.cpiés  par  I  acte  de 
eaiitionnemeiit.    '.Art.    l.'>,'{    ainen- 


cannot   disehnrKc 


any  of  ilic  duties  of  his  office, 
undci-  |)enaliy  of  a  fine  of  twenty 
dollars  for  each  infraction  td'  the 
provision,  and  the  incniliers  of 
the  council  are  .jointly  and  sev<'r- 
ally  re>ponsilile  for  tfie  jiets  of  the 
seeretary-treasiiier,  until  he  has 
furnished  new  security.  (,\rt.  l.'il 
aniended.  1 

159.  -Any  surety  of  the  secreta- 
ry treasurer,  after  he  is  freed  from 
future  lialiility  under  his  hond.  or 
after  the  secretary-treasurer  lias 
ceased  to  ilischaiire  the  duties  of 
such  office,  may  exact,  from  the 
head  of  the  council,  a  certificate 
of  discharjfe  for  the  future.  Such 
eertifieate.  after  rc^'ist  ration 
thereof,  ill  the  case  of  hypothecary 
scciirit.v,  dis(diarj»es  thenceforth 
the  immovcaliles  liypot hi  cited  by 
such  security-hoiid.  i.Ari.  l."»:5  aiil- 

elldeil.  1 


160.  .Si.  dans  l'année  du  décès  160.  If.  within  a  vear  from  the 
dc  démission  ou  de  la  destitution  death.  resi).'nation  or  dismissal  of 
du      secretaire  tréso-icr.     mi    dans    the  secretary  treasurer,  or  if,  wifn- 

I  ruinée  (pii  suit  les  trente  .j(Mir>  III  a  year  foJlowiiiK  t Ile  t liirt v  «la v« 
après  la  sij;iiifieat  ion  de  lavis  de  after  the  servie.-  of  the  notice  of 
la  lil.éiation  du  eautionnetiient  the  withdrawal  of  the  .security 
pour    l'avenir,    par    la    caution,    1!    ioy   the    future.    Uy   the   surety,   it 

II  apparaît  pas  .|u.  le  sceréiaire-  does  nnt  apj.ear  that  the  secretary- 
tresorier    se    soil    rendu    eoupahl.-    treasurer  has  lieen  «iiilty  of  iwg- 

itrenee.    misconduct    or    itudversa- 


de  in-jrlinfelicc,  d 'inenilduite  oil  ih 
iiialvesatioii.  le  cautionnement  de 
vient  éteint, 

Hans     les     cas    ei-dessils     les    de 
iiiers  "Ml    les  iililiiîat  ions    l'ilelicn 


tioii.   the  security  >,'iven    is  extin- 
L'iiishcil. 

In   the   ahove  ca,ses  the   moneys 
<M'   dehcMi lires   pledged   are  after- 
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turcs"  I  (i()iiii)'-s  t'li  (jiiirc  sont  t>ii- 
suifc  ifiiiis  cm  l'hv|ioth.>(|iii'  ni- 
tlit'o.  s«>loii  If  cas. 

Toutefois.  Its  secret  hi  rest  icso 
ricrs  ct  leurs  représciitiuits  légaux 
restent  rc^i)onsables,  (»ersoiinelle- 
ineiit.  eoiiforinéinent  jiux  disposi- 
tions (lu  ("ode  civil,  des  donmuijjes 
qui  peuvent  résulter  de  leur  néjrli- 
Renée,  incoiiduite  ou  lualversii 
tioii.  (S.  K..  lfM)i».  art.  (;:{:{  amen- 
dé.) , 


wards   returned,  or  tlie  hypothec 
cancelled,  as  the  case  may  he. 

The  secretary-treasurer  and  his 
representatives  remain  personally 
liahlr,  however,  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  Civil  ("ode, 
for  the  dauuiKcs  arising  froiu  liii 
nejflijjrcnee.  nii.sconduct  or  malver- 
sation. (K.  S..  1!>09.  (iXi  amended.) 


SECTION  ni 
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DITIK.-^    (OMMOV 


SECTION  III 

To     .\l.i.    SKCRKT.XRV  TKKASIRKK.-^ 


161.  Le  secretaire  tré^iirier  a  l:i 
garde  de  tous  les  livre-,,  registres. 
plans,  cartes.  Midlives  et  autres 
ddciimeuts  et  papiers  (pii  Nont  la 
propriété'  de  la  corporation  ou  (pii 
sont  [iroiluits.  déposés  et  conser- 
ves ilaii>  le  luircau  de  la  corpora- 
tion. Il  lie  peut  se  désister  de  la 
possession  de  ces  archives  ipTavec 
la  permission  du  conseil,  ou  sur 
l'ordre  d'un  trihunal.  (Art.  ir»(j 
îiiMcnde.  I 


162.  Le  seerétaire  trésorier  doit. 
dans  les  doii/e  mois  de  rentrée  en 
vigueur  du  présent  code,  si  la  cho- 
se  n"a    [)as  encore  été  faiti'.   faire 

«les      copies      certifiées    par    lui    de 
t()ut    procès-vcrlicl.    de    tout    acte 
d'accord  et  de  tout   rèirlemeiit   ac- ! 
tiielleineiit    en    \  igin'iir.    ainsi    ipie  | 
de      leurs    modifications,    déposés 
<!aiis    les    archives    de    la    corpora- j 
tioii.      relatifs     aux   cliciiins.  aux! 
ponts  et   aux  cours  d'eau,  et  clia   ' 
que  fois  .|iii'.  dans  la  suite    tel   ré 


161.  The  sccrcfarv  treasurer  is 
the  custodian  of  all  the  hooks,  re- 
gisters, plans,  maps,  ardiives  arni 
other  documents  and  papers, 
which   are  either  the   property   of 

'I rporafioii  w  arc  deposited, 

fyled  and  preserved  in  the  office 
of  the  corporation.  lie  cannot 
ilivest  him.self  of  the  custody  of 
such  ar/hives.  except  with  the 
p'  ••mission  of  the  council,  lu-  under 
the  authority  of  a  court.  .  .\rt. 
lot)  ametidt'd.  i 

162.  The  seerctar.v  -  treasurer 
must,  witliiii  twelve  months  after 
the  eomiiig  into  force  of  this  code, 
if  it  has  not  already  heeii  done. 
Miaki-  and  e-Ttify  copies  of  all 
"  proeé-  M'lliaiix"',  deeds  of  agrce- 
III'  lit  and  !)\  la^^  now  in  fore.-, 
as  Well  as  ameiiilments  thereto, 
deposited  ill  the  archives  of  the 
corporation,  relatinir  to  roads, 
hridgi's  an. I  u  ater  emirses.  ami 
whenever  thereafter  any  su.  n  hy 
law ,     ■■  procès     .  rhai        or    amend 
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Uloincnt  on  procAs-vorbal.  ou  une 
modification  à  icciix.  ost  dt-posé 
diiiis  l«'s  archives  «le  la  corpora- 
tion, il  est  <tu  devoir  «iii  secrétaire- 
trésorier  d'en  faire  une  copie  cer- 
tifiée par  lui  ainsi  que  de  tous  avis 
et  autres  |)rocédures  s'y  rappor- 
tant. 

Ces  copies  ainsi  certifiées  j)ar  le 
secrétaire-trésorier  sont  déposées' 
par  lui  au  bureau  d'enregistré-: 
nient  de  la  division  (î'enrejfistre- ■ 
ment  dans  laipielle  se  trouve  la  j 
municipalité;  et  les  copies  de  ces] 
copi»'s.  certifiées  par  le  réRistra-j 
teur.  font  pre  ive  comme  si  elles  j 
étaient  des  copies  faites  sur  les 
ori^inau-Y.  i 

Le   régisti'aleiir  doit   )»ardi'r  un, 
registre,  dans  leipiel  il   inentionncj 
le  procès-verbal,  l'acte  d'accord  ou! 
le  rè(;leinent  ainsi  (pie  leurs  modi-  | 
fii-ations.  le  ehetnin,  le  pont  ou  le 
cours  d'eau  aiixipiels  il  se  rappor- 
te, ,a  date  du  procès-verbal  et  de  | 
son    homologation,   ou   de   la    date 
(lu  re«lement,  ou  de  toutes  autres, 
modifications,   et    la   date   du   dé-; 
I»ôt.  ' 

I 

Le  ré>;istrateur  a  droit  à  un  ho- j 
noraiic  de  vinjft-cinq  <"entins  pour  : 
fairi'  l'entrée  de  chatpu-  rèjfle- | 
ment,  acte  d'accord  ou  procès- ver- 
bal, ou  d'une  Mu>difieation  à  iceux  ' 
dans  ledit   reifistre.    (  N'ouveau.  1 


183.  Le  secrétaire-trésorier  as- 
.siste  aux  sessions  du  conseil  et 
dresse  !(•  procès- verbal  de  tous, 
se^  actes  et  délibérations  dans  un 
rejristre  tenu  pour  cet  objet  et  dé- 
siK'ié  scnis  le  nom  de  "Livre  des! 
délibérations."  | 

Tout  j)roeès  verbal  de  séance  du] 
conseil  doit  être  sivrné  par  le  pré- 


ment thereto  is  deposited  in  the 
archives  of  the  corporation,  it 
shall  be  the  dut.v  of  the  secretary- 
treasurer  to  make  and  certify  a 
copy  thereof,  as  well  as  of*  all 
notices  and  other  proeeedinf^s 
connected  therewith. 

Such  copies,  so  certified  bv  the 
secretary-treasurer,  a -e  deposited 
by  him  in  the  registry  office  of 
the  rejfist ration  division  in  whidi 
sai'l  municipality  is  situated:  and 
copies  of  such  copies,  certified  by 
the  reifi.strar,  nuike  proof  as 
though  the  same  had  b.-en  copied 
from  the  orijjijuds. 

The  registrar  must  keep  a  rcjris- 
fer  in  which  he  shall  mention  each 
'luocès-verbal  ",  deed  of  aifr.'e 
ment  or  by-law,  as  well  as  v\,-vv 
amendment  thereto,  the  road,  th.- 
l>rid>re  or  the  watcr-c(Mirs,  to 
which  it  relates,  the  date  of  the 
•■procès- verbal"  ami  of  its  hoitn»- 
lojfation,  or  the  date  of  the  dcd 
of  a(?reemcnf  or  the  by-law.  or  of 

any   aun-nd nt   and   the   date  of 

its  ileposit. 

The  refjistrar  is  entitled  to  a  fee 
of  twenty  five  cents  for  the  entry 
in  said  rc>?ister  ,>{  each  by-law. 
deed  of  aifreemenf  or  ■  i)roces- ver- 
bal" or  of  any  aiin-ndnn-nt  there- 
to. f.Vew.) 

163.  The  secretary  -  treasurer 
must  atten.i  every  sitting  of  the 
council  and  draw  up  miinitcs  of 
all  the  acts  and  procecdiii);>  there- 
of, in  a  rcifjster  kept  for  that  pur- 
pose, called:  'The  miuut.- book 
of  the  council   ". 

All  ininutes  of  a  sittinjf  of  the 
eounei!  must  be  sijfiieil  by  the  per- 
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sidtMit.  i-oiitrcsijjiK-  pav  le  st'i-i-t'-tai- 
ri'-ti'i'sorit'r.  ct  apiirouvi-  par  It- 
coiist'il  si'-aiicc  tfiiaiitc  011  à  la 
st'aiKC  suivante,  mais  le  d.'-t'aiit  tie 
cctti'  appi'oliat  ion  n't'inprM-lii-  pas 
1<'  jn'oci's-vcilial  (le  faire  preuve. 

('Iia(|ii<'  t'ois  «piiin  i'è^l< ment 
on  une  résolution  est  ainendé  ou 
révcxpié,  luentiiui  doit  en  êt!-e  fai- 
te à  la  luarye  du  livre  des  délibé- 
rations, en  face  de  tel  rèjfleiiient 
ou  résolution,  avec  la  da'e  de  l'a- 
niendenieiit  ou  de  la  révocation. 
(  Art.  l.")7  amendé.  1  ! 

164.  Ives  eopies  et  extraits,  eer- 1 
tifiés  par  le  sei-rétairi-trésorier,  ' 
de  tous  livre.,  i  i^ist  ri-s,  ai'idiives,  ' 
documents  et  pajtiers  conservés, 
«jans  le  bureau  de  la  corporation, 
font  preuve  de  leur  continu.  Art. 
l.'iH  amendé,  i 

165.  Le  secrétaire  trésorier  per- 
çoit tons  les  deniers  pa.val)les  à  la 
corporation    et    il    les    dépose,    au 
nom   et    au   ci-édit    de   la    corpora- 
tion, dans  inie  bantpic  létfalement 
constituée  en  i-orporat i(ui  et  avant; 
nn    bureau    dans    la    nninn  îpalité  ; 
et.  s'il  n'y  a   pas  de  telle  liaïupie,  j 
il    les  jrarde  à    îitre   de  dépositai- ; 
re,  à  moins  (|ui'  le  conseil  n'en  or- 
donne autrement. 

Il    est    aussi     le    peree|)teur    des 
taxi's  scolaires,   dans   le   cas    men-  | 
tionné   à    l'article   ti'.M.    'Art.    l'i!) 
amendé.!  i 


son  presiding  over  tin-  council  and 
(•(Mintersij^ned    by    tin     set-retary- 
tri-asurer.    ami    be     a|>provcd     by 
the  council  at  the  sami'  or  at  the 
I  following?  mcctinjî,  but  the  lack  of 
,  siicli    approval    does    not    prevent 
^tlie  minute  from  nnikinj;  |)roof. 
Whenever  a   Ity  law   or  a   reso- 
lution   is    amended    or    repenlcd, 
mention  must  be  nunb-  thereof  in 
the    margin    of    the    minute-book, 
opposite    su(di    by  law    or    rcsolu- 
ti')U.  toother  with  the  date  of  its 
I  amendmeu»    or    repeal.    (Art.    157 
I  amended.  1 

]  164-  Copies  and  extracts,  certi- 
fiée! by  the  secretai'\ -treasurer, 
fi'om  all  books,  registers,  aridiives, 
ilocuments  and  jtapers  preserved 
in   the   office   of  the  corporation, 

a> videiice     of    their    <'oiiteiits. 

I  Art.    i:>M  amended.) 

166.  'I'hc  secretary  -  treasuier 
colli  its  all  unineys  payable  to  the 
ciir|>oiation,  and  deposit.s  the 
same,  in  the  name  and  to  the 
ciedit  of  t^e  corporation,  in  a 
chartered  b.nik  liavinj;  an  office 
in  the  mu'iicii  dity  ;  if  none  t  x- 
ists.  he  keeps  the  same  as  deposit- 
ary, unless  otlierwise  ordered  the 
council. 

He  also  codccts  the  school  taxes 
under  the  provision.s  of  artiide 
»i!)l.  (Art.  l.'ilt  amended.) 


I  ' 


166.  Le  >eir. faire  trésorier  paie,  j  Jt''  The  Secretary-treasurer 
î'i  même  les  fonds  de  la  corpora- ,  pii.v.  lUt  of  the  funds  of  the  corpo- 
tion.  toute  somme  de  deniers  dus|t-;ition  ail  sums  of  money  due  by 
par  elle,  chaipn'  fois  tjue.  j'iir  ré-jit.  whenever.  b\-  resolution,  he  is 
solution,  il  est  autorisé  à  ],-  faire  antlioi'i/ed  so  to  do  by  tin-  eoun- 
piir  le  conseil.  Si  la  somme  ;i  payer    fil.       If  the  sum  to  be  paid   does 


I 
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n'cxc^Mit'  \>u>  dix   Illustres.   I'mit.)  i 
riHHtioii  (III  clit'f  (ill  conseil  suffit.' 

Il   doit  Hr(|llitter,  ir.èiiie  en  l 'al)- 
Beiice  di'  1  autorisation  du  eonxeil 
on  du  elief  du  eonseil.  snr  les  de- 
niers  de    lu   l'orporalion,   tout   or- 
«Ire  ou  mandat  tiré  sur  lui.  ou  tou- 
te  soiiiiiie    demandée    |>;^r   qiiieon-i 
que  est  autorisé  à  le  faire  par  !es  ' 
dispositions  du  prési-nt  «-ode  ou  les! 
rèfflemeiits  munieipaux.  1 

Néanmoins,  nui  ordre  cm  man- 
dat ne  pont  «^tre  valablement  ac- 
quitté .s'il  irindi<|ue  pas  suffisain- 
inent  l'emploi  (pii  a  été  ou  ipii 
doit  être  fait  de  la  somme  y  nn-n 
tionnée.    (.\rt.    ItiO   amendé.) 

167.  N'ul  seerétairt-frésorier  ne 
peut,  .sous  peine  d'une  amende  de 
vingt  piastres  pour  chaque  infrai- 
tion  : 

1.  Ooiincr  aux  eontrihuahles  ou 
autre^  personnes  endettées  envers 
la  corporation  pour  taxes  niuniei- 
nales  ou  autres  dettes,  des  quit- 
tances sans  avoir  reçu  et  touché 
en  espèces  ou  en  valeur  légale  le 
montant  mentionné  dans  telles 
quittances; 

2.  Prêter,  directement  ou  indi- 
rectement, par  lui-même  ou  par 
<1 'a ut  res  personnes,  aux  contri- 
buables ou  à  toute  autre  person- 
ne .<les  deniers  re(;us  en  paiement 
des  taxes  municipales  ou  apparte- 
nant à  la  corporation.  (Art.  161.) 

168.  Le  secrétaire-trésorier  doit 
tenir,  dans  la  forme  prescrite  parj 
le  ou  les  vérificateurs  des  comp  ' 
tes  municii)aiix.  ou  par  le  sécrétai- i 
re  de  la  province  si  un  système  ' 
uniforme  a  été  adopté  par  la  pro-| 


not  exceed  ten  dollars,  the  autho- 
ri/ation  of  the  head  of  the  coun- 
cil is  sufficient. 

Kven  in  the  ab.sence  of  autho- 
rixation  from  the  eounell  or  from 
its  head,  it  is  his  duty  to  pay,  out 
of  the  funds  of  the  corporation, 
any  draft  or  order  drawn  upon 
him,  or  any  «um  demanded,  by 
any  (uie  cmpowereil  so  to  do  by 
the  provisions  of  this  code,  or  by 
any  municipal  by-law. 

No  draft  or  order  may,  how- 
ever, be  lejjally  paid  unless  the 
sam.-  sheMs  sufficiently  the  use 
made  or  to  '">  made  of  the  sum 
therein  me.  tioned.  (Art.  160 
ail!'-  ided.  ) 

3  9T.  "ccretary-treasurer 

iiii'v.  lifi.'ii-  penalty  of  a  fine  of 
twent;  di.i.ars  for  each  infrae- 
tion: 

1.  (Jive  a  discharge  to  a  rate- 
payer or  other  person  indebted  to 
the  corporation  for  municipal 
taxes  or  other  debts,  without  hav- 
ing actually  received,  in  cash  or 
in  legal  e<|iiivalcnt.  the  amount 
mentioned  in  such  discharge; 

2.  Lend,  directly  or  indirectly, 
by  himself  or  by  others,  to  any 
ratepaver  or  other  person  whatso- 
ever, mr»neys  received  in  i>ayment 
of  iMuniiipal  taxes  or  belonging 
to  th<   I'orporatioM.  (Art.  161.) 

168.  The  secretin y-treasurer  is 
boiiiil  to  keeji,  -.i  the  form  pres- 
cribed by  h'  ».;idito  ■  or  auditors 
of  it>iiiiiiip>:l  aeeou.  i.-r,  or  by  the 
Pro  inciai  ^ver.>tary  if  a  uniform 
sNstfMi   has  iicrii  ai;C'j>h' '   for  the 


^^. 
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VIIMT.    ll,  s    llVII-,    (|c    ,()lll|.f»  ^    (IhIiS      I'lOVill.l'.      llOoliM       (if     ai'COIIIlf,        ill 

!fs«|in'ls  :'  niMiit.  piir  (ii.lrc  .Ic  lia   I  ulii.li     h,-     enters,    ..■■eortliiif,     to 
le  iT.tte  et  ilej,ii,ie.  ihi-Ji  ileiii  ..f  reeeipf  ami  ex- 


to.  cluuiiH-  art 


,t,. 


flijieiiM-.  en   V    ,u.  ntidliliant    le  linill 
(If    toilti-    pel'SOIIlie   (|lli    a    Vi;m''   lies 

deniers  et.tre  sis  iiiain^  tin  i)iii  en 
II  reiMiH  (le  lui. 

1!  (I'lit  ffjiiilei   't  iiietlr.-  daiis  les 


peiMlitnre,  MieiitiiiniiiK  therein  li,e 
naiin-  (if  every  person  who  li.m 
p;iiil  nmney  into  his  li.iinls,  or  to 
uliimi  he  has  made  any  payment. 
II''  must  pnserve  and  file 
rpiiiii  Kin  tdiites  iimiinirst  the  archives  of  the  cor- 
poiatidii  vdiiehers  for  all  his  ex- 
pinditures.    (Art.    102   amended.) 

189.  i'lie  seei-etai-.\- t  reaMirn-  is 
liinind  to  keep  a  repertory  in 
wliii'li  he  mentions,  in  a  sumiiiaiy 
manner  and  in  the  iirdor  of  their 
dati's.  all  repoits,  "proeèsver- 
liiiiix'.  {Ifi'il-,  ,if  afjrei  iiieiits,  acts 
III  appointment,  valuation  rolls, 
loilection  rolls,  judtfinonts,  maps, 
plans,  statements,  notices,  letters, 
i'apers  atid  doeniiii'iits  whatso- 
I  vcT-,  which  arc  in  his  possession 
dniinjr  his  tennre  of  the  office. 
I  I  Art.   10;i.  ) 

170.   Lis    livres   de    Kimptes   du  170.    The  secretary-treasurer's 

seen'tane-tresoricr.  les  pi(M-es  jus     j,(i,,ks  nf  i ouiit  and  the  voucher» 

fificatives  de  ses  di'penses.  de  mi'- !  for  his  expenditures,  tofretlier 
me  (pie  tous  les  registres  ou  docii-  with  al!  the  rejfi.sters  (,r  docnmcnfs 
menf><  en  sa  possrs^iion  comme  ar  :  in  his  possession  a-  archives  of 
chivr.s  de  la  corp.iration.  Mint  mi  iLe  r,,rporation.  are.  on  office 
verts  a  I  inspcctu.n  et  à  lexamen  ;  davs.  iM-iween  the  hours  .d'  nine 
des  memlires  du  conseil.  ,|es  nffi- 1  i„  the  moriiinv'  and  four  in  the 
ciers  municipaux,  de  toute  person- ;  ;,f,,.n,„oii.  npen  for  inspection 
ne  ii.teicss,-.  et  de  to.it  ciMtri  h.nd  examination,  tu  memhers  of 
'""''''■  ''"  '"  """"••'P"l't-.  'M.  de  the  council,  to  municipal  officers, 
leurs  procureurs    les  jours  de  hu-j,.,  ..„.       interested   partv.  an.i   to 

;■',;;:;;  ,';;:':^  TT    '"",""""  •••""i'"y--s  of  th..  municipan. 

.!   M".'tf  heures  de  1  après  mid,     : , ,.   „,  j,,,.!^  attiirney.s. 

Ces   jiersoimes.   |iar  (dlcs-im'-mes  !       Smdi  iii-rsons,  either  themselves 


ar(diives  de   1; 

lis   pii'-ces  jiislifiea' i    •  •,  de   ses  dt'-- 

penses.    (  Ai  '     KiJ  ainenih''.  i 

169.  Le  scct  ■'•tairetrésoricr  doit 
tenir  un  ri'peitoin  dans  |ci|uel  il 
iiidi(pie  sommairement  et  par  or 
(Ire  (le  date  tons  les  rapp(>rts.  pro 
CCS  verliaux.  actes  d'accord,  actes 
de  ri'-partition.  rôles  d'(''Valuaticin, 
rôles  de  perception,  .jinrements, 
cartes,  plans,  états,  avis,  lettres. 
papiers  c!  doc!  •  ts  qi:elcon(|ues 
(pii  sont  en  sa  p  -cession  durant 
l'exercice  de  sa  cliarjîe.     .\rt.  IfiH.i 


iMi  par  leurs  procureurs,  peuvent 
(lendri  les  notes,  ex1i:Mts  ou  co- 
pies (ju  "elles  d('-sireiit.  i.Art.  Ifî4 
amend ■ 


111-  liy  their  attorneys,  may  take 
ill  notes,  extracts  or  cojiies  which 
tliey  re(piire.  (Art.  1<i4  amended.) 
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171.    I,.'  nfcr.'tiiin- tn'sorier  doit  I      171.  The    sfi-n-tary-trcaHurcr    in 


livrer  h   qiiicoiiijiif   on   fitit    la  <lf 
|i',  sur  paifiiifiif  dc  «I's  liono- 


niaiK 
rain 


lies  coil 


it's  on  (It's  extraits 


(If  toil!  livre,  rôle,  reijistre,  (joeii- 
iiieiit  ou  autre  (lapier  qui  fait  par- 
tie  (les  urehive.s. 

II  est  au'^si  de  son  devoir  de 
trartsiiiettre  sans  ilelai,  par  la  mal- 
le, à  la  place  principale  d  affai- 
res «le  toute  corporation,  conipa 
(fiiie  de  iheniin  de  fer.  ou  d(  tcut 
contrii>uat)lc  qui  n'a  pas  sa  place 
(i'affniri's  mi  son  domicile  dans  l.i 
miinicipalitc  ct  ((iii  aura  produit 
au  liuiiau  d.  la  corporat  m  une 
demande  jjciicralc  :\  cet  effet,  et 
fait   connaitri'   tel:  •  d'affai- 

res,   une    copie    ce.  de    tout 

avis  public,  rèi^lenici.  resolution, 
proccs-vcrlial  , déposé  |)our  homo- 
logation ou  liomolo^ué.  i|ui  affcc-- 
tc  cette  ci>'-poration.  cette  coiiipa- 
unie  ou  ce  contribiiahle.  ainsi 
qu'un  extrait  (t-rtifié  du  rôle  (l'é- 
valuation, comprenant  l'évalua- 
tion des  biens  impos.iblcs  de  telle 
corporation,  telle  compatJiiie,  ou 
tel  contribuable,  avec  un  mémoiri' 
de  SCS  honoraii''  s.  que  la  corpora- 
tion, la  coiiipaKuie,  ou  le  coiitri 
hiiable  est  tenu  de  paver  aussitôt 
après  la  réct'ption  du  docuniont 
transllli^. 

Ses  honoraires  sont   de  dix  <'i'ii 
tins  par  cent  mots,  et  de  cinquaii- 

fe  centiiis  pour  1 Ttifieat,  s'ils 

ne  so'it  pas  aiitremeiit  fixés  par 
les  dispositions  du  présent  code. 

Néanmoins,  toute  copie  on  ex- 
trait demandé  par  !e  lieuteeuiut- 
gouverneur,  ou  par  la  corporation, 
doit  être  donné  f^ratuitemeiit  par 
le  secrétaire  trésorier.  (Art.  16.") 
amendé.) 


bouncl  to  deliver,  to  aii.v  person 
ap|)lyinff  therefor,  upon  iiayment 
of  his  fees,  copies  of  or  I'Xtract,^ 
from  ans  book,  i(.;l.  reKi>ter,  do- 
cument or  other  paper,  which 
forms  part  of  the  archives. 

It  is  also  his  duty  to  send  with- 
joiit   delay   by    mail,   to  the   princi- 
pal  place  of  business  of  any  cor- 
poration.     ii'.il\*ay      eompan.v    or 
I  rati'payer  whose  place  of  business 
land  domicile  are  without  the  mu- 
!  nieipality,  who  shall  have  filed  in 
ithe    office    of    the    corporation    a 
general  application  t.)  that  effect, 
laud  shall   have   made  such   princi- 
pal   place    of    business    ki'own.    a 
cerfificil     copy     of    every     public 
I  not  ice,  by-law.  resolution  on  '   pro- 
icès-verbal"      filed    for    liomolaKa- 
'tioii    or    lioniologated.    whicii    af- 
;  feels    siii'li    corjtoratioii,    eompan.v 
or  ratep.iyer.  as  well  as  a  certified 
extract    from    tlie    \aiuafion     roll, 
i  including      the      valuation    of   the 
|taxabli'  pro|»erty  of  such  eori>ora- 
|tioii.    comi     iiy    or    i-afepayer,    to- 
sjeflier     with     a      bill   of  his  fees, 
I  which    the    corporation,    coiii(iany 
Or  liitepayer  is  bouicl   to  pa.v  im- 
iiu'diateJN    on    receipt   of  such   da- 
eiimcnt. 

His  fees,  unless  otherwise  fixed 
b\   the  provisions  of  this  cod>'.  are 
Ueu  cents  per  hundreti  words,  and 
fifty  ceiit>  for  the  certificate. 

The  .sei-retary-trea.surer  is  nev- 
ertheless bound  to  furnish  trratuit- 
oiisly  any  copy  or  extract  required 
by  the  Lieutenant  (tovernor  or  by 
the  corporation.  (Art.  Ki."»  ameiul- 
ed.) 


ti  ! 


^; 


-  ■* 


MICROCOPY    XESOIUTION    TEST   CHART 

(ANSI  and  ISO  TEST  CHART  No.  21 


1.0 


LI 


1.25 


!fia  IIIIIM 

I-    1^ 

1*0   mil  2.0 


2.2 


.8 


1.6 


A  APPLIED  IM^GE     Inc 

^^  '6f)3   East    Mo>r.    Street 

ES^S  Hocnester.    Ne*    >'oft'         M609        USA 

'JSS  (716)    48?  -  0300  -   Phone 

SSg  (716)   288  -  î-geg  -  Fa» 


74 


DEVOIES  DES  SECRETAIRES  TRES0BIER8 


SECTION  IV 

DEVOIRS    DES    SECRETAIRES  TRESORIERS 


DUTIES    SPECIALLY 


SECTION  IV 

JNCl'MBENT    TI'ON 
TREASURERS 


LOCAL    SECRETARY- 


172.  Le  sperétairc-tit'sorier  de 
la  corporation  locale  doit  tenir  un 
"registre  de  voirie,  de  ponts  et  de 
cours  d'eau":  dans  lequel  sont  en- 
trés, copiés  au  long,  par  ordre  de 
date  et  certifiés  vrais  par  lui.  tous 
les  procès-verbaux,  les  actes  de  ré- 
partition et  les  règlements  en  vi- 
gueur concernant  les  travaux  des 
chemins,  des  ponts  et  des  cours 
d'eau  à  faire  et  à  entretenir  dans 
la  municipalité,  sous  la  direction 
de  la  corporation  locale.  (Art.  368 
amendé.) 

173.  Le  secrétaire-trésorier  doit 
faire,  à  la  marge  de  tout  document 
ainsi  enregistré,  mention  des  mo- 
difications qui  sont  faites  dans  la 
suite  à  tel  document  ou  de  son 
abrogation,  au  cas  où  elle  est  dé- 
crétée. (Art.  369.) 

174.  Le  secrétaire-trésorier  est 
tenu  de  faire  tout  ce  qui  est  re- 
quis de  lui  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  concernant  la  liste 
des  jurés  et  la  liste  des  électeurs 
parlementaires;  il  e.^t  aussi  tenu 
d'exécuter  tout  ce  qui  est  exigé 
de  lui  par  le  présent  code  concer- 
nant les  rôles  d'évaluation,  les  rô- 
les de  perception  et  autres  objets. 
(Art.  370  amendé.) 


172.  Tiie  secretary-treasurer  of 
every  local  corporation  must  keep 
"a  register  of  roads,  bridges  and 
water-courses,  in  which  are  en- 
tered at  full  length,  in  the  order 
of  their  dates,  certified  by  him  to 
be  correct,  all  "procès-verbaux", 
acts  of  apportionment  and  by-laws 
in  force,  respecting  work  to  be 
done  on  the  roads,  bridges  and 
water-courses  to  be  built  and  kept 
in  repair  in  the  municipality, 
under  the  control  of  the  local  cor- 
poration. (Art.  368  amended.) 

173.  The  secretary  -  treasurer 
must  "ote  on  the  margin  of  every 
document  so  registered,  any  am- 
endments which  are  subsequently 
made  to  such  document,  or  its  re- 
peal in  the  event  of  its  being  re- 
pealed. (Art.  369.) 

174.  The  secretary  -  treasurer 
iinist  i)erform  every  duty  required 
of  him  under  the  provisions  of  the 
law  respecting  the  jury  lists  and 
the  list  of  parliamentary  electors; 
he  must  also  perforin  every  duty 
required  of  him  by  this  code  res- 
pecting valuation  rolls,  collect- 
inn  rolls  and  other  matters,  (Art, 
370  amended.) 


if 
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SECTION  V 

DES  RAPPORTS  DES  SECRETAIRES-TRESORIERS  AU  SECRETAIRE 

DE  LA  PROVINCE 


SECTION  V 

BEPORTS   OE   SKCBETAriY-TREASURERS   TO    THE    PROVINCIAL 

SECRETARY 


175.  Le  secrétaire-trésorier  de 
toute  corporation  locale  doit,  dans 
le  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née, transmettre  au  secrétaire  de 
la  province  un  état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation; 

2.  La  valeur  estimée  des  biens- 
fonds  imposables  ; 

3.  La  valeur  estimée  des  biens- 
fonds  non  imposables; 

4.  Le  nombre  des  personnes 
payant  des  taxes,  soit  comme  pro- 
priétaires, locataires,  occupants, 
ou  à  raison  de  leur  profession, 
commerce,  art  ou  métier,  ou  à  rai- 
son des  biens  meubles  déclarés  im- 
posables par  règlement  ; 

5.  Le  nombre  d'arpents  ou  d'a- 
cres de  terre  évalués  et  le  som- 
maire prescrit  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  654; 

6.  Le  taux  dans  la  piastre  des 
cotisations  imposées  pour  toute 
fin  quelconque; 

7.  La  valeur  des  biens  apparte- 
nant à  la  corporation  ; 

8.  Les  bons  émis  et  les  emprunts 
effectués  par  la  corporation; 

9.  Le  montant  des  taxes  préle- 
vées dans  l'année,  y  compris  cel- 
les pour  la  corporation  de  comté; 

10.  Toutes  autres  sommes  pré- 
levées ; 


175.  The  secretary-treasurer  of 
every  local  corporation  is  bound, 
in  the  month  of  January  in  each 
year,  to  transmit  to  the  Provincial 
Secretary,  a  return  showing: 

1.  The  name  of  the  corporation; 

2.  The  estimated  value  of  the 
taxable  immoveables; 

3.  The  estimated  value  of  the 
immoveables  not  subject  to  tax- 
ation ; 

4.  The  number  of  persons  pay- 
ing taxes,  whether  as  proprietors, 
tenants,  occupants,  or  by  reason 
of  their  profession,  business,  art 
or  trade,  or  by  reason  of  the 
moveable  property  declared  by 
by-law  to  be  taxable  ; 

5.  The  number  of  arpents  or 
acres  of  land  assessed,  and  the 
summary  mentioned  in  the  last 
l)aragraph  of  article  654; 

6.  Tlie  rate  per  dollar  of  tax- 
ation imposed  for  all  purposes 
whatsoever  ; 

7.  The  value  of  the  property 
of  the  corporation  ; 

8.  The  bonds  issued  and  the 
loans  made  by  the  corporation; 

9.  The  amount  of  taxes  collect- 
ed within  the  year,  including  those 
for  the  county  corporation  ; 

10.  All  other  sums  collected; 
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11.  Lo  montant  des  anvrages 
(le  taxes; 

12.  L(>  montant  en  capital  dû 
au  fonds  d'emprunt  nninicipal; 

13.  Le  montant  des  intérêts  dus 
sur  ees  emprunts; 

14.  Le  fonds  d'amortissement, 
où  et  comment  il  est  placé; 

ITi.  Toutes  antres  dettes; 

16.  Le  montant  prélevé  i)ar  em- 
I)ruiit  dans  l'année; 

17.  Le  montant  re<;u  du  gouver- 
rement  en  vertu  de  raet(>  .sei<'neu- 
rial;  " 

1H.  L'intérêt  payé  sur  les  bons; 

19.  Les  dépenses  i)our  salaires 
et  autres  dépenses  pour  le  gouver- 
nement municipal; 

20.  Toutes  autres  dépenses; 

21.  Le  nombre  des  personnes 
résidant  dans  la  municipalité;  et 

22.  Tout  autre  état  que  le  )ieu- 
tenant-pouverneur  ou  le  secrétai- 
re de  la  province,  selon  le  cas 
peut  exiger.  (Art.  168  amendé.) 


176.  Le  secrétaire-trésorier  de 
toute  corporation  de  comté  doit 
transmettre  au  secrétaire  de  la 
province,  chaque  année,  dans  le 
»nois  de  janvier,  un  état  indi- 
quant ; 

1.  Le  nom  de  la  municipalité; 

2.  La  valeur  <les  biens  apparte- 
nant à  la  eorj)oration  ; 

;i.  Les  bons  émis  et  les  emprunts 
effectués  i)ar  la  corporation; 

4.  Le  montant  en  capital  dû  au 
fonds  d'emprunt  municipal; 

T).  Le  montant  des  intérêts  dus 
sur  ces  emprunts; 

6.  Toutes  autres  dettes; 

7.  Le  montant  reçu  du  gouver- 
nement en  vertu  de  i'a«^te  -ei":ic« 
rial;  '"" 


I     11.  The   amount   of  arrears   of 
taxes; 

12.  The  capital  amount  due  to 
the  municipal  loan  fund; 

13.  The  amount  of  interest  due 
upon  such  loans; 

14.  The  sinking-fund,  where 
and  how  it  is  invested; 

1;'>.  All  other  debts; 

16.  The  aiiKiunt  raised  by  loau 
within  the  year; 

17.  The  amount  received  from 
the  government  under  the  sei- 
gniorial act  ; 

1H.  The  interest  paid  on  bonds; 

19.  ihe  expenditure  for  salaries 
and  other  expenses  of  municipal 
government  ; 

20.  All  other  expenditures; 

21.  The  number  of  persons  res- 
ident in  the  municipality; 

22.  Any  other  statement  which 
the  Lieutenant-Governor,  or  the 
Provincial  Secretary,  as  the  case 
may  be.  may  require.  (Art.  168 
amended.) 

176.  The  secretary-treasurer  of 
every  county  corporation  is  bound, 
in  the  month  of  January  in  each 
year,  to  transmit  to  the  Provincial 
Secretary  a  return,  showing: 


1.  The  name  of  the  corporation; 

2.  The  value  of  the  property 
belonging  to  the  corporation; 

3.  The  bonds  issued  and  the 
lonas  made  by  the  corporation; 

4.  The  capital  amount  due  to 
the  municipal  loan  fund; 

•").  The  amount  of  interest  due 
on  such  loans; 

6.  All  other  debts; 

7,  The  amount  received  from 
the  government  under  the  sei- 
gniorial act; 
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8.  Tous  autres  revenus; 

9.  L'intérêt  payé  sur  les  bons; 

10.  Le  fonds  li'auiortissenient, 
où  et  eoniinent  il  est  placé; 

IL  Les  dépenses  pour  salaire» 
et  autres  dépenses  pour  le  gouver- 
nement municipal  ; 

12.  Toutes   autres  dépenses;  et 

13.  Tout  autre  état  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur ou  le  secrétaire 
de  la  province,  selon  le  cas,  peut 
exiger.  (Art.  168a  amendé.) 


177.  Tout  secrétaire  -  trésorier 
d'une  corporation  locale  ou  de 
comté,  qui  refuse  ou  néglige  de 
se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  175  ou  176,  et  de  fournir 
tous  les  renseignements  énumérés 
dans  les  formules  prescrites  par 
le  lieutenant-gouverne  r  ou  par 
le  secrétaire  de  la  province,  si  ces 
formules  lui  ont  été  adressées  par 
ce  dernier  dans  le  cours  du  ou 
avant  le  mois  de  décembre  précé- 
dent, est  passible  d'une  amende 
de  pas  moins  de  cinquante  pias- 
tres ni  de  plus  de  deux  cents  pias- 
tres, et  des  frais.  (Art.  169  amen- 
dé.) 


8.  AU  other  revenues; 

9.  The  interest  paid  on  bonds; 

10.  The  sinking-fund,  where 
and  how  it  is  invested  ; 

11.  The  disbursments  for  sal- 
aries and  other  expenses  of  muni- 
cipal government  ; 

12.  All  other  expenditures; 

13.  Any  other  statement  which 
the  Lieutenant-Governor,  or  the 
Provincial  Secretary,  as  the  case 
may  be,  may  require.  (Art.  168a 
amended.) 

177.  Every  secretary-treasurer 
of  a  lo'.-al  or  county  corporation, 
who  neglects  o,"  refuses  to  comply 
with  the  provisions  of  article  175 
or  176,  and  to  furnish  all  the  in- 
formation set  forth  in  the  forms 
prescribed  by  the  Lieutenant-Gov- 
ernor or  by  the  Provincial  Secret- 
ary, if  such  forms  have  been  sent 
to  him  by  the  latter  in  the  course 
of  or  before  the  month  of  Decem- 
ber preceding,  is  liable  to  a  fine 
of  not  less  than  fifty  nor  more 
thaii  two  hundred  dollars,  and 
costs.  (Art.  169  amended.) 
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CHAPITBE  TBOISŒME 

DES  OFFU'IERS  DES  CORPORATIONS  LOCALES 

SECTION  I 

DISPOSITIONS    GENERALES 


CHAPTER  THIBD 

OFFICKKS  OF  LOCAL  CORPORATIONS 
SECTION  I 
OEVERAL    PROVISIONS 


178.  Toute  corporation  locale 
doit  nomiuer.  c'  ns  le  mois  de  mars, 
tous  les  deux  ans: 

1.  Trois   estimateurs: 

2.  Un  inspecteur  agraire  pour 
chaque  arrondissement  champê- 
tre dans  la  municipalité; 

3.  Autant  de  gardiens  d'enclos 
publics  qu'.    juge  à  propos; 

4.  Un  inspecteur  pour  chaque 
arrondissement  de  voirie,  ou  un 
inspecteur  municipal,  sujet,  toute- 
fois, à  lapplication  des  articles 
179  à  181.  (Art.  36:1  amendé.) 


179.  Toute  corporation  locale 
peut  nommer  un  inspecteur  des 
chemins,  trottoirs,  ponts  et  cours 
d'eau  pour  toute  la  municipalité, 
et  le  payer  comme  un  de  ses  em- 
ployés. 

Cet  officier  reste  en  fonction 
durant  le  bon  plaisir  du  conseil, 
et  tous  travaux  i-oncernant  les 
chemin.;,  trottoirs,  ponts  et  cours 
d'eau  dans  la  municipalité  doivent 
être  faits  sous  sa  surveillance. 

Cet  officier  se  nomme  "inspec- 
teur municipal".  Il  a  le  contrôle 
absolu  et  la  direction  de  tous  les 
autres     inspecteurs    pour   chaque 


178.  Every  local  corporation  in 
the  month  of  March  of  every  sec- 
lOiul  year,  must  appoint: 

1.  Three  assessors; 

2.  A  rural  inspector  for  every 
rural  division  in  the  municipality; 

3.  As  many  public  pound-keep- 
ers as  it  deems  necessary; 

4.  An  inspector  for  each  road 
division,  or  a  municipal  inspector, 
subject,  however,  to  the  provisions 
of  articles  179  to  181.  (Art.  365 
amended.) 


179.  Every  local  corporation 
may  appoint  un  inspector  of  roads, 
sidewalks,  bridges  and  water- 
courses for  the  whole  municipal- 
ity, and  pay  him  as  one  of  its 
employees. 

Such  officer  remains  in  office 
during  the  pleasure  of  the  coun- 
cil, and  all  work  relating  to  roads, 
sidewalks,  bridges  or  water- 
courses within  the  municipality 
must  be  done  under  his  supei 
vision. 

Such  officer  is  called  a  "muni- 
cipal inspector"  and  has  ,-jbsoînte 
control  and  supervision  over  all 
the  other  inspectors  for  road  div- 
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arrondissement  de  voirie  ;  et  tout 
travail  d'un  caractère  spécial  ou 
permanent  dont  la  corporation  a 
ordonné  l'exécution  sur  un  che- 
min, un  trottoir,  un  pont  ou  un 
cours  d'eau  doit  être  fait  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  de  cet 
officier.  (Art.  365  amendé.) 

180.  A  défaut  par  la  corpora- 
tion de  nommer  un  inspecteur 
municipal,  les  pouvoirs  conférés 
et  les  devoirs  imposés  par  les  lois 
en  vigueur  à  l'inspecteur  munici- 
pal, sont  conférés  ou  imposés,  se- 
lon le  cas.  à  l 'inspecteur  de  cha- 
que arrondissement  de  voirie,  dans 
les  limites  de  son  arrondissement  ; 
et,  si)écialement,  les  articles  534 
et  suivants  s'appliquent  à  chaque 
inspecteur  de  voirie  dans  les  limi- 
tes de  son  arrondissement  comme 
s'il  était  l'inspecteur  municipal. 
(Nouveau.) 

181.  11  est  cependant  loisible  à 
une  corporation  locale  de  ne  pas 
nonuner  un  inspecteur  pour  cha- 
que arrondissement  de  voirie,  mais 
il  est  alors  de  son  devoir  de  nom- 
mer, dans  le  mois  de  mars,  tous 
les  deux  ans,  un  inspecteur  muni- 
cipal. (Nouveau.) 

SECTION  n 

DES   INSPECTEURS  AGRAIRES 
§  1. — Dispositions  générales 


isions;  and  any  work  of  special 
or  permanent  character  ordered 
by  the  corporation  on  any  road, 
sidewalk,  bridge  or  wat  r-course 
must  be  performed  luider  the  su- 
I)ervision  and  control  of  such  offi- 
cer. (Art.  365  amended.) 


180.  Tf  a  local  coi^poratiou  does 
not  appoint  a  municipal  inspector 
the  powers  conferred  and  the  du- 
ties imposed  upon  the  municipal 
inspector  by  the  laws  in  force,  are 
conferred  or  imposed,  as  the  case 
may  be,  upon  the  inspector  for 
eaeh  road  division,  within  the 
boundaries  of  his  division  ;  and  in 
particular,  articles  534  and  fol- 
lowing apply  to  each  road  in- 
spector within  the  boundaries  of 
his  division,  as  if  he  was  the  mu- 
nicipal inspector.  (New.) 

181  A  local  corporation  need 
not,  however,  appoint  an  inspect- 
or for  each  road  division,  but  in 
that  case  it  must,  every  two  years, 
in  the  month  of  March,  appoint 
a   municipal  inspector.    (New.) 


SECTION  n 

RURAL    INSPECTORS 
§  1.— 0«neral  Provision» 


182.  Les  inspecteurs  agraires 
sont  tenus  de  faire  tout  ce  qui  est 
requis  d'eux,  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  code  ou  des  rè- 


182.  Rural  inspectors  are  bound 
to  do  whatever  is  required  of 
them  under  the  provisions  of  this 
code,   or   any   by-law    respecting 
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glpinents.  relativomont  aux  niii- 
eanees  publiqiios.  dt'coiivorts.  fos- 
sés dp  liffiip  on  plôturps  dp  Mjfiip. 

Quant  à  la  elôturp  pt  au  fossp  de 
lipiip  à  fairp  ct  à  pntrptpnir  pntrp 
doux  terrains  pontiprns.  mais  qui, 
par  la  iignp  dp  division  pntrp  dpux 
nuuiipipalitps.  sp  trouvpnt  situps 
1  un  dans  unp  munipipalité  pt  I'au- 
trp  dans  unp  autrp  niunipif  té— 
qup  pps  dpux  munipipalit.'  pnt 
situpps  on  non  dans  1p  m  c-oni- 
tp— Ips  insppptpurs  af,..,irps  dpi 
Phapunp  d'pllps  ont  juridiction 
ponpurrpntp. 

La  disposition  pn'-ppdpntp  s'ap- 
phqup.  qupljps  qup  soiput  Ips  niu- 
nipipalitps  voisines,  pt  quand  nip- 
nip  Plies  IIP  spraiput  pas  dp  nipuip 
dpnouiination.  (Art.  406  anipndé  ) 


133.  La  juridiction  dp  tout  ins- 
ppctpur  agrairp  noinnip  pour  un 
arrondisspuipnt  eliampptrp  s'étpnd 
à  toutPs  Ips  pprsonnps  obligpps  aux 
travaux  qiii  sont  sous  sa  survpil- 
lancp.  qu'plips  soiput  domipiliéps 
dans  IPS  limitps  dp  son  arroiulis.sp- 
mput  on  PU  dpiiors  dp  sps  limitPs. 
(Art    378  ampnde.) 

184.  Cliaqup  fois  qup  Tinsppp- 
tpur  agrairp  pst  t.M'.iporairpiiuMit 
incapahlp  d'ajjir  dans  unp  causp  ' 
qupjponqiip.  Ip  conseil  local  on  Ic 
Duiirp  doit  nomnipr,  pour  Ip  rem- 
placer pendant  cette  incapacité, 
un  autre  inspecteur  agraire  dp  la 
municipalité.  Pt  ep,  par  un  ordrp 
pcrit  signifié  à  cpt  autrp  insppc- 
tpur. 

CVt  insppctpur  n'pst  pas.  par  pp 
fait,   déphargé   dp   la   surveillanep 
dp  1  ai  loiidissmput  pour  IpqupI  il 
avait  été  nommé  en  prpinipr  Ueu 
(Art.  379  ampndé.) 


publie  nuismces.  clcaranees, 
boundary  di.ehes  or  boundary 
fences. 

As  regards  thp  line  fence  and 
ditch  to  be  made  and  maintainpd 
bptween  two  contiguous  proper- 
tips,  but  which,  by  the  division 
liiip  bptween  two  municipalities, 
are  situated  one  in  one  munici- 
pality and  the  other  in  another, 
— whether  such  municipalities  be 
or  be  not  situatpd  in  the  same 
county, — thp  rural  inspectors  or 
both  municipalities  have  concur- 
rent jurisdiction. 

The  foregoing  provision  applies, 
whatevpr  may  bp  the  adjoining 
munici  ips.  and  pven  if  they 
are  not  oi  thp  same  kind.  (Art. 
40(i  anipnded.) 


183.  Evpry  rural  insppctor  ap- 
pointpd  for  a  rural  division  lias 
jurisdiction  over  every  person  lia- 
ble for  the  performance  of  any 
work  under  his  superintendence, 
whetlier  such  person  is  domiei!.><I 
within  or  without  the  boundar' 
of  his  division.  (Art.  ;^78  am 
ded.) 

184.  Whenever  a  rural  in.spcc»or 
is  for  any  reason  whatever  tem- 
porarily unable  to  act.  the  local 
council  or  the  mayor  must  appoint 
another  rural  inspector  of  the 
municipality  to  replace  him  while 
so  unable,  by  a  written  order 
which  is  served  upon  said  inspec- 
tor. 

Such  inspector  is  not  thereby 
rclpaspd  from  the  superinten- 
dpucp  of  the  division  for  which 
hp  had  been  in  the  first  instance 
appointed.   (Art.  37!)  amended.) 
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186.  Lorsqu'un  inspecteur  agrai- 
re est  personnellement  intéressé 
dans  un  ouvrage  ou  autre  chose 
de  sa  juridiction,  et  qu'il  refuse 
ou  néglige  d'exécuter  ou  de  four- 
nir ce  qu'il  devait  faire  ou  four- 
nir connue  intéressé  à  cet  ouvrage 
ou  chose,  le  secrétaire-trésorier  de 
la  municipalité  locale  où  cet  ins- 
pecteur a  juridiction  possède,  à 
l'égard  de  cet  inspecteur,  les  mê- 
mes droits  et  pouvoirs  et  est  su- 
jet aux  mêmes  obligations  que 
l'inspecteur  lui-même  possède  et 
auxquelles  il  est  sujet  à  l'égard 
des  intéressés  dans  le  même  ou- 
vrage ou  chose. 

S'il  s'agit  de  travaux  en  com- 
mun, l'inspecteur  ainsi  intéressé 
est  toujours  en  demeure  d'accom- 
plir les  obligations  qui  se  rappor- 
tent à  ces  travaux.  (Art.  380a 
amendé.) 

186.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 541.  54;j.  .'>44,  545  et  546  s'ap- 
pliquent également,  "'mutatis  mu- 
tandis",  aux  inspecteurs  agraires. 
(Art.  407  amendé.) 

187.  Les  <lispositions  des  arti- 
cles 561,  562,  563.  564,  565  et  566. 
relatifs  à  l'exécution,  par  l'inspec- 
teur municipal  ou  par  le  cons'l 
au  nom  de  la  corporation  à  défrut 
des  personnes  obligées,  des  tra- 
vaux prescrits  sur  les  chemins, 
tro*^toirs.  ponts  et  cours  d'eau  mu- 
nicipaux, et  au  recouvrement  de 
la  valeur  de  ces  travaux,  s'appli- 
quent, avec  le  même  effet,  aux  tra- 
vaux requis  en  vertu  de.s  disposi- 
tions de  la  présente  section,  à  l'e- 
xécution de  ces  travaux  par  l'ins- 
pecteur  agraire    de    l'arrondisse- 


186.  Whenever  a  rural  inspec- 
tor is  personally  interested  in  any 
work  or  othc  niatler  within  his 
jurisdiction,  und  neglects  or  re- 
fuses to  execute  or  supply,  as  in- 
terested in  such  work  or  matter, 
the  secretary-treasurer  of  the  lo- 
cal municipality  wherein  such  ins- 
pector has  jurisdiction,  possje.sses, 
in  relation  to  such  inspector,  the 
same  rights  and  powers,  and  is 
subject  to  the  as  me  obligations 
as  the  inspector  himsslf,  in  rela- 
tion  to  all  persons  interested  in 
tl'.e  same  work  or  matter. 

With  respect  to  work  to  be  per- 
formed in  comme ;i,  the  inspector 
so  interested  is  always  in  default 
to  fidfil  the  obligations  attached 
to  such  work.  (Art.  380a  amen- 
ded.) 

186.  The  provisions  of  articles 
541,  543,  544,  545  and  546  likewise 
appl,v  "mutatiâ  mutandis'',  to 
rural  inrpeetors.  (Art.  407  amen- 
ded.) 

187.  The  proTisions  of  articles 
561.  562,  563.  564,  565  and  566, 
respecting  the  performance  of 
work  prescribed  on  municipal 
roads,  sidewalks,  bridges  and  wa- 

j  ter-courses,  by  the  municipal  ins- 
pector or  by  the  council  in  the 
name  of  the  corporation,  upon  the 
default  of  the  persons  liable  for 
such  work,  and  respecting  the  re- 
covery of  the  value  of  such  work, 
ap[;'y  with  similar  effect  to  work 
prescribed  under  the  provisions 
of  this  section,  for  the  perform- 
ance of  such  work  by  the  rural 
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itipiii  ou  par  lo  conseil  au  nom  do  insp'>L'tor   of   the   division    or   by 

la  eorporation   à  défaut   des  per-  the  eouneil  on  behalf  of  the  cor- 

8onnes   obligées,    et   an  recouvre-  poration,  upon  the  default  of  the 

nient  de  la  valeur  des  travaux  cxé-  p,.,sons  liable    and  to  the  recov- 

eutés  par  tel  inspecteur  ou  conseil.  ,.py  of  the  value  of  work  perform- 

(Art.  408  amendé.)  ,.,1  l)y  sueh  inspector  or  council. 

(Art.  408  amended.) 

188.  Quand  les  services  d'un  188.  Whenever  the  services  of 
ins|ieeteur  a>rraire  sont  requis  a  rural  inspector  are  required  in 
dans  une  municipalité  située,  par- ;  any  locality  situated  partly 
tie  dans  les  limites  de  la  juridic- j  within  the  boundaries  of  the  jur- 
tion  d'un  inspecteur  agraire  ot  '  jsdietion  of  one  rural  inspector, 
partie  dans  les  limites  d'un  autre,  laiid  partly  within  the  boundaries 
I'nn  ou  l'autre  de  ces  inspecteurs]  „f  the  jurisdiction  of  another,one 
peut  être  req\iis  d'agir.  'Art.  409 j„r  other  of  such  inspectors  may 
amendé.)  |  be  called  upon  to  act.    (Art.  409 

amended.) 


189.  L'inspecteur  agraire,  quand 
il  est  requis  d'agir,  a  droit  à  vingt 
cent  ins  pour  chaque  heure  em- 
])loyée  à  la  visite  des  lieux,  ainsi 
qu'à  la  conduite  et  à  la  surveil- 
lance des  travaux,  s'il  ne  les  exé- 
cute pas  lui-même. 

11  a  égalent'  nt  droit  au  rembour- 
Kcîneiit  de  tous  ses  justes  débour- 
sés et  frais  encourus  pour  l'exé- 
cution des  travaux  ot  pour  les  avis 
ot  autres  pièces  de  procédure. 

Ces  déboursés  et  ces  frais  sont 
payés  par  les  personnes  que  1  "ins- 
pecteur agraire  trouve  en  défaut. 
Si  personne  n'est  en  défaut,  ils 
sont  payés  par  la  partie  qui  a  re- 
quis les  services  de  l'officier  mu- 
nicipal. S'il  s'agit  de  travaux  mi- 
toyens ou  en  commun,  ils  sont 
payés  par  toutes  les  parties  inté- 
ressées, si  toutes  sont  trouvées  en 
défaut. 

Au  cas  de  refus  ou  de  contesta- 


189.  Every  rural  inspector, 
j  when  called  upon  to  act,  is  enti- 
tl»!!  to  twenty  cents  for  every 
hour  employed  in  visiting  the 
locality,  as  well  as  In  managing 
and  superintending  the  work,  if 
he  does  not  perform  it  himself. 

He  is  also  entitled  <o  be  repaid 
Î  all  necessary  outlay  and  costs  in- 
i  cm-ied  by  him  for  the  perform- 
I  ance  of  the  work,  and  for  notices 
'  and  other  written  proceedings 
relating  thereto. 

Such  out  lav  ami  costs  are  paid 
by  the  person  whom  the  rural 
j  inspector  finds  in  default,  ff  no 
person  is  in  default,  they  are  paid 
by  the  party  who  applied  for  the 
services  of  the  nuinicipal  officer. 
In  case  of  common  or  joint  works, 
they  are  paid  by  all  the  interes- 
ted parties,  if  they  are  all  in  de- 
fault. 

In  case  of  refusal  or  contesta- 
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tion.  ils  sont  rocoiivrés  par  action 
ordinaire.   (Art.  410  amendé.) 


tion  they  are  recovered  by  an 
ordinary  action.  (Art.  410  amen- 
ded.) 

190-  The  rural  inspector,  whose 

services  have  been  called  upon  bv 

conseil   ou   pour   le    profit   de   la  tijp  council,  or  for  the  benefit  of 


190.  L'inspecteur  a(?raire,  dont 
les  s  Tvices  ont  été  requis  par  h 


corporation,  a  droit  aux  mêmes 
honoraires  de  la  part  de  cette 
dernière.   (Art.  411  amendé.) 

191.  Tout  avis  spécial  donné  par 
un  inspecteur  agraire  peut  être 
donné  verbalement  ou  par  écrit; 
mais  toute  ordonnance  de  tel  ins- 
pecteur est  donnée  par  un  avis 
spécial  par  écrit.  (Art.  412  amen- 
dé.) 

192.  L'inspecteur  agraire  ou 
toute  partie  intéressée  peut  exiger 
de  tout  possesseur,  locataire  ou 
occupant  d'un  terrain,  de  la  mê- 
me manière  que  du  propriétaire 
de  ce  terrain,  l'accomplissement 
de  toute  obligation  imposée  à  tel 
propriétaire  relativement  aux  ma- 
tières du  ressort  de  l'inspecteur, 
sauf  le  recours  du  possesseur,  lo- 
cataire ou  occupant  contre  le  pro- 
priétaire, s'il  y  a  lieu.  Art.  413 
amendé.) 


the  corporation,  is  entitled  to  the 
same  fees  from  the  latter.  (Art. 
411  amended.) 

191-  Every  special  notice  by  a 
rural  inspector  may  be  given  ver- 
bally or  in  writing;  but  every  or- 
der of  such  inspector  is  given  by 
a  special  written  notice.  (Art.  412 
aiiviuled.) 

192.  The  rural  inspector  or  any 
person  interested  may  exact  from 
any  possessor,  tenant  or  occupant 
of  any  land,  in  the  same  manner 
as  from  the  owner  of  such  land, 
the  fulfilment  of  every  obligation 
imposed  upon  such  owner  in  re- 
gard to  matters  luider  the  con- 
trol of  the  inspector,  savin?  the 
recourse  of  such  possessor,  ten- 
ant or  occupant  against  the  n  1- 
ov  if  any  there  be.  f  Art.  41  a- 
mended.) 


t;}  2. — Des  uaisAnces  sur  les  propriétés  privées,  ruisseaux  et  rivières 


g  2. — ^Nuisances  en  Private  Properties,  Creeks  or  Rivers 


193.  Chaque  fois  qu'il  a  été  dé-, 
posé  des  immondices  ou  des  ani-| 
maux     morts     sur  une  propriété, 
quelconq>u>.  ou  dans  un  ruisseau 
ou  une  rivière,  il  est  du  devoir  de 
l'inspecteur  agraire  de  l'arrondis- 
sement, dans  les  vingt-quatre  heu- 
res après  avoir  reçu  un  avis  spé- 
cial  écrit  ou   verbal   à  cet  effet. 


193.  Whenever  any  filth  or 
dead  animal  has  been  deposited 
upon  any  property  whatever,  or 
in  a  creek  or  river,  it  is  the  duty 
of  the  rural  inspector  of  the  div- 
ision, within  twenty-four  hours 
after  he  has  received  a  special 
notice  either  written  or  verbal  to 
do  so.  to  have  such  filth  or  dead 
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(le  fain-  ciilfvcr  ou  dispaïuître  tels 
iminoiitlioos  on  miirnaiix  morts, 
par  les  pfrsoniics  qui  Ick  ont  df'-po- 
«•'•s. 

Si  la  piTsoiuic  qui  a  dt-post'  ces 
iriiuiondiccs  ou  animaux  morts  est 
im-oiinuf.  il  est  du  <|.voir  de  l'ins- 
pocfcur  aprairc  de  les  faire  onlr- 
v.T.  dans  If  nuMuc  d»'-lai,  aux  frais 
de  la  (•()ri)oratioii.  (Art.  41").) 


animai    removed    by 
who  def)osited  it. 


the 


person 


If  the  person  who  deposied 
•iweh  filth  or  dead  animal,  i.s  un- 
known, it  is  tlie  duty  of  the  rural 
inspector,  within  the  same  delay, 
to  have  the  same  removed  at  the 
exjiense  of  the  corporation.  (Art. 
41.').) 


194.  Quieonque  dépose  ou  fait  I  194-  Whoever  deposits  or  cau- 
deposer  <N\s  iminontlices  on  des  ani-  ses  to  be  deposited  any  filth  or 
manx  niorts  aux  endroits  men-,  '  d«ad  iinimal  upon  any  of  the  loc- 
tionnés  à  lartiele  ]9:{  eneourt,  en' alities  mentioned  inarticle  193, 
MIS  (les  dommages,  une  amende  incurs,  over  and  above  any  dam- 
<le  deux  a  dix  piastres.  (Art.  416  ajres  oeeasioned  thereby,  a'finc  of 
"'"^'"'•''•^  j  »"iom  two  to  ten  dollars.  (Art.  416 

I  amended.) 

8  3.— Du  découvert 


S  3. — Clearances 


195.  I/inspeeteur  agraire,  à  la 
requisition  éerite  ou  verbale  de 
tout  propriétaire  ou  occupant  d"un 
terrain  cultivé  qui  demande  du 
découvert  à  son  voisin,  en  vertu 
<lc  Tarticle  .")31  du  Code  civil,  doit 
se  rendre  à  l'endroit  où  tel  décou- 
vert est  requis,  après  en  avoir 
donne  un  avis  spécial  de  huit 
jours  i)ar  écrit  aux  parties  inté- 
ressées. 

■Après  rexaraen  des  lieux  et 
sur  la  preuve  que  tel  découvert  est 
nécessaire  et  a  été  demandé  par 
un  avis  spécial  écrit  et  signifié 
ayant  le  premier  jour  du  mois  de 
décembre  précédent,  il  enjoint, 
par  une  ordonnance  écrite,  de  fai- 
re âhaftre,  dans  les  trente  jours 
suivants,  sur  une  étendue  de  quin- 


185.  The  rural  inspector,  on  ap- 
plieation,  either  verbal  or  in  writ- 
ing, from  a  proprietor  or  occup- 
ant of  cultivated  land  who  ap- 
plies to  his  neighbor  for  a  clear- 
ance under  article  531  jf  the  Ci- 
vil Code,  must  proceed  to  the  spot 
where  such  clearance  is  re<|uired, 
after  giving  a  special  notice  in 
writing  to  the  interested  parties 
eight  days  before-hand. 

After  examining  the  premises, 
and  on  proof  that  such  clearance 
is  necessary  and  has  been  applied 
for  by  special  notice  in  writing 
served  before  the  first  day  of  the 
month  of  December  preceding  he 
shall,  by  a  wrtitcn  order,  cause  to 
be  felled  within  the  thirty  fol- 
lowing (lays,  over  an  area  fifteen 
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/e  piods  tl(>  iHrn.iir  sur  tout»'  la 
lipnc  tif  s«'*{)arHtioii  lo  ioiig  du  ter- 
rain cultivé,  tous  U'H  arbrisseaux 
qui  sont  de  nature  à  nuire  et  les 
arbres  s'y  trouvant  qui  projettent 
de  l'ombre  sur  le  terr:iiii  eultivé, 
sauf  eeux  exceptés  par  la  loi  et 
conservés  pour  l'enibellisseinent 
de  la  propriété.     Art.  417.) 

196.  t^uiconque  refuse  ou  néjrli- 
pe  d'obéir  aux  ordres  de  l'inspec- 
teur apraire  relativement  au  dé- 
eouyert  encourt,  sans  préjudice 
de  l'exécution  de  ces  ordonnances, 
i.ne  amende  n'excédant  pas  deux 
piastres  pour  chaque  arpent  de 
ilécouvert  pour  la  i)remière  an- 
née, pour  toute  aniié«>  subséquen- 
te, une  amende  épale  au  double 
de  celle  de  l'année  précédente,  ou- 
tre le  dommape  causé  au  terrain 
cultivé.  (Art.  418.) 

197.  Les  dommapes  rés'.dtant  du 
refus  ou  de  la  néplipence  de  don- 
ner le  découvert  tel  que  re  »s 
par  l'inspecteur  apraire,  sont  ( 


feet  wide  on  the  whole  dividing 
line  alonp  the  cultivated  land,  all 
hurtful  shrubs  and  all  trees  the- 
reon throwing  a  shade  on  tiie  cul- 
tivated land,  .save  those  excepted 
by  law  or  kept  to  embellish  the 
projierfy.    (Art.  417.) 


196-  Who  l'uses  or  neg- 

lects to  obey  •'  ders  of  the  ru- 
ral inspector  \>,th  the  respect  to 
ihe  dearauce,  incurs,  without  pre- 
judice to  the  execution  of  such 
onlers,  a  fine  of  not  more  than 
two  dollars  for  each  arpent  in 
length  of  such  clearance,  for  the 
first  year,  and  for  every  subse- 
quent .v«  «r  a  fine  double  that  of 
the  preceding  year,  over  and  abo- 
ve the  damages  occasioned  to  the 
cultivated  land.  (Art.  418.) 

197.  The  damages  resulting 
from  the  refusal  or  neglect  to 
make  the  clearance  as  required 
by  the  ri.ral  inspector  are  estab- 


:^uZ^!Z  :^r:i'""'.:J  'i^''-!.»»'  ^*'>-  -Perts  appointed 


I'omine  suit:  un  par  ci.ac.ie  des 
parties  intéressées  et  le  troisième 
par  les  deux  ■"Xi)erts  d'  \   lommés. 

Si  l'une  .  parties  .'fuse  de 
nommer  son  expert,  il  est  nommé 
par  un  juge  de  paix  sur  demande 
de  l'autre  partie.  (Art.  419.) 


as  follows:  one  by  each  of  the 
interested  n«,.tics  and  the  third 
by  the  two  experts  so  appointed. 
If  one  of  the  parties  refuses  to 
appoint  an  expert,  the  appoint- 
ment is  made  by  a  justice  of  the 
peace,  on  the  application  of  the 
other  party.  (Art.  419.) 

§  4. — Des  fossés  de  Ugne 


§  4. — Bounduy  Ditcbes 


198.  L'inspecteur  apraire,  à  la 
réquisition  écrite  ou  verbale  de 
tout  propriétaire  ou  occupant  qui 
demande  un  fossé  de  ligne  entre 


198.  The  rural  inspector,  upon 
the  writen  or  verbal  application 
of  any  owner  or  occupant  who  ap- 
plies for  a  bounuary  ditch     bet- 
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son  terrain  ot  celui  de  son  voisin, 
doit  se  rendre  sur  les  lieux  où, 
après  leur  examen  et  l'audition 
des  parties  intéressées  notifiées  à 
cet  effet  par  avis  spécial  de  trois 
jours,  il  ordoinie  les  travaux  qui 
lui  paraissent  nécessaires  et  dési- 
gne comment  et  par  qui  ils  doi- 
vent être  exécutés. 


La  sentence  de  l'inspecteur 
apirairc  doit  être  faite  par  écrit; 
l'original  est  déposé  dans  les  ar- 
oliives  de  la  corporation  et  toute 
partie  intéressée  peut  en  avoir  une 
copie  certifiée  par  l'inspecteur. 
(Art.  420  amendé.) 

199.  L'inspecteur  agraire,  sur 
réquisition  écrite  ou  verbal''  de 
l'un  des  voisins  qui  se  plaint  de 
l'insuffisance  ou  du  mauvais  état 
û\i  fossé  de  ligne  commun  ou  mi- 
toyen, ou  de  la  partie  du  fossé 
de  ligne  à  la  charge  de  l'autre  voi- 
sin, doit  ordonner,  s'il  en  est  be- 
soin, à  la  personne  en  défaut,  de 
creuser,  nettoyer  et  réparer  tel 
foNsé  on  partie  de  fossé,  ou  de  con- 
tribuer à  ces  travaux,  dans  un  dé- 
lai déterminé.  Ce  délai  ne  <hnt  pas 
l'xcédi'r  le  temps  strictfuii'ut  né- 
cessaire pour  faire  les  travaux. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ne 
sont  pas  exécutés  ilans  ce  délai, 
1  "inspecteur  peut  autoriser  le  plai- 
gmiiit  à  faire  lui-même  l'ouvrage, 
dont  le  coût  est  recouvré  par  ac- 
tion ordinaire.  (Art.  421  ;'mendé.^ 


ween  his  land  and  that  of  his 
neighbor,  must  visit  the  locality, 
where,  after  an  examination  of 
the  place,  and  hearing  of  the  in- 
terested parties,  who  must  have 
received  three  days'  special  not- 
ice thereof,  he  orders  the  perform- 
ance of  any  work  which  he  deems 
necessary.' and  determines  how 
and  bv  whom  it  must  be  perform- 
ed. 

The  decision  of  the  rural  ins- 
pector must  be  in  writing,  the  ori- 
ginal whereof  is  deposited  in  the 
archives  of  the  corporatior,  and 
any  interested  party  may  obtain 
a  copy  thereof  certified  by  the 
inspector.  (Art.  420  amended.) 

199.  The  rural  inspect, r,  on 
the  written  or  verbal  application 
of  one  of  the  ,ieighbor5  vrho  com- 
plains of  the  insufficiency  or  bad 
condition  of  the  common  or  joint 
boundary  ditch,  or  of  the  part 
thereof  for  which  his  neighbor  is 
liable,  must,  if  it  is  necessary, 
order  the  person  in  default  to 
deepen,  cleanse  and  repair  such 
ditch  or  part  of  a  ditch,  or  to  do 
his  share  of  such  work  within  a 
fixed  delay.  Such  delay  must  not 
exceed  the  time  absolutely  neces- 
sary to  perform  such  work. 

In  case  the  work  be  not  per- 
formed within  such  delay,  the 
inspector  may  authorize  the  com- 
phiiiuint  to  do  the  work  himself 
tiif  cost  thereof  tn  be  recovered 
by  an  ordinary  action,  i  Art.  421 
amended.) 


200.  11  peut  ordonner  en  même  I  20.  He  may,  at  the  .same  time, 
temps  à  la  partie  plaigimnte  de  |  order  the  party  complaining  to 
creuser,     nettoyer    ou    réparer    la    d"ei)en.  cleanse  or  repair  that  part 
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partie  du  fossé  de  ligne  qui  est  à 
sa  charge,  dans  le  îuêine  délai,  si 
(lie  est  insuffisante  ou  en  mauvais 
état.  (Art.  422.) 

201.  Quiconque  ')bstrue  ou  lais- 
se obstruer  de  quelque  manière 
que  ce  soit  un  fossé  de  ligne,  est 
passible  d'une  amende  n'excédant 
jias  une  piastre  pour  chaque  jour 
que  le  fossé  reste  obstrué.  (Art. 
424.) 


of  the  boundary  ditch  for  which  he 
is  liable,  within  the  same  delay, 
f  he  finds  such  part  insufficient 
or  in  bad  condition.  (Art.  422.) 

201.  Whoever  obstructs  or  al- 
lows any  boundary  dit<;h  to  be 
obstructed  in  any  manner  what- 
soever, is  liable  to  a  fine  not  ex- 
ceeding one  dollar  for  every  day 
such  ditch  is  so  obstructed.  (Art. 
424.) 


§  5. — Des  clôtures  de  ligne 


§  5. — Boundary  Fences 

202.  L"insj)ecteur  agraire  de 
l'arrondissement,  à  la  réquisition 
écrite  ou  verbale  de  tout  proprié- 
taire ou  occupant  qui  demande  la 
construction,  la  réparation  ou  des 
travaux  d'entretien  d'une  clôture 
de  lignp  entre  son  terrain  et  celui 
de  son  voisin,  en  vertu  de  l'arti- 
cle ôO")  du  Code  civil,  doit  se  ren- 
dre sur  la  ligne  de  tels  terrains 
où,  après  avoir  entendu  les  parties 
intéressées,  notifiées  à  cet  effet 
I)ar  avis  spécial  de  trois  jours,  et 
examiné  les  travaux  à  faire,  il  or- 
donne à  toute  partie  en  défaut, 
(pi  "elle  soit  plaignante  ou  non,  de 
construire  ou  réparer  sa  clôture 
de  ligne,  de  manière  qu'elle  soit 
lionne  et  solide,  dans  le  délai  qu'il 
détermine,  (,'e  délai  doit  être  le 
I>his  court  possible. 


La  sentence  doit  être  par  écrit. 
I/original  est  déposé  dans  les  ar- 
chives de  la  corporation,  et  toute 
partie  intéressée  peut  en  avoir 
une  copie  certifiée  par  l'inspec- 
teur. (Art.  425  amendé.) 


202.  The  rural  inspector  of  the 
division,  on  the  writen  or  verbal 
application  of  any  owner  or  oc- 
cupant who  applies  for  the  con- 
struction or  repair,  or  any  work 
necessary  for  the  preservation.of 
any  boundary  fence  between  his 
land  and  that  of  his  neighbor  un- 
der article  505  of  the  Civil  Code, 
uuist  visit  the  boundary  in  ques- 
tion, when,  after  having  heard 
the  interested  parties,  duly  noti- 
fied thereof  by  a  special  notice  of 
three  days,  and  examined  the 
works  re(piired.  he  orders  any 
party  in  default,  whether  com- 
plainant or  not,  to  construct  or 
repair  his  boundary  fence,  so  that 
it  be  good  and  firm,  within  the 
delay  determined  by  such  iusjiec- 
tor.  Such  delay  must  be  as  short 
as  possible. 

Such  decision  must  be  in  writ- 
ing, the  original  whereof  is  depo- 
sited in  the  archives  of  the  corpo- 
ratio!!.  and  aiiy  i'itercsted  p.'irty 
may  obtain  a  copy  thereof  certi- 


ifed  by  the 
mended.) 


inspector.  (Art.  425  a- 
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203.  Hans  le  cas  où  les  travaux 
ne  sont  pas  exéeiit  's  dans  ce  délai, 
l'inspecteur  agraire  peut  aiitori- 
ser  le  plaignant  lui-même,  on  tou- 
te autre  j)ersonne.  à  faire  faire 
l'ouvrage,  dont  le  coût  est  assimi- 
lé aux  taxes  miuiicipales  et  est  re- 
couvré par  action  ordinaire.  (Art. 
42.")a  amendé.) 


204.  Lorsque  l'eau  d'une  riviè- 
re qui  sert  de  ligne  de  division 
entre  deux  ou  plus  de  deux  pro- 
priétés devient  assez  basse,  pen- 
dant l'été,  pour  permettre  aux 
animaux  de  la  traverser,  la  cor- 
poration de  la  municipalité  peut, 
sur  demande  à  cet  effet,  passer 
un  règlement  y  ordonnant  la  cons- 
truction d'une  clôture  temporaire  ;  t,'.,„p(„.jjry  fence  there  as 
comme  ailleurs.  (Art.  42~ib  amen- 1  ^^.{,(>pp  (^^t  425b  amended.) 
dé.)  ! 

205.  I/inspecteur  agraire  ne  i  205.  The  rural  inspector  can- 
peut  ordonner  de  faire,  dans  une  I  ""t.  lu  a  rural  municipality,  or- 
municiniilité     rurale,   une  clôture  '  «I'"''  ^he   making  of  a  new  fence, 


203.  Tu  the  event  of  the  work 
not  being  executed  within  such 
delay,  the  rural  inspector  may 
autnorize  either  the  complainant 
himself  or  any  other  person  to 
perform  the  work  or  to  have  it 
performed,  and  the  cost  thereof 
is  assimilated  to  municipal  taxes, 
and  may  be  recovered  by  an  or- 
dinarv  action.  (Art.  425a  amen- 
ded.)' 

204.  Whenever  the  waters  of  a 
river,  serving  as  a  division  bet- 
ween two  or  more  propei-ties,  be- 
come sufficientJy  low  during  the 
sunnner  season  to  allow  of  animals 
crossing  such  river,  the  corpora- 
tion of  the  municipality  may,  on 
application  to  that  effect,  pass  a 
by-law  ordering  the  erection  of  a 

re- 


nouvelle, ou  d'en  réparer  une  an- 


or  the   repairing     of  an   old  one 


cienne  tellement  détériorée  qu'el- !  ^^hich  is  so  dilapidated  that  the 
le  coûterait  Hutant  qu'une  non- !  «'O.st  of  repairing  it  would  be  equal 
velle.  i'l  moins  que  la  partie  qui  y  !  to  that  of  a  new  one.  urlcss  the 
est  obligée  n'ait  reçu  un  avis  spé- '  party  bound  to  do  such  work  has 
cial  par  écrit  à  et  effet  avant  le  '  received  special  notice  in  writing 
premier  .jour  du  mois  de  février  to  that  effect,  before  th:- first  day 
précédent.  (Art.  42.)  j  of  the   month   of  February    next 

'  preceding.  (Art.  426  ) 

g  6.— De  la  sanction  des  ordrei  de  l'iospecteur  agraire 


§  . — Enforcement  of  the  Orders  of  Sural  Inspectors 

206.  Quiconque  refuse  on  né- 1  206.  Whoevwr  refuses  or  neg- 
gllgc  sh-  sc  coiiforiiu-i'  aux  ordres,  li-ets  to  comply  with  the  orders  w 
de  l'inspecteur  agraire,  donnés  en  '  a  rural  inspector,  given  under  the 


vertu   des   dispositions   des   para- 
gra()hes  4  et  H  de  la  présente  sec- 


provisions  of  sub-sections  4  and  5 
of  this  section,   incurs,   over  and 
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tion,  encourt,  outre  les  doininages 
résultant  de  l'absence  ou  de  Tin- 
suffisance  des  clôtures  de  ligne  ou 
des  fossés  de  ligne,  et  sans  préju- 
dice de  l'exécution  de  ces  ordres, 
une  amende  n'excédant  i)as  une 
piastre  pour  chaque  aiixnt  de 
longueur  de  clôture  de  ligne  ou 
de  fossé  de  ligne  à  faire,  toute 
fraction  d'arpent  étant  comptée 
comme  un  arpent  entier.  (Arts 
423  et  427  combinés  et  amendés.) 


above  the  damages  resulting  from 
\\ie  absence  or  insufficiency  of  the 
boundary  fences  or  boundary  dit- 
ches, and  without  prejudice  to 
the  execution  of  such  orders,  a 
fine  of  not  more  than  one  dollar 
for  each  arpent  in  length  of  boun- 
dary fence  or  boundary  ditch 
which  he  has  to  make,  every  frac- 
tion of  an  arpent  being  counted 
as  an  arpent.  (Arts.  423  and  427 
combincii  and  amended.) 


SECTION  m 

DES   GARDIKNS   D'ENCLOS   PUBLICS 


SECTION  ni 

POUND-KEEPERS 


207.  Les  gardiens  d'enclos  pu- 
blics sont  tenus  de  recevoir  et  de 
retenir  sous  leur  garde  les  ani- 
maux trouvés  errants  sur  une  grè- 
ve, une  batture,  lui  chemin,  une 
place  publique  ou  sur  un  terrain 
autre  que  celui  de  leur  propi'ié- 
taire,  et  envoyés  en  fourrière  par 
l'inspecteur  agraire  ou  par  toute 
autre  personne  qui  les  y  trouve, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  réclamés 
par  leurs  propriétaires  ou  vendus 
à  l'enchère,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  section.  (Art. 
428.) 

208.  Les  gardiens  d'enclos  pu- 
blics sont  tenus  de  fournir  aux 
animaux  mis  en  fourrière  sous 
leur  garde,  une  nourriture  conve- 
nable et  en  quantité  suffisante  et 
de  leur  donner  tous  les  soins  né- 
cessaires., sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  une  piastre  pour 
chaque    jour    de    négligence    à   le 


207.  Pound-keepers  are  bound 
to  receive  and  retain  in  safe-keep- 
ing animals  found  straying  on 
any  beach,  flat,  road,  public  pla- 
ce, or  in  any  land  other  than  that 
of  their  owners,  and  impounded 
by  the  rural  inspector  or  by  any 
other  person  who  finds  them,  un- 
til such  animals  are  claimed  by 
their  owners,  or  sold  at  auction, 
under  the  provisions  of  this  sec- 
tion. (Art.  428.)  ^ 


208.  Pound-keepers  are  bound 
to  i)rovi(le  animals  impounded 
under  their  charge,  Avith  proper 
food  in  sufficient  quantities,  and 
to  take  i)roper  care  of  them,  un- 
der penalty  of  a  fine  of  not  more 
than  one  dollar  for  each  day  du- 
ring which  they  neglect  so  to  do, 
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fai'-e,  sans  préjudice  des  domma- 
ges occasionnés  par  cette  négli- 
gence. 

Cette  amende  appartient  au 
propriétaire  de  ranimai,  et  n'est 
recouvrable  que  par  lui.  (Art. 
429.) 

209.  Chaque  fois  qu'un  gardien 
d'enclos  public  reçoit  un  animal 
en  fourrière,  il  est  de  son  devoir, 
sous  peine  d'une  amende  de  pas 
moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix 
piastres  pour  chaque  infraction, 
d'avertir  sans  délai,  par  avis  spé- 
cial écrit  ou  verbal,  le  propriétai- 
re de  l'animal  mis  en  fourrière, 
s'il  est  connu  et  domicilié  dans  la 
municipalité.  (Art.  430.) 

210.  Bi  l'animal  n'est  pas  récla- 
mé ''  ns  les  vingt-quatre  heures 
qui  Suivent  cet  avis  spécial,  ou  si 
le  propriétaire  de  r«nimal  est  in- 
connu I"  ne  réside  pas  dans  la  mu- 
nicipalité, le  gardien  d'enclos  pu- 
blic doit,  sous  la  même  pénalité, 
donner  un  avis  public  dans  lequel 
il  désigne  l'espèce  et  la  couleur 
de  l'animal,  le  lieu  où  il  a  été 
trouvé  errant,  celui  où  il  est  mis 
en  fourrière,  et  en  annonce  la  ven- 
te à  l'enchère  à  un  jour  détermi- 
né, à  défaut  de  la  réclamation  de 
tel  animal  par  le  propriétaire  et 
du  paiement  des  dépenses,  amen- 
des, honoraires  et  frais  encourus, 
ainsi  que  des  dommages  convenus, 
ou  fixés  d'après  l'article  220. 
(Art.  431.) 


211.  Le  propriétaire  de  tout  ani- 
mal mis  en  fourrière  peut  en  exi- 


without  prejudice  to  all  damages 
occasioned  by  such  neglect. 

Such  fine  belongs  to  the  owner 
of  the  animal,  and  is  recoverable 
by  him  only.  (Art.  429.) 


209-  Whenever  any  animal  is 
impounded,  i*  is  the  duty  of  the 
pound-keeper,  under  penalty  of  a 
fine  of  not  less  than  two  nor  more 
than  ten  dollars  for  each  failure 
on  his  part,  to  give  without  delay 
special  notice,  cither  written  or 
verbal,  to  the  owner  of  the  ani- 
mal impounded,  if  he  is  known 
and  domiciled  in  the  nuinicipality. 
(Art.  430.) 

210-  If  the  animal  is  not  claim- 
ed within  twenty-four  hours  fol- 
lowing such  special  notice,  or  if 
the  owner  thereof  is  unknown  or 
does  not  reside  in  the  municipal- 
ity, the  po'ind-kerper  must,  un- 
der the  same  penalty,  give  public 
notice,  in  which  is  set  forth  the 
jj)ecies  and  color  of  the  animal, 
the  place  where  it  was  found 
straying,  and  the  name  of  the 
place  where  it  is  impounded; 
and  he  must  further  announce  its 
sale  by  auction  on  a  day  fixed,  un- 
less such  animal  is  reclaimed  by  its 
owner  ui)on  payment  of  all  ex- 
penses, fines,  fees  and  costs  in- 
curred, as  well  as  such  damages 
as  may  be  agreed  upon,  or  as  are 
determined  according  to  article 
220.  (Art.  431.) 

211.  The  owner  of  any  animal 
impounded   niay  demand  its  del- 
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ppr  la  livraison,  entre  sept  heures 
(lu  inatin  et  sept  -leures  du  soir 
(le  l'iiaque  jour.  ai)rès  avoir  payé 
ou  offert  It'galfinent  au  ganiien 
les  (l(''penses,  les  amendes,  les  ho- 
noraires et  les  frais  encourus  ela- 
tivenient  à  cet  animal,  et  les  dom- 
uiages  convenus,  ou  fixés  d'après 
l'article  220. 

Si  le  gardien  refuse  ou  négli- 
ge le  délivrer  l'animal  ten\i  en 
fo\iriière,  après  que  tel  paiement 
ou  offre  lui  a  été  fait,  il  encourt 
une  aini'nde  de  deux  piastres  pour 
chaque  jour  de  détention  de  l'ani- 
mal, outre  les  dommages  occasion- 
nés par  ce  refus.  (Art.  432.) 


212.  Si.  au  jour  fix?  pour  la 
vente,  l'animal  tenu  en  fou"'ière 
n'a  pas  été  réclamé  .et  si  les  dom 
mages  convenus  ou  fixés,  ainsi 
que  les  amendes,  les  honoraires, 
les  dépenses  et  les  frais  encourus 
n'ont  pas  été  payés,  cet  animal 
doit  être  vendu  publiquement  au 
plus  haut  et  dernier  enchér-sseur, 
par  le  gardien  de  l'enclos  public. 
(Art.  433.) 

213.  Si.  au  joui  'ixé  po'ir  la  ven- 
te, il  n'y  a  pas  d  enchérisseur,  la 
vente  est  ajournée  à  un  autre  jour, 
et  un  avis  public  en  est  donné 
sans  délai.  (Art.  434.) 

214.  Le  prix  de  l'adjudication 
doit  être  payé  sur-le-champ  "t 
avant  la  livraison,  à  défaut  de 
ouoi  l'animal  est  remis  à  l'eneiiè- 
re.   (Art.  435.) 


ivery,  between  the  hours  of  seven 
o'clock  in  the  morning  and  scvea 
o'clock  in  the  evening  of  any  day 
ui)on  payment  or  legal  tencler  to 
the  pound-keeper  of  the  expenses, 
fines,  fees  and  costs  incurred  with 
regard  to  such  animal,  and  such 
damages  as  may  be  agreed  upon, 
or  as  are  determined  according  to 
article  22' 

If  the  pvjiind-keeijcr  refuses  or 
neglects  to  deliver  the  animal 
k'.'pt  in  -end,  after  such  pay- 
ment «1  tender  has  been  made,  he 
incurs  a  fine  of  two  dollars  for 
every  day  he  thereafter  detains 
such  animal,  in  addition  to  the 
damages  occasioned  ^y  such  refu- 
sal. (Art.  432.) 

212.  If,  on  the  day  fized,  the 
animal  impounded  has  not  been 
claimed,  anu  if  the  damages 
agreed  upon  or  determined,  to- 
gether with  the  fines,  fees,  ex- 
penses and  costs  incurred,  have 
not  beer,  paid,  such  animal  must 
be  publicly  sold  by  the  pound- 
keeper  to  the  highest  .ind  last 
bidder.  (Art.  433.) 


213.  If,  on  the  day  fixed  for 
tlie  sale,  there  are  no  bidders,  the 
sale  is  adjourned  to  another  day, 
and  public  notic  thereof  is  given 
without  delay.  (  434.) 

214.  The  price  of  adjudication 
must  be  paid  on  the  spot,  and 
before  delivery,  in  default  whe- 
reof the  animal  is  again  put  up 
for  sale.  (Art.  435.) 


215.  Les  deniers  provenant  de  la  i      215.  The   proceeds   of   the   sale 
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vente  sont  employés  à  payer  ce 
qui  est  dû  par  suite  de  la  mise  en 
fourrière  de  l'animal;  et  la  ba- 
lance est  remise  sans  tlélai  entre 
les  mains  du  sceretai'-e-tresorier 
de  la  eorporation  loeale,  et  appar- 
tient à  la  corporation,  si  elle  n"est 
pas  réclamée  dans  les  trois  ans 
par  le  [iropriétaire  de  l'animal 
vendu.   (Art.  436  amendé.) 

216.  Si  la  vente  n'a  pas  produit 
une  somme  suffisante,  le  proprié- 
taire de  l'animal  est  tenu  de  par- 
faire la  balance.  (Art.  437.) 

217.  Le  propriétaire  de  tout  ani- 
mal vendu,  s'il  ne  réside  pas  dans 
la  municii)alité  ou  s'il  n'y  a  pas 
de  place  d'affaires,  a  droit  de  ré- 
clamer la  propriété  de  son  animal 
de  l'adjudicataire,  dans  le  mois 
qui  suit  le  jour  de  la  vente,  en  lui 
payant  di.x  pour  cent  sur  le  ])rix 
de  l'adjudication,  en  sus  de  tous 
ses  déboursés  pour  achat,  nourri- 1 
turc  et  autres  frai.s.  (Art.  438.) 

218.  Quiconque  prend  et  amè- 
ne un  animal  mis  en  fourrière, 
sans  la  permission  du  gardien,  en- 
court une  amende  excédant  de 
deux  piastre  le  montant  des  de- 
niers réclamés  à  cause  de  cet  ani- 
mal, ou  un  emprisonnement  n'ex- 
<'édant  pas  huit  jours,  ou  les  deux 
peines  à  la  fois.  (Art.  439.) 

219.  Les  atiic;i(les  imposées  sur 
les  propriétaires  d'animaux  trou- 
vés errants  sont  les  suivantes, 
pour  la  première  offense: 

Pour  chaque    étalon   âgé   de 
pas  moins  d'un     an $6.00 


are  employed  in  paying  what  is 
due  in  con.se  uence  of  the  im- 
pounding of  .lie  animal;  the  bal- 
ance is  placed  without  delay  in 
the  hands  of  the  secretary-trea- 
surer of  the  local  corporation,  and, 
if  it  is  not  claimed  within  three 
years  by  the  owner  of  the  animal 
sold,  it  .belongs  to  the  korporalion. 
(Art.   436  amended.) 

216-  If  the  .sale  has  not  realized 
a  sufficient  sum,  the  owner  of 
the  animal  is  obliged  to  make  up 
the  balp-ice.   (Art.  437.) 

217.  If  the  owner  of  any  animal 
so  sold  does  not  reside  in  the 
nuuiicipality.  or  if  his  place  of 
business  is  not  situated  therein, 
he  may  reclaim  his  animal  from 
the  purchaser,  within  one  month 
from  the  da.v  of  sale,  by  pa.ving 
him  ten  per  cent  of  the  purcha.se 
money,  over  and  above  all  disbur- 
sements for  purchase,  keep  and 
other  charges.  (Art.  438.) 

218.  Whoever  takes  and  con- 
veys away  any  animal  impoun- 
ded, without  permission  from  the 
pound-keeper,  incurs  a  fine  ex- 
ceeding by  two  dollars,  the  sum 
•laimcd  on  account  of  such  ani- 
mal, or  imprisonment  for  not  moie 
than  eight  days,  or  both.  (Art. 
43!>.) 

219.  The  fines  imposed  on  the 
owners  of  animals  found  straying 
iifc.  for  the  first  offence,  as  fol- 
lows: 

For  each  stallion  not  untler 
one  year $6.00 
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Fou''  fh  lue  taureau,  ver- 
r».t   O'.  bélier 2.00 

Pour  eliaque  cheval  eoupé, 
poulin.  pouliche,  jument, 
boeuf,  vache,  veau,  génis- 
se, cochon  annelé  25 

Pour  chaque  cochon  non  an- 
nelé. bouc  ou  chèvre   ....    1.00 

Pour  chaque  mouton 10 

Pour  chaque  oie.  canard  .din- 
de  ou   autre   volaille 05 

Pour  toute  offv'use  subséqucnie. 

l'amende   est    le    double   de    celle 

imposée    en    premier    lieu.     (Art. 

440  amendé.) 

220.  Au  cas  de  contestation,  les 
donunages  causés  par  les  animaux 
trouvés  errants  sont  constatés  et 
fixés  par  trois  experts  nommés 
comme  suit  :  un  par  le  plaignant, 
un  par  le  i)ropriétaire  de  l'ani- 
mal, et  le  troisième  par  les  deux 
experts  déjà  nommés. 

Si  le  plaignant  ou  le  propriétai- 
re de  l'animal  n'est  pas  présent, 
son  expert  est  nommé  par  le  gar- 
dien d'enclos  publie.  Si  l'une  des 
parties,  ou,  en  son  absence,  le  gar- 
dien d'enclos  public  refuse  de 
nommer  un  expert,  il  est  nommé 
par  un  juge  de  paix. 

Ces  experts  doivent  être  nom- 
més sommairement  et  sans  délai, 
sur  demande  du  propriétaire  de 
l'animal  ou  du  plaignant. 

Ils  }>rocèdent  immédiatement  à 
la  visiti»  des  lieux  et  au  prononcé 
de  leur  sentence  qui  est  définiti- 
ve. 

Le  montant  des  dommasfes  fi- 
xés  par  eux  est    recouvr    )le.   au 


For  each  bull,  boar  or  ram    2.00 

For  each  gelding,  colt,  filly, 
mare,  ox,  cow,  calf,  he=fer 
or  ringed  hog 0.25 

For  each  goat  or  unringcd 
hog 1.00 

For  each  sheep 0.10 

For  each  goose,  duck,  turkey 

or  other  fowl 0.05 

For  each    subse(|uent     offence, 

t!"e   fine   is  double   'hat   imposed 

in  the  first  instan  «. 
(Art.  440  ail    nued.) 

220.  In  case  of  contestation,  the 
damages  occasioned  by  animals 
round  straying  are  ascertained 
and  determined  by  three  experts, 
appointed  as  follows:  one  by  the 
complainant,  one  by  the  owner 
of  the  animal,  and  the  other  by 
the  two  experts  alreadv  appoin- 
ted. 

If  the  complainant  or  the  own- 
er of  the  animal  is  not  present, 
lis  expert  is  appointed  by  t  e 
pound-keeper.  If  one  of  the  par- 
ties, or  in  his  absence,  the  pound- 
keeper,  refuses  to  appoint  his  ex- 
nert,  the  appointment  is  made  by 
a  justice  of  the  peace. 

Such  experts  must  be  appointed 
summarily  and  without  delay, 
upon  application  of  the  owner  of 
the  animal  or  of  the  complain- 
ant. 

The  experts  at  on  »  proceed  to 
visit  the  premises  and  to  give 
their  award,  which  is  final. 

The  ameunt  of  damages  deter- 
mined by  them  is  recoverable,  in 
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par  action  ordiiiai- 
amendé.) 


221.  Nul  n'a  droit  d'être  indem- 
nisé (les  dommages  eaiisé.s  sur  son 
terrain  {)ar  de.s  aninianx  errants, 
si  ees  doninia^es  proviennent  dn 
défaut  ou  du  mauvais  état  de  ses 
el(*)tures  de  ligne.  (Ai't.  443.) 


222.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
mettre  en  fourrière  les  animaux 
trouvés  errants  pour  avoir  droit 
à  l'amende  et  aux  dommages  en- 
courus par  les  personnes  qui  les 
ont  laissés  errer.  (Art.  444.) 


223.  Le  propriétaire,  l'occupant 
o\i  le  locataire  d'un  terrain  répond 
de  l'animal  qu'il  prend  en  pacage, 
comme  s'il  était  à  lui.  (Art.  445 
amendé.) 


224.  Les  possesseurs  d'animaux 
trouvés  errants  ou  mis  en  fourriè- 
re ont  les  mêmes  droits  et  privilè- 
ges et  sont  sujets  aux  mêmes  obli- 
gations et  pénalités  que  les  pro- 
l)riétaires  de  ces  mêmes  animaux. 
(Art.  446.) 

225.  11    est    permis  à   tout   pro 


case  of  refu.sal  to  i)ay  the  same, 
l)y  an  ordinary  action.  (Art.  442 
amended.) 

221.  Xo  one  is  entitled  to  com- 
jx-nsation  for  damages  caused 
liim  upon  his  land  by  stray  ani- 
nuils,  if  such  damages  are  occa- 
sioned by  tiic  absence  of  or  by  any 
defc't  in  his  boundary  fences 
(Art.  44:{.) 

222.  It  is  not  necessary  that  the 
aiumals  found  straying  be  im- 
pounded, to  give  rise  to  a  right  of 
action  against  the  persons  permit- 
ting such  animals  to  stray,  for 
the  fine  and  damages  occasioned. 
(Art.  444.) 

223.  The  owner,  occupant  or 
tenant  of  any  land  is  answerable. 
for  any  animal  he  receives  to 
pasture  thereon,  as  if  such  animal 
were  his  own  i)ro{)erty.  (Art.  445 
amended.) 

224.  Persons  in  possession  of 
animals  found  straying  or  im- 
pounded, have  the  same  rights  and 
privileges,  and  are  subject  to  the 
same  obligations,  and  are  liable 
to  the  same  penalties,  as  the  ow^n- 
ers  of  such  animals.   (Art.  446.) 

225.  Any  owner,   occupant     or 


priétaire,    locataire    ou    ocupant  |  ^*'"**»t  "f  «"v  land,  or  any  mem 


de  te?'rain.  ou  aux  mend)res  (le  sa 
famille,  de  |)rendre  et  mettre  en 
fourrière,  chez  lui.  tout  animal 
trouvé  errant  dans  la  municipali- 
té, «ur  une  grève,  une  batture.  un 
chemin,  une  place  publique  ou  nn 
terrain  quelconque.  Ces  personnes 


ber  of  his  family  may  take  and 
impound  on  his  own  premises  any 
animal  found  straying  in  the  mun- 
icipality, on  any  beach,  flat,  road, 
public  place,  or  upon  any  land 
whatsoever.  Such  per.sons  are  then 
vested  with  the  same  powers,  and 


,# 


PKRSONNKH  HABI1,K8  ou  IXHABILKS  aux  CHABOES  MUNICIPALE8 


95 


sont  alors  rcvêtiiPs  îles  mêmes  pou- 
voirs et  sont  sujettes  aux  mêmes 
formalités,  obligations  et  pénali- 
tés que  les  gardiens  d'enclos  pu- 
blics. 

Au  cas  du  présent  article,  la 
vente  de  l'animal  tenu  en  fourriè- 
re ne  [>eut  être  faite  que  par  le 
gardien  d'enclos  publie  de  l'ar- 
rondissement champêtre,  s'il  y  en 
a,  sinon  ou  à  son  défaut,  par  l'ins- 
pecte\ir  agraire  de  l'arrondisse- 
ment. (Art.  44  Tamendé.) 


subject  to  the  same  formalities, 
obligations  and  penalties  as 
pound-keepers. 


In  cases  which  come  under  the 
provisions  of  this  article,  the  ani- 
mal .so  impounded  cannot  be  sold 
except  by  the  pound-keeper  of 
the  rural  division,  if  there  is  one, 
or  if  there  is  no  pound-keeper,  or 
if  he  neglects  to  do  so,  then  by 
the  rural  inspector  of  the  division. 
(Art.  447  amended.) 


TITRE  VII 

DES  PERSONNES  HABILES  OU  INHABILES 

AUX  CHABOES  MUNICIPALES  ET  DE 

CELLES  QUI  Y  SONT  SUJETTES  OU 

EN  SONT  EXEMPTES 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    PERSONNES    HABILES    OU    INHABILES    AUX    CHARGES 

MUNICIPALES 


TITLE  VII 

PERSONS  CAPABLE  AND  THOSE  INCAPABLE 
OF  OR  EXEMPT  FROM  HOLDING  MUNI- 
CIPAL OFFICE,  AND  THOSE 
BOUND  THERETO 

CHAPTER  FIRST 

PERSONS  CAPABLE  AND  THOSE  INCAPABLE  OF  HOLDING 
MUNICIPAL   OFFICE 


226.  Est  habile  à  exercer  une 
charge  municipale  tout  habitant 
mâle  de  la  municipalité  qui  n'en 
est  pas  déclaré  incapable  par  une 
disposition  de  la  loi.  (Art.  202 
amendé.) 


226.  Every  male  resident  of  the 
municipality,  who  is  not  declared 
disqualified  by  a  provision  of  law 
is  competent  to  hold  a  municipal 
office.  (Art.  202  amended.) 


)\ 
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227.  Ne  peuvent  être  mis  en  no- 
mination pour  les  charges  du  mai- 
re ou  (les  conseillers,  ni  être  élus 
H  ees  eharges,  ni  être  nommés  aux 
autres  eharges  iiiunieipales,  ni  les 
occuper: 

1.  Les  aubains; 

2.  Les  femmes; 

3.  Les  mineuis  et  les  interdits; 

4.  Les  persoiin  'S  dans  les  ordres 
sacrés  et  les  ministres  de  toute 
croyance  religieuse; 

').  Les  membres  du  Conseil  pri- 
vé; 

6.  Les  juges  ou  magistrats  re- 
cevant des  émoluments  des  gou- 
vernements fédéral  ou  provincial 
ou  de  la  municipalité,  et  les  shé- 
rifs; 

7.  Les  officiers  en  pleine  paie 
de  l'armée  et  de  la  marine  de  Sa 
Majesté,  et  les  officiers  et  hom- 
nu's  du  corps  de  police  provincia- 
le; 

8.  Les  aubergistes,  hôteliers, 
maîtres  de  maisons  d'entretien 
publie,  et  ceux  qui  ont  agi  com- 
me tels  dans  '  douze  mois  pré- 
cédents; 

9.  Lis  marchands  ayant  une  li- 
eence  pour  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes; 

10.  Quiconque  n'a  pas  sa  rési- 
dence ou  sa  principale  place  d'af- 
faires dans  la  municipalité;  telle 
persoinie  peut  cependant  être  nom- 
mée secrétaire-trésorier,  inspec- 
;eur  municipal,  vérificateur,  esti- 
mateur ou  surintendant  spécial. 

Toutefois,  mie  personne  domici- 
liée ou  résidant  dans  une  munici- 
palité de  village,  de  ville  ou  de 
cité  constituée  en  corporation  en 


227.  The  following  persons  can- 
not be  put  in  nomination  for  nor 
elected  to  the  office  of  mayor  or 
councillor,  nor  can  they  'e  ap- 
pointed to  any  other  municipal 
office: 

1.  Aliens; 

2.  Women  ; 

:{.  Jlinors  and  interdicted  per- 
sons; 

4.  Persons  in  holy  orders  and 
the  juinisters  of  any  religious  de- 
nomination ; 

.").  Members  of  the  Privy  Coun- 
cil ; 

6.  Judges  or  magistrates  re- 
ceiving  emoluments  from  the 
Federal  or  Provincial  Govern- 
ments, or  from  the  munic'pality, 
and  sheriffs; 

7.  Oficers  on  full  pay  of  His 
Majesty's  anny  or  navy,  and  the 
officers  and  men  of  the  provincial 
police  force; 

8.  Keepers  of  inns,  hotels,  hou- 
ses of  public  entertainment,  and 
persons  who  have  acted  as  such 
within  the  twelve  months  preced- 
ing; 

!>.  Traders  licensed  for  the  sale 
of  intoxicating  liquors; 

10.  Whoever  has  no  residence 
or  place  of  business  in  the  muni- 
cipality; such  person,  however, 
may  be  appointed  secretary -tiea- 
surer.  municipal  inspector,  auditor 
assessor  or  special  superintendent. 

Nevertlieles.ci  a  person  domici- 
led or  residing  in  a  village,  town 
or  city  municipality  incorpoi'ated 
by    any   law,    may   be   a    member 
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S.       t 


vertu  d'une  loi  quelconque,  peut  1 
être  membre  du  conseil  d'une  mu- 
nicipalité rurale  qui  est  contiguë 
à  la  municipalité  où  elle  est  domi- 
ciliée ou  dans  laquelle  elle  a  sa 
résidence,  si  elle  possède  les  au- 
tres qualités,  pourvu,  toutefois, 
qu'elle  n'occupe  aucune  charge 
municipale  dans  la  municipalité 
de  son  domicile  ou  de  sa  résiden- 
ce; 

11.  Quiconque  a,  directement  ou 
indirectement,  par  lui-même  ou 
par  son  associé,  un  contrat  avec 
la  corporation. 

Toutefois,  un  actionnaire  dans 
une  compagnie  légalement  consti- 
tuée qui  a  un  contrat  ou  une  con- 
vntion  avec  la  corporation,  ou 
qui  en  reçoit  une  subvention  ou 
un  octroi,  n'est  pas  inhabile  à 
agir  comme  membre  du  conseil  ; 
mais  il  est  censé  intéressé,  s-'il  s'a- 
git de  débattre  en  conseil  ou  dans 
un  comité  quelque  mesure  concer- 
nant cette  compagnie; 

Le  mot  "contrat"  employé  dans 
ce  paragraphe,  ne  s'étend  pas  au 
bail  ni  à  la  vente  ou  à  l'achat  de 
terrains,  ni  à  ces  conventions  se 
rapportant  à  l'un  de  ces  actes. 

12.  Quiconque  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  couramment;  il  n'est  pas 
suffisant  de  savoir  lire  l'imprimé 
ou  d'écrire  son  nom,  ou  même  de 
savoir  les  deux; 

13.  Toute  personne  trouvée  cou- 
pable d'une  trahison  ou  d'une  of- 
fense criminelle  punissable  de 
deux  années  d'emprisonnement 
ou  plus; 

14.  Lorsqu'il  s'agit  des  charges 
de  maire  ou  de  conseiller,  les  per- 


of  a  council  of  a  r  "al  municipal- 
ity, contiguous  to  the  municipal- 
ity where  he  resides  or  has  his 
domicile,  if  he  is  otherwise  (luali- 
fii'd,  provided  always  that  he 
holds  no  municipal  office  in  the 
municipality  where  he  resides  or 
has  his  domicile  ; 


11.  Whoever,  directly  or  indi- 
rectly, by  himself  or  by  his  part- 
ner, has  a  lontratc  with  the  cor» 

oration. 

Nevertheless  a  shareholder  in 
any  incorporated  company  which 
has  a  contract  or  agreement  with 
the  corporation,  or  which  receive» 
any  aid  or  grant  therefrom,  is  not 
L  .Hi|ualified  from  acting  as  a  mem- 
ber of  the  council  ;  but  he  is  con- 
sidered to  be  interested  in  all 
measures  concerning  such  com- 
pany which  are  considered  before 
the  council  or  any  comittee  there- 
of; 

The  word  "contract"  as  used 
in  this  paragraph,  does  not  in- 
clude a  lease  nor  the  sale  or  pur- 
chase of  land,  nor  any  agreement 
with  regard  to  any  one  thereof. 

12.  Whoever  can  neither  read 
nor  write  fluently:  to  be  able  to 
read  printed  matter  or  write  his 
name  only,  or  both,  is  insufficient; 

13.  Every  one  found  guilty  of 
treason  or  o"  any  criminal  offen- 
ce  punishable  by     imprisonment 

for  two  years  or  more; 

14.  In  the  case  of  the  office  of 
mayor  or  councillor,  all  persons 
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soiiiii's  rjui  sont  fcsi)on,sablt'>»  do 
(Ifriicrs  de  la  CMii'poratioii.  ou  (jui 
sont  ciiutioiis  <Mi  favi'iir  de  lu  cor- 
poration, ou  qui  it'i-oivfMt  des  de- 
niers on  autres  eoiisidérations  de 
la  eor|»oratioii  pour  leurs  services, 
et  aussi,  quiconque  |!rt'side  de  fait 
une  élection  de  nuiii'e  ou  de  con- 
seillers. 

Néanmoins  une  peryoïiuc  occu- 
pant un  emploi  subordonné  .sous 
le  con.seil  dont  elle  veut  devenir 
nu'mbye.  peut  être  élue  à  la  ebar^je 
de  maire  ou  de  conseiller,  et,  dans 
ce  cas.  la  cbarpe  qu'elle  occupait 
avant  son  élection  ilevient  vacan- 
te. (Arts  17.  114.  115.  155.  203.  204, 
205.  284.  285.  :)74  et  S.  R..  1909. 
art.  5;}6;i.  combinés  et  a'nendés.) 


wlio  are  responsible  for  the  mon- 
eys of  the  corporation  or  who  arc 
sureties  in  favor  of  the  corpora- 
tion. 01'  who  rt>eeive  money  or 
oMii'r  consideration  from  the  cor- 
poration for  their  services,  and 
also  whoever  jircsides  at  an  elec- 
tion of  a  mayor  or  councillors. 

Xevcrtheless,  a  person  having 
a  sidtordinate  iiosition  under  the 
council  whereof  he  wi.shes  to  be- 

le  a   member,   may  be  elected 

to  the  office  of  mayor  or  council- 
lor, and  in  such  case  the  office 
he  held  before  his  election  'jeco- 
ines  vacant.  (Arts.  17,  114.  115, 
155,  20;3.  204.  205,  284,  285,  374. 
and  R.  S.,  li>09,  art.  5363  combi- 
ned and  amended.,^ 

rs'  r,";'>-';,;;i"r,v,L.?*nT  t;-,»"™"  "  "  «»•  «  «.Si.  .i  s: 

.îii.mM  ^'"  '""^'?"  ''".""  *•"»■ -preneur  ,|,.  travaux  pour   la  rite  .le  Ouél.er  est   in- 
el.«     le  ,.on,me  e,hev,„    Pour  .levenir  /liphle,  il  „!•  lui  suffit  pa     ,U    lo„„er  av  9 

fl.tu  .:::"'•,?"  T  '''"'?;■  '''^Î^'^  responsable;  ,1  faut  .le  pi  U''  quo  la  oit?-  le 
L.  R    î"7  "''"'^'ations.  Beaublen  vs.  Béland.  C.  8.  ,1,.   U   L.  X.,  .iitO;   i;  j 

■':  rn  .oi.seiller  inuniripal  qui  fait  uu  travail  pour  uu  entrepreneur  ou  nui 
lu.   fournit  .les  n.aterjaux  pour  lexéeution  .l'un  eontrat   .,ue  "et  entre   reneur  a 
tr\   ,';  l'a"vr.';  ".'"l"  '■'  •"'^'"""-""'  ""  "'t'-'-'t  ''a-  -e  .-entrât  ,U  man  f  .à  en 
la  ViUe  de  Maisonneuve  mise  en  cause    7  H   O  •  ('    8      Ti  i'unoges  et 

,.ar  tJlZ^uTAu'Z  '''l  ^*"''"'  "■""t?."*^.'  fait'es  à 'un"e  i-orporatiou  munù-ipale 
J.ar  un  niinil,re  .  u  .■on>eil.  au  .'.lurs  or.hnaire  ,les  affaires  et  n  '-i,  v-M'tnin  n.> 
ennst.tuent   pas  .les  .-ontrats  .ave,-   la  .orporation    au  sens  .le  Par    -■^'  f    \('    le 

r>.  Vu  .onseiller  municipal  .pi  reçoit  .lireotement  ,1e  la  .orpt-^ti.u  une  som- 
nnè   li  Vf    ,  *-     =   ''^'   '"'"   '•  ""portante   ,lu   monluiH    reçu,  ms  dIus 

corporation  .onVil  est  meniiiré.  's^%u::^{;^f^  ^i^"^%î^':^::::;:^lJ^^^ 
e  se".;    1-  î'  .'•'■■^'«"\'*°"  r''«''-  ^'-tte  résignation'  est  approuvée  pa      e  conseil 

ennlit  l"".  "■  '•'"""*'  "'  '""'  '■°';'^'"^  '""'  ''"""''■^-  Sul,sé.,uemment,  le  sonse  i 
remplit   U  ^^,•an,■e  en   nommant  le  même  eonseiller,  et   un  seoon.l  h;ef  de  quo 
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WMTftato  «it  émané  contre  ce  conieiller,  pour  lei  mèmei  raitoni  que  U  première 
poursuite,  plu»  l'allégation  de  frauJe  et  «le  connivence  entre  ce  connelller  et  lea 
autrei  membres  du  conseil. 

.luge:— <}ue  l'incapacité  créée  par  suite  de»  contrats  entre  une  corporation 
et  l'un  des  membres  île  son  conseil  n'est  pas  permanente.  Ap'^s  les  formalités 
ci-dessus,  le  défendeur  était  redevenu  rééligiblc  la  loi  ne  fixant  aucune  limite  à 
la  durée  de  l'incapacité  encourue. — ^Landry  ▼•.  Jadd,  14  B.  O.,  C.  S.  188,  Fia- 
mondon,  .1.,  confirmé  en  Bev. 

7.  Le  conseiller  .nunicipal  qui,  pendant  son  terme  d'office,  a  vendu  avee 
faculté  de  réméré  l'immeuble  sur  lequel  il  se  qualifiait,  pout  être  dépossédé  de 
son  siège  sur  bref  de  quo  wairanto,  la  vente  à  réméré  ayant  son  effet  du  jour 
du  ontrat,  sauf  résolution  à  l'avènement  de  la  condition  résolutoire  sous  la- 
quelle elle  est  stipulée;  et  il  importerait  peu  que,  depuis  l'émanation  du  bref, 
le  conseiller  aurait  exercé  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'était  conservée.  BcrthUn- 
m*  ▼•  Pilon,  14  B.  O  ;  C.  8.;  254,  C.  8.,  Mathieu,  .1., 

8.  1.  Sur  poursuite  pour  faire  annuler  l'élection  du  défendeur  comme  mai- 
re la  qualité  d'électeur  du  demandeur  peut  être  contestée,  bien  que  son  nom 
soit  sur  la  liste  des  électeurs,  et  il  est  loisible  de  prouver  que  ce  nom  ee  trouva 
ainsi  sur  telle  liste  par  erreur. 

2.  Le  fait  que  le  défendeur,  lora  de  son  élection  comme  maire  de  Mont, 
était  propriétaire  d'un  journal  dans  lequel  étaient  publiées  les  annonces  de 
corporation  lors  de  la  dite  élection,  n  'est  pas  suffisant  pour  faire  annuler  1  éU^ 
tion.  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'au  temps  de  son  élection  le  demandeur  recevait 
de  la  cité  quelque  indemnité  pécuniaire. 

3.  Quelques  années  avant  son  élection,  le  défendeur  s'était  fait  naturaliser 
citoyen  américain,  et  à  son  retour  au  Canada,  il  avait  négligé  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  statut  impérial  de  naturalisation  de  1870,  pour  recouvrer 
sa  qualité  de  citoyen  britannique.  Mais  quelques  jours  après  son  élection,  il 
avait  fait  la  déclaration  et  souscrit  le  serment  prescrits  par  l'acte  de  naturalisa- 
tion du  Canada,  1881,  dans  les  deux  ans  de  la  mise  en  vigueur  de  ee  dernier  acte. 

Jugé: — Que  l'élection  était  par  là  devenue  valide. — 8t*-Maxle  et  al.,  tb 
Beaugrand,  I.M.L.  B.;  B.C.,  328,  Torrance,  .7. 


228.  Nul  ne  peut  être  mis  en  no- 
mination pour  la  charge  de  ît  re 
ou  de  conseiller  d'une  municipali- 
té locale,  ni  être  élu  à  cette  char- 
ge, ni  l'occuper,  s'il  n'est  électeur 
et  .s'il  ne  possède  dans  la  munici- 
palité, à  titre  de  propriétaire,  des 
biens-fonds  de  la  valeur  d'au 
moins  quatre  cents  piastres,  après 
paiement  ou  déduction  faite  de 
toute  charge  imposée  sur  tels 
biens-fonds. 

Le  cens  d'éligibilité  prescrit  par 
le  présent  article  est  établi  par  le 
l'île  devaluation  eu  vigueur  à  la 
date  de  la  présentation  des  candi- 
dats. 

Si!  s'agit  des  municipalités  du 


288.  No  one  can  be  put  in  nom- 
ination for,  nor  elected  to,  nor 
hold  the  office  of  mayor  or  coun- 
cillor of  a  local  municipality,  un 
less  he  is  an  elector  possessing 
within  the  municipality,  as  prop- 
rietor, immoveable  property  of 
the  value  of  at  least  four  hundred 
dollars,  after  payiaent  or  deduc- 
tion of  all  incumbrances  imposed 
thereon. 

The  (|ualification  prescribed  by 
this  article  is  established  by  the 
valuation  roll  iu  force  at  tb  ;  ■'''^ 
of  the  nomination  of  car     <);•    ;s. 

In  the  case  of  municipa    Je?  i.f 


,Oo    PERSONNES  HABILES  ou  INHABILES  aux  CHARGES  MUNICIPALES 
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comté  de  Saguenay  situées  à  l'est 
de  la  rivière  Betsiaiiiitep,  une  qua- 
lité foneière  quelconque  suffit. 
(Art.  283  amendé;  3  Geo.  V,  c.  12. 
s.  L':  f)  Geo.  V.  e.  86.  s.  3.) 

229.  Nul  ne  peut  exercer  les 
fonctions  de  maire  ou  de  conseil- 
ler, ni  ne  peut  remplir  une  autre 
charge  munieiiiale.  à  moins  qui! 
ne  pos.sède  en  tout  temps  le  cens 
d'éligibilité  ou  les  qualités  exi- 
gées par  la  loi.  (S.  R..  1909,  art. 
5365  amendé.) 

Sur  demande  écrite  présentée 
au  conseil  par  un  électeur,  à  l'ef- 
fet de  mettre  le  maire  ou  un  con- 
seiller, suivant  le  cas,  en  demeure 
d'établir  son  cens  d'éligibilité, 
tel  maire  ou  conseiller  doit  dans 
les  huit  jours  suivants,  produire 
et  déposer  au  bureau  de  la  corpo- 
ration, une  déclarantion  sous  ser- 
ment, établi.ssant  qu'il  a  la  quali- 
fication foncière  requise  pour  oc- 
cuper sa  charge,  et  contenant  la 
désignation  des  biens-fonds  qui  lui 
donnent  telle  qualification,  (Art. 
283  amendé,  partie.) 


the  county  of  Saguenay  east  of 
the  river  Hetsiamites,  any  landed 
'lualification  whatsoever  suffices. 
(Art.  283  amended;  3  Geo.  V.  e. 
12,  s.  2;  5  G.'o.  V,  c.  86,  s.  3.) 

229.  No  person  can  act  as 
mayor  or  councillor,  nor  hold  any 
other  nuinicij)al  office,  unless  he 
is  eligible,  and  possesses  at  all 
times  the  ((ualificatious  required 
by  law.  (R.  S.  1909,  art.  5365,  a- 
mended.) 

Upon  written  application  to  the 
council,  by  an  elector  for  the  pur- 
pose of  putting  the  mayor  or  a 
councillor,  as  the  case  may  be,  in 
default  to  establish  his  <iualifica- 
tion,  such  mayor  or  councillor 
must,  within  eight  days  following 
produce  and  file  in  the  office  of 
the  cor])oration  a  declaration  un- 
li'r  oath  establishing  that  he  pos- 
sesses the  landed  qualification 
re(|uired  to  occupy  the  said  offi- 
ce, with  the  description  of  the 
real  estate  which  gives  him  such 
qualification.  (Art.  283  amended) 


CHAPITRE  DEUXIEME 


PES   PKRSONNKS   EXKMI'TKK   1)K8  CHARC.KS     MrNIClPALE!^     KT    DK 
CKLLKS   QIT    Y   SONT   SIMETTKS 


CHAPTER   SECOND 

l'KRfiONï^    KXKMI'T   FROM    AND  TIIOSK   BOINT   TO   ACCEPT 
MrxiCII'AL   OFFICi: 


230.  Quiconque  est  capable  d'ex- 
ercer juie  charge  municipale  dans 
la  munieipalité,  et  n't-n  ^■>l  pas 
exempt,  est  tenu  d'accepter  cet- 
te charge,     s'il  y  est   nommé,   et 


230.  Whoever  is  capable  of 
iiolding  any  municipal  office  in 
tiie  municipality  and  is  not 
exempt  from  so  doing,  is  bound 
to  accept  such  office,  if  he  is  the- 


f^^-^t 


Personnes  exemptes  des  charges  inuniiipales  et  île  celles  qui  y  sont  sujettes    joi 


d'en  remplir  toutes  les  fonctions, 
sous  lis  pénalités  prescrites  par 
la  loi. 

Néanmoins,  nul  n'est  tenu  d'ac- 
cepter on  de  continuer  à  exercer 
la  charge  de  secrétaire-trésorier 
ou  d'inspecteur  municipal,  dans 
tous  les  cas,  ni  celle  de  vérifica- 
teur, d'estimateur  ou  de  surinten- 
dant spécial  s'il  ne  réside  pas 
dans  la  municipalité.  (Art.  201 
amendé.) 

231.  N«»  sont  pas  tenus  d'ac- 
cepter i  es  charges  municipales, 
ni  de  continuer  à  les  occuper: 

1.  Les  membres  du  Sénat,  des 
Communes,  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemblée  législative; 

2.  Tous  les  fonctionnaires  civils, 
les  employés  du  parlement  fédé- 
ral et  de  la  législature  provinciale, 
et  les  officiers  de  l 'état-major  de 
la  milice  et  de  la  marine; 

3.  Les  instituteurs,  pendant 
qu'ils  exercent  leur  profession; 

4.  Les  pilotes  licenciés  et  les  na- 
vigateurs de  profession  ; 

5.  Tout  meunier,  quand  il  est  le 
seul  employé  comme  tel  dans  un 
moulin  ; 

6.  Les  personnes  âgées  de  plus 
de  soixante  ans; 

7.  Les  geôliers  et  les  gardiens 
(les  maisons  de  détention,  de  cor- 
rection ou  de  réforme  ; 

8.  Toutes  les  personnes  prépo- 
sées au  service  des  chemins  de  fer. 
(Art.  209  amendé.) 

232.  Quiconque  a  rempli  une 
charge  municipale  pendant  les 
deux  années  immédiatement   pré- 


reuiito  a|>i)ointed,  and  to  perform 
all  the  duties  thereof,  under  the 
penalties  prescribed  by  law. 

No  one,  however,  is  bound  to 
accept  or  to  continue  to  hold  the 
office  of  secretary-treasurer  or 
municipal  inspector  in  any  case, 
nor  that  of  auditor,  assessor  or 
special  superintendent,  unless  he 
resides  within  the  municipality. 
(Art.  201  amended.) 


231.  The  following  persons  are 
not  bound  to  accept  any  muni- 
cipal office,  nor  to  continue  to 
hold  the  same; 

1.  Members  of  the  Senate,  the 
House  of  Commons,  the  Legisla- 
tive Council  or  the  Legislative  As- 
sembly ; 

2.  All  civil  functionaries,  the 
employees  of  the  Federal  Parlia- 
ment or  t!ic  1'  uvincial  Legislature 
and  the  officers  of  the  militia  and 
navy  staffs; 

3.  Teachers,  while  engaged  as 
such; 

4.  Licensed  pilots  and  those  en- 
gaged in  navigation; 

5.  Any  miller,  when  he  is  the 
only  person  employed  as  such  in 
any  mill  ; 

6.  Persons  over  sixty  years  of 
age; 

7.  Goalers  and  keepers  of  hou- 
ses of  confinement  or  correction, 
or  of  reformatories; 

8.  All  i)ersons  employed  on 
railways.    (Art.  209   amended.) 

232.  Any  person  who  has  hold 
any  municipal  office  during  the 
two   years   next   preceding,    may 
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loi  Personnes  exemptes  des  charges  municipales  et  de  celles  qui  y  sont  sujettes 


; 


cédentes,  peut  refuser  d'accepter 
une  charge  quelconque  pour  la 
même  corporation,  pendant  les 
deux  aniu'ps  qui  suivent  ce  servi- 
ce. (Art.  210.) 

233.  Quiconque  occupe  déjà  un 
emploi  pour  une  corporation  peut, 
pendant  qr  'il  remplit  les  fonctions 
de  cet  emploi,  refuser  d'accepter 
toute  autre  charge  pour  la  même 
corporation.  (Art.  211  amendé.) 


234.  Quiconque  a  payé  l'amen- 
de pour  refus  d'accepter  une  des 
charges  municipales  est  exempt 
de  remplir  une  charge  quelconque 
pour  la  même  corporation  pen- 
dant le  temps  pour  lequel  il  ava't 
été  nommé.  Art.  212.) 


235.  Quiconque  a  été  nommé  à 
une  charge  municipale  dont  il  est 
ext  t,apt  ou  qui  en  devient  exempt 
pendint  qu'il  l'occupe,  et  veut 
profiler  de  l'exemption,  doit  si- 
cnificr  au  bureau  de  la  corpora- 
tion un  avis  spécial  à  cet  effet, 
dans  ^^^  q-.iinze  jours  qui  suivent 
la  notification  de  sa  nomination 
ou  le  jour  qv.  il  devient  exempt  de 
la  charge  qu  li  occupe. 

A  défaut  de  ce  ".ifre,  il  n'est 
plus  re(,'u  à  réclamer  son  exemp- 
tion. (Art.  213.) 


refuse  to  accept  any  office  what- 
soever, for  the  same  corporation, 
during  the  two  years  next  after 
such  service.  (Art.  210.) 


233.  Any  person  actually  hold- 
ing office  under  any  council  may, 
while  he  is  discharging  the  duties 
of  such  position,  refuse  to  accept 
any  other  office  for  the  same 
corporation.  (Art.  211  amended.) 

234.  Any  person  who  has  paid 
a  fine  for  refusal  to  accept  any 
municipal  office,  is  exempt  from 
holding  any  office  whatsoever 
for  the  same  corporation  during 
the  period  for  which  he  had  been 
appointed.  (Art.  212.) 


236.  Les  juges  <îo  paix  sont  ex- 
empts de  servir  comme  inspecteurs 
municipaux,  inspecteurs  agraires 
ou  gardiens  d'enclos  publics.  (Art. 
367  amendé.) 


236.  Any  person  who  has  been 
appointed  to  a  municipal  office 
from  which  he  is  exempt,  or  who, 
while  holding  any  office,  beco- 
mes exempt,  and  desires  to  avail 
himself  of  such  exemption,  must 
lodge  in  the  office  of  the  corpora- 
tion a  special  notice  to  that  ef- 
fect, within  fifteen  days  after  the 
notification  of  his  appointment 
or  the  day  when  he  becomes  ex- 
empt. 

In  default  of  his  so  doing,  he 
can  no  longer  claim  his  exemp- 
tion. (Art.  213.) 

23»î.  Justices  of  the  peace  are 
exempt  from  serving  as  municipal 
inspectors,  rural  inspectors  or 
pound-keepers.  (Art.  367  amen- 
ded.) 
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TJTRE  VlU 

DES   VACANCES   DANS   LES   CHARGES   DE 
MAIRE,  DE  CONSEILLERS  ET  AUTRES, 
ET  PENALITES  POUR  REFUS  D'AC- 
CEPTER CES  CHARGES  OU 
DE  LES  EXERCER 


TITLE  Vm 

VACANCIES  IN  THE  OFFICES  OF  MAYOR, 
COUNCILLOR  AND  OTHER  MUNICIPAL 
OFFICES,  AND  PENALTIES  FOR  RE- 
FUSING TO  ACCEPT  AND  HOLD 
THE  SAME 


237.  La  charge  de  maire  ou  de 
conseillers  devient  vacante: 

1.  Lorsqu'il  a  été  non,  < -va- 
me  maire  ou  comme  conseiip"-  me 
persojine  exempte  de  cct'^  ^nar- 
ge,  ou  lorsqu'une  personne  exer- 
çant la  charge  de  maire  ou  de  con- 
seiller en  devient  exe  i  -^  e  pen- 
dant qu'elle  l'occupe,  ei  qae,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  telle  person- 
ne a,  dans  le  délai  prescrit,  noti- 
fié la  coiporation  de  son  inten- 
tion de  profiter  de  telle  exemp- 
tion; 

2.  Lorsqu'il  y  a  refus  d'accep- 
ter ou  de  continuer  à  exercer  cet- 
te charge; 

3.  Lorsque  le  maire  ou  le  con- 
seiller n'a  plu^  sa  résidence  ou  sa 
place  d'affaires  dans  les  limites 
de  la  municipalité  locale,  sauf  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  10  de 
l'article  227; 

4.  Lorsque  le  maire  ou  le  con- 


237.  The  ofice  of  mayor  or  of 
councillor  becomes  vacant: 

1.  When  a  person  who  is  ex- 
ri apt  from  holding  either  of  such 
offices  has  been  appointed  there- 
to,, or  when  a  person  becomes  ex- 
empt therefrom  during  his  tenure 
thereof,  provided,  in  either  case, 
such  person  has,  within  the  delay 
prescribed,  notified  the  corpora- 
tion of  his  intention  to  avail  him- 
self of  such  exemption; 


2.  In  the  case  of  refusal  to  ac- 
cept or  continue  to  perform  the 
duties  of  such  office; 

.3.  When  the  mayor  o'  council- 
lor no  longer  has  his  residence  or 
place  cf  business  within  the  local 
municipality;  except  in  the  case 
provided  for  by  paragraph  10  of 
article  227; 

4.  When  the  mayor  or  a  coun- 
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seiller  est  tombé,  après  sa  uomina- 
tion,  dans  uiu'  des  incapacités  pro- 
noncées par  le  présent  code  ; 

5.  Lorsque,  sans  permission  du 
conseil,  il  y  a,  pendant  trois  mois 
consécutifs,  absence  de  la  munici- 
palité locale,  ou  impossibilité  d'a- 
gir par  maladie,  infirmité  ou  au- 
trement ; 

6.  Lorsque  la  démission  du  mai- 
re ou  d'un  conseiller  a  été  accep- 
tée par  le  conseil  ; 

7.  Lorsqn  "il  y  a  décès  ; 

8.  Lorsque  la  personne  occu- 
pant la  charge  a  fait  cession  judi- 
ciaire de  ses  biens  ou  devient  in- 
solvable. (Arts  337  et  342  combi- 
nes et  amendés.) 


cillor,  after  his  appointment  has 
come  under  one  of  the  disqualifi- 
cations established  by  this  code; 
o  When,  without  permission, 
ot  the  council,  he  is,  during  three 
consecutive  months,  either  absent 
from  the  local  municipality  or  un- 
able to  act  because  of  sickness, 
intirmity  or  otherwise; 

6.  When  the  resignation  of  the 
mayor  or  councillor  has  been  ac- 
cepted by  the  council  ; 

7.  In  ease  of  death; 

^-  Wjien  the  person  holding 
such  office  has  made  a  judicial 
abandonment  of  his  property  or 
has  become  lubolvent.  (Arts  337 
and  342  combined  and  amended.) 


P^e  par  personne.  Une  p^erslTe^sfaûe  llcllhle  *"'*''"'• ''"",°'^  ^"«  '''«"t  occu 
...unnipales,  lorsque  la  loi  déclare  que  cetterr^innt"  P"""*  ''^  ^"«  ^^^  «barges 
l-ne  oharse  peut  ,levenir  JLZl  ''"'  P"""""*  °«  P»»"^  pas  les  occuper, 
le  .l.Vès  .lu  ,itul.^ire      a      on   refus  dw'Pi"''*'""'»"'^'^''  P»'  exemple,  par 
municipalité,  A.  C.  M.  V55,  lâi,  /s"'     -'."1,"'^^^''  P"  ?°°  '«part  de  la 


-r--  ;-   -^    .iv.li,  j.it.>,   ne   peu 
nomination,  rincai.:il,le  ,|evra 


un   remplaçant   à  l'incapable. 

^^^r^^'p^'^'^rr:.!:;^^!:^^^^  ^olvent  être  dé- 

Ce  -nsei",;;r;lntre'rcorStron"U^?e '^  ''''"  '' '""  '^°--»-  -^  vacant. 
lt.L°ain^^:,?us"art?'l"2;;  '"''  ^'^"^^^  "«  ^o^«-  -t^al..^^^^  c^^TaSn  i2 

:r;::r.i-/:/"-\-''-j-"  n;:;..;*  i?"c","ar".^  fie':.„3/er-  .f.^-'« 

Il  n'est  pas  né^es'airëdîTn'^/*^^  «'«'''  ' ''"tervention" du  conseil  '"''^' 
^éance  spéciaFe  convoqTérp^'r  le  "rëmpfac'er'':t"lf  c^ï  '''"^Tounaire  avis  de  la 
f.e.r  démissionnaire'^pour^ait   seurTJ^Ï^JÎaird/e'. '^Vn^riu^cr  catTÏ:' ^'eî 
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{.rendre  part  aux  protéilf's  ilu  conseil  pour  te  qui   couoerne  sa  démission,  et  ne 
peut  plus  siéger  'lès  ()ue  des  proeéduros  sont  adoptées  pour   le   remplacer. 

En  acceptant   sa  démission  comnu-  conseiller,  le  conseil   accepte  Ipso  facto 


--Ce|i  _ 

sa    démission    comme    maire.    Lemieux    vs   Bouchard. 
Cimon    J. 


Kev.    .lur.    :iSl.    C.  S.— 


238.  S'il  survient  une  vacance 
dans  la  charge  de  maire  ou  de 
conseiller,  le  conseil  doit,  à  une 
session  spéciale  convoquée  à  cet- 
te fin,  par  le  maire  ou  le  secrétai- 
re-trésorier, dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  vacance,  nommer 
par  résolution,  parmi  les  person- 
nes éligibles  de  la  municipalité, 
une  personne  ayant  les  qualités 
requises  pour  remplir  la  vacance. 
(Art.  339  amendé.) 

239.  Quiconque,  remp]i^sant 
une  charge  municipale  autre  que 
celle  de  maire  ou  de  conseiller, 
devient  incapable  pendant  qu'il 
exerce  ses  fonctions,  en  est  de 
plein  droit  déchu  et  sa  charge  de- 
vient vacante  (S.  R.,  1909.  art. 
'^360  amendé.) 

240.  L'omission  jjcndant  trente 
jours  de  la  part  d'un  membre  du 
conseil  de  i)réter  le  serment  d'of- 
fice pour  la  charge  à  laquelle  il 
a  été  nommé,  constitue  un  refus 
d'aeeei)ter  telle  charge,  et  le  rend 
sujet  aux  pénalités  prescrites. 
(Art.  112  amendé.) 


238.  If  a  vacancy  occurs  in  the 
office  of  mayor  or  councillor,  the 
council  must.  i)y  resolution,  at  a 
si)ecia)  sitting  convened  for  that 
jturpose  by  the  mayor  or  secre- 
tary-treasurer, within  fifteen  days 
of  the  occurrence  of  the  vacancy, 
appoint,  from  among  the  persons 
eligible  within  the  municipality, 
a  person  qualified  to  fill  such 
vacancy.   (Art.  339  amended.) 

239.  Whoever  becomes  incapa- 
citated while  holding  any  muni- 
cipal office  than  that  of  mayor 
-r  councillor,  shall  "ipso  facto" 
lose  his  office,  and  such  office 
shall  become  vacant.  (R.  B..  1909, 
art.  ')36ri  amended.) 


240.  The  omission,  during  thir- 
ty days,  by  any  member  of  a  coun- 
cil, to  take  the  oath  reciuired  for 
the  office  to  which  he  has  been  ap- 
l)ointed,  constitutes  a  refusal  to 
accept  such  office,  and  renders 
him  liable  to  the  penalties  pres- 
cribed in  such  ease.  (Art.  112  a- 
inended.) 


241.  Quiconque  est  nommé  à:  241.  Whoever  has  been  apoint- 
une  charge  municipale  et  refuse  led  to  a  nuinicipal  office  and  re- 
ou  néglige  d'accepter  'ctte  char-  fu^^M  or  neglects  to  accept  the 
ge  en  ne  prêtant  pa.  le  serment  same,  by  neglecting  to  take  the 
(i  "office,  on  refuse  or  iiégîige  dVu^  oath  of  office,  or  refuses  or  ucg- 
remplir  les  devoirs  pendant  trois  i  le  ts  to  discharge  the  duties  of 
mois     consécutifs,     est  déchu  de  j  such  office  during  three  consecu- 
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plein  droit  de  telle  charge.   (Art 
117  amc    lé.) 


i; 


242.  Si  son  refus  on  défaut  est 
sans  cause,  il  est  en  outre  passi- 
ble: 

1.  D'une  amende  de  vjng  pias- 
tres, s  "il  s'agit  des  charges  de  dé- 
lègue de  comté,  de  conseiller  lo- 
eal,  d  estimateur,  d'inspecteur 
agraire,  d'inspecteur  d'arrondisse- 
ment de  voirie,  de  vérificateur  ou 
de  gardien  d'enclos  public; 

2.  D'une  amende  de  trente  pias- 
tres, s  il  s'agit  de  la  charge  de 
maire,  ou  de  conseiller  de  comté, 

3.  D'une  amende  de  quarante 
piastres,  s'il  s'agit  de  la  charge 
de  préfet.  (_Arts  118,  119,  254.  263, 
334  et  367a  combinés  et  amen- 
dés.) 


tive  months,  is  "de  jure"  depri- 
ved  of  such  office.  (Art.  117  a- 
inended.) 

242.  If  his  refusal  or  neglect 
IS  without  cause,  he  is,  in  addi- 
tion, liable  to  a  fine: 

1.  Of  twenty  dollars,  in  the 
case  of  the  office  of  county  del- 
egate, local  councillor,  assessor 
rural  inspector,  district  road-ins- 
pector,  auditor  or  pound-keeper- 
or  ^    ' 

f^iu^^  ^^^""^y  ^°"^^«'  Jn  the  case 
of  the  office  of  mayor  or  county 
councillor,-  or 

nf^^J  ^fr^^'  ^2"*"'  '°  ^^^  case 
ot   the   office  of  warden.    (Arts 

18  119  254  263,  334,  and  367a 
combined  and  amended.) 


TITRE  IX 

DES  ELECTEURS 

TITLE  IX 

ELECTORS 


243.  Est  électeur,  et  comme  tel 
a  droit  de  voter  à  l'élection"  du 
maire  et  des  conseillers  locaux  et 
d  exercer  tous  les  droits  et  privi- 
lèges conférés  aux  électeurs    par 
les  dispositions  du  pré.sent  code. 
siijet   à  l'application   de   l'article 
^^S,  tout  individu  qui  possède,  au 
.!.......  ui   ^  ^xrvvvr   îcis   aroits   et 

privileges,   les  conditions   suivan- 
tes: 


243.  Every  person  who.  at  the 
moment  of  exercising  such  rights 
and  privileges,  comes  within  the 
following  conditions,  is  an  elector, 
and  as  such  has  the  right  to  vote 
at  the  election  of  mayor  and  local 
councillors,  and  to  exercise  all 
rights  and  privileges  conferred 
on  electors  by  the  provisions  of 
(lis  code,  subject  to  the  provi- 
sions of  article  758. 
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1.  Etre  sujet  de  Sa  Majesté  et 
majeur  ; 

2.  Etre  du  sexe     masculin,  ou 
être  fille  ou  veuve; 

3.  Posséder  dans  la  municipali- 
té dans  laquelle  est  exercé  le  droit 
d'électeur,  en  son  plein  nom  ou 
au  nom  et  pour  le  profit  de  sa 
femme,  tel  qu'il  appert  au  rôle 
d'évaluation  en  vigueur,  soit  com- 
me propriétaire,  un  terrain  de  la 
valeur  réelle  d'au  moins  cinquan- 
te piastres,  soit  comme  locataire 
résidant  à  ferme  ou  à  loyer,  ou 
comme  occupant  à  un  titre  quel- 
conque, un  terrain  d'une  valeur 
annuelle  d'au  moins  vingt  pias- 
tres, et,  dans  les  municipalités  du 
comté  de  Saguenay  situées  à  l'est 
de  la  rivière  Betsiamites,  poss< 
der  à  titre  de  propriétaire,  de  lo- 
cataire ou  d'occupant,  un  terrain 
d'une  valeur  quelconque; 

4.  Etre  inscrit  comme  proprié- 
taire, comme  locataire  ou  comme 
occupant,  sur  le  rôle  d'évaluation 
en  vigueur  dans  la  municipalité. 
(Art.  291  amendé;  55-56  V.,  c.  35; 
3  Geo.  V.  c.  12,  s.  3;  5  Geo.  V,  c. 
86,  s.  4.) 


Such  person  must  : 

1.  Be  a  British  subject,  and 
have  attained  the  age  of  major- 
ity; 

2.  Be  of  the  male  sex,  or  be  a 
spinster  or  vsridow  ; 

3.  Have  been  in  possession,  in 
the  municipality  in  which  he  or 
she  seeks  to  exercise  the  right  of 
an  elector,  either  in  his  own  name 
or  in  the  name  of  and  for  the  ben- 
efit of  his  wife,  as  appears  by  the 
valuation  roll  in  force,  as  pro- 
prietor, of  immoveable  property 
of  the  actual  value  of  at  least  fif- 
ty dollars,  or  as  resident  tenant, 
fanner  or  lessee,  or  as  occupant 
by  any  title  whatsoever,  of  immo- 
veable property  of  the  annual  va- 
lue of  at  least  twenty  dollars  ;and, 
in  municipalities  of  the  county  of 
Saguenay.  east  of  the  river  Bet- 
siamites, as  proprietor,  tenant  ot 
occupant,  of  immoveable  property 
of  any  value  whatsoever; 

4.  Be  entered  in  the  valuation 
roll  in  force  in  the  municipality 
either  as  proprietor,  tenant  or  oc- 
cupant. (Art.  291  amended;  55- 
56  Vic,  c.  35;  3  Geo.  V.  c.  12,  s. 
3;  5Geo.  V,  0.  86,  s.  4.) 


244.  Est  aussi  électeur  tout  fils 
de  propriétaire  remplissant,  au 
moment  d'exercer  tels  droits  et 
privilèges,  les  conditions  suivan- 
tes, savoir: 

1.  Etre  majeur  et  sujet  de  Sa 
Majesté  ; 

2,  Travailler  depuis  un  an  sur 
la  terre  paternelle,  exploité»»  par 
le  père  ou  la  mère,  si  cette  terre 
est  d'une  valeur  suffisante    pour 


244.  Proprietors'  sons  are  also 
electors  who,  at  the  tune  they  ex- 
ercise their  rights  and  privileges; 


1.  Are  British  subjects  and  have 
attained  the  age  of  majority; 

2.  Have  during  the  past  year 
worked  on  their  parents  farm, 
cultivated  by  the  father  or  mo- 
ther, if  such  farm  is  of  sufficient 
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leur  donner  à  tous  droit  de  voter 
en  vertu  de  l'article  243; 

3.  Etre  inscrit  sur  le  rôle  d'éva- 
luation comme  fils  de  propriétai- 

Tels  électeurs  ne  peuvent  cepen- 
dant voter  qu'aux  élections  de 
maire  ot  de  conseillers.  (Nouveau  ) 


value  to  qualify  them  as  electors, 
under  the   provisions     of  article 

3.  Are  e  tered  in  the  valuation 
roll  as  sona  of  proprietors. 

8uch  electors,  however,  may 
vote  only  for  the  election  of  a 
mayor  and  of  councillors.  (New) 


TITRE  X 

DES  ELECTIONS  DU  MAIEE  ET  DES  CON- 
SEILLERS LOCAUX 

np   T  'VT.r.r.  CHAPITRE  PREMESR 

BE    L -EPOQUE    r>ES    ELECTIONS    ET    nU    REMPLACEMENT    DES 
MEMBRES   Dr   CONSEIL 

TITLE  X 

ELECTION  OF  THE  MAYOR  AND  LOCAL 
COUNCILLORS 

CHAPTER  FIRST 

TIME    FOR    HOLDING    ELECTIONS    AND    REPLACING 
THE    MEMBERS    OF    THE    COrNCIL 


245.  Le  maire  et  les  conseillers 
sont  mis  en  nomination.  le  deu- 
xième mercredi  de  janvier,  et  la 
rotation  de  vive  voix,  s'il  y  a  lieu, 
se  tait  le  jour  suivant. 

Cependant,  dans  les  municipa- 
lités qui  ont  adopté  le  scrutin  se- 
cret, la  votation  a  lieu  le  lundi 
suivant.  { .Nouveau. ) 

246.  Dans  toute  munieipaîité  lo- 
cale nouvellement  érigée,  ou  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  conseil  en 


245.  Th3  mayor  and  council- 
lors are  nominated  on  the  second 
VVedncsday  of  January,  and  the 
voting  by  word  of  mouth,  if  it 
takes  place,  is  held  on  the  follow- 
ing day. 

Xevcrthe'-ss  voting  takes  place 
on  the  folowing  Monday  in  mun- 
ici])alities  which  have  adopted 
voting  by  ballot.  (New.) 

246.  In  every  local  municipal- 
ity newly  erected,  or  in  which 
there  is  no  council,  or  in  any  ter- 
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fonction,  ou  dans  tout  territoire 
qui  forme  par  lui-même  une  mu- 
nicipalité, quand  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  ont  été  remplies 
à  la  satisfaction  du  secrétaire  de 
la  province,  la  première  élection 
du  maire  et  des  conseillers  doit 
être  faite  au  joiu"  fixé  par  le  lieu 
tenant-gouverneur.  (Nouveau.) 

247.  A  la  première  élection  gé- 
nérale tenue  après  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  code,  ainsi  qu'à 
la  première  élection  générale  te- 
nue dans  toute  municipalité  locale 
érigée  dans  la  suite  ou  dans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  conseil  en 
fonction,  ou  dans  tout  territoire 
qui  forme  par  lui-même  une  mu- 
nicipalité, quand  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  ont  été  remplies, 
il  doit  être  élu,  ou  nommé,  à  dé- 
faut d'élection,  un  maire  et  six 
conseillers,  lesquels  sortent  de 
charge  et  sont  remplacés  en  la  ma- 
nière indiquée  en  l'article  82  et 
en  l'article  248.  (Art.  278  amen- 
dé.) 

248.  Des  six  conseillers  élus  à 
telle  occasion,  ou  nommés  par  le 
lieutenant-gouverneur  à  défaut 
d'élection  : 

1.  Trois  doivent  être  remplacés 
à  l'époque  de  l'élection  générale 
suivante; 

2.  Et  les  trois  autres,  au  même 
temps,  l'année  suivante; — 

et  ainsi  de  suite,  de  manière  qu'il 
doive  être  élu  ou  nommé  trois 
conseillers  locaux  chaque  année. 
(Art.  279  amendé.) 


ritory  which  forms,  by  itself,  a 
iiur.icipality,  when  it  fulfils  the 
requirements  of  the  law  to  the 
satisfaction  of  the  Provincial  Sec- 
retary, the  first  election  of  mayor 
and  councillors  must  be  held  on 
the  day  fixed  by  the  Lieutenant- 
Governor.  (New.) 

247.  At  the  first  general  elec- 
tion held  after  the  coming  into 
force  of  this  code,  as  well  as  at 
the  first  general  election  in  every 
local  municipality  erected  there- 
after, or  in  which  there  is  no 
council,  or  in  any  territory  form- 
ing of  itself  a  municipality,  when 
the  requirements  of  the  law  are 
fulfilled,  a  mayor  and  six  coun- 
cillors must  be  elected,  or  in  de- 
fault of  election,  appointed,  who 
ge  out  of  office  and  are  replaced 
in  the  manner  indicated  in  article 
82  and  in  article  248.  (Art.  278 
amended.) 


248.  Of  the  six  councillors  elec- 
ted at  such  election,  or  appoint- 
ed by  the  Lieutenant-Governor,in 
default  of  an  election  : 

1.  Three  must  be  replaced  at 
the  next  general  election; 

2.  The  remaining  three  must  be 
replaced  at  the  same  time  in  the 
following  year; 

and  so  on,  in  such  manner  that 
three  local  councillors  must  be 
eieeted  or  appointed  each  year. 
(Art.  279  amended.) 
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249.  Los  conseillers  mentionnés 
au  paragraphe  1  de  l'article  218 
doivent  être  tirés  au  sort,  par  le 
conseil,  séance  tenante,  dans  le 
mois  de  décembre  précédant  la  da- 
te de  l'élection  à  laquelle  ils  doi- 
vent être  remplacés;  à  défaut  de 
ce  faire,  ils  sont  tirés  au  sort  par 
le  président  de  l'élection,  en  pré- 
sence des  électeurs,  ou  désignés 
par  le  lieutenant-gouverneur,  lors- 
quil  doit  les  rempiacer. 


S'il  s'agit  d'une  élection  au 
scrutin  secret,  ils  sont  désignés,  à 
défaut  du  conseil  de  faire  le  tirage 
au  sort  en  temps  utile,  par  le  se- 
crétaire de  la  province,  au  moins 
dix  jours  avant  le  jour  fixé  pour 
la  mise  en  nomination. 

Nulle  élection  ou  nomination  ne 
peut  être  faite  pour  remplacer  ces 
conseillers  avant  qu'ils  aient  été 
tirés  au  sort  ou  désignés.  (Art. 
280  amendé.) 


249.  The  councillors  mentioned 
in  paragraph  1  of  article  248 
must  be  selected  by  lot,  by  the 
council,  at  a  sitting  thereof,  in 
the  month  of  December  preceding 
the  date  of  the  election  at  which 
they  are  to  be  replaced;  in  de- 
fault  thereof  the  retiring  coun- 
cillors are  chosen  by  lot,  by  the 
officer  presiding  at  the  election, 
ill  the  presence  of  the  electors,  or 
are  designated  by  the  Lieutenant- 
Governor  when  they  are  to  be  i-e- 
placed  by  him. 

[f  the  voting  is  to  be  by  ballot 
and  the  council  has  not  made  the 
selection  by  lot  in  proper  time, 
they  are  designated  by  the  Prov- 
incial Secretary  at  least  ten  days 
before  the  date  set  for  the  nomi- 
nation. 

No  election  or  appointment 
may  take  place  to  fill  the  offices 
of  such  councillors  until  they 
have  been  s'  se'ected  by  lot  or 
designated.    (Art.   280  amended.) 
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CHAPTER  SECOND 
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250.  Le  .secrétaire-trésorier  de, 
la  municipalité  agit  comme  prési- 
dent de  toute  élection  qui  se  fait 
en  vertu  du  présent  code,  et.  dans 
l'application  des  différents  arti- 
cles se  rapportant  auxdites  élec- 
tions, les  mots  "président  de  l'é- 
lection" signifient  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité  ou 
toute  autre  personne  qui  agit  en 
cette  qualité. 


250.  The  secretary-treasurer  of 
a  municipality  „ots  as  presiding 
officer  at  all  elections  held  under 
this  code,  and  in  the  application 
of  the  various  articles  referring 
to  said  elections,  the  words  'pre- 
siding officer"  or  "officer  pres- 
iding at  the  Liection"  mean  the 
secretary-treasurer  of  the  muni- 
cipality or  any  other  person  who 
acts  in  that  capacity. 
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Chaque  fois  que  le  secrétaire- 
trésorier  refuse,  ou  qu'il  lui  est 
interdit,  ou  qu'il  est  incapable 
d'agir  comme  président  de  l'élec- 
tion avant  la  nomination  du  secré- 
taire de  l'élection  on  vertu  de  l'ar- 
ticle 251,  le  maire  doit,  par  com- 
mission sous  sa  signature,  nommer 
comme  président  de  l'élection  une 
personne  compétente. 

La  première  élection  dans  une 
municipalité  nouvellement  orga- 
nisée est  présidée  pr.r  une  person- 
ne nommée  à  cet  effet  par  le  se- 
crétaire de  la  province.  Si,  au  mo- 
ment de  l'élection  la  personne  qui 
doit  présider  est  absente  ou  inca- 
pable d'agir,  la  majorité  des  élec- 
teur»; présents  choisit  un  prési- 
der.. (Arts  296,  297  et  298  com- 
binés et  amendés.) 


Whenever  the  secretary-treasu- 
rer refuses  to  act  or  is  prohibited 
from  or  is  incapable  of  acting  as 
presiding  officer  before  the  ap- 
pointment of  an  election  clerk 
under  article  251.  the  mayor  niust 
under  his  signature  appoint  a 
competent  person  to  preside  at 
such  election. 

The  first  election  in  a  newly 
organized  municipality  is  presi- 
ded over  by  a  person  ajSpointed 
therefor  by  the  Provincial  Se- 
cretary. If,  when  the  election  is 
about  to  take  place,  the  person 
who  is  to  preside  is  absent  or  un- 
able to  act,  the  majority  of  the 
electors  present  choose  a  presid- 
ing officer.  (Arts.  296,  297  and 
298  combined  and  amended.) 


Jurl«p.— 1    I'ne  éle.tion  '-re^idee  par  un   des  conseillers  sortant 
sera  .l^clarée  nulle.  Olobenskl  v»  Ohwnpftgne.  2  R.  C,  235. 
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261.  Le  président  de  l'élection, 
par  une  commission  sous  sa  signa- 
ture, doit  nommer  un  secrétaire 
d'élection,  et  peut,  en  tout  temps 
pendant  l'élection,  nommer  de  la 
même  manière  un  autre  secrétaire, 
si  celui  qu'il  a  ainsi  nommé  en  pre- 
mier lieu  démissionne,  refuse,  ou 
est  incai  able  de  remplir  les  de- 
voirs qui  lui  sont  assignés.  (S.  R., 
1909,  an.  5415  amendé.) 

252.  Le  président  de  l'élection, 
quand  il  n'est  pas  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  municipalité,  de 
même  que  le  secrétaire  d'élection, 


261.  The  officer  presiding  at 
the  election,  by  a  commission  un- 
der his  signature,  must  appoint  an 
election  clerk,  and  may  at  any 
time  during  the  election  appoint 
in  the  same  manner  another  clerk, 
if  the  one  whom  he  has  thus  first 
appointed  resigns,  refuses  or  is 
unable  to  perform  the  duties  as- 
signed to  him.  (R.  S.,  1909,  art. 
5415  amended.) 

262-  The  officer  presiding  at 
the  election,  when  he  is  not  the 
secretary-treasurer  of  the  muni- 
cipality, as  well  as  the  cdection 
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doit,  «vaut  d'affir  foiimip  tfl.  prê- 
ter scriiiciit  d'ofl'ii'»'.  (S.  R.  ]90« 
art.  5416  amendé.) 

263.  Lf  .sffr.''tairf  d'éltH-tion 
doit  aidfr  le  présidnit  d'élection 
dans  raeconiiilissnnent  de  ses  de- 
voirs et  le  reniplaeer  chaque  fois 
quf  eeiui-ei  refuse,  ou  (ju'il  lui  e.st 
interdit,  ou  qu'il  est  ineapabie  de 
remplir  s.-s  fonctions,  et  qu'il  n'a 
pas  éti  remplacé  par  un  autre. 

Au  cas  (lu  remplaeement  d'un 
presidenj  d'élection,  le  secrétaire 
d'élection  contiiuic  en  cliarjfe. 
moins  d'être  remplacé  p 
tre,  à  la  discrétion  du  nouveau 
président  d'élection.  (.S.  H.,  ]!)()!>, 
art.  .'1417  ainemlé.) 


a 
lin  au- 
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264.  Ti)ut  président  d'élection, 
seerétair."  d'élection,  ou  .secrétai- 
re-trésori.-r,  qui  refuse  ou  négli- 
ge (raccomplir  quelqu'une  des 
obligations  ou  formalités  requises 
de  lui  par  le  présent  titre,  encourt 
pour  chaque  tel  refus  ou  -égligeii- 
oe,  en  sus  de  tous  dommagres  réel- 
lement occasionnés,  une  amende 
n  e.v  édant  pas  deux  cents  pias- 
tres. (.S.  K..  190!).  art.  r,418  amen- 
de.) 

265.  Quiconque  a  été  nommé 
pour  présider  une  élection  de  mai- 
re ou  de  conseillers  locaux  par  le 
secrétaire  de  la  i)rovince  ou  par  le 
mai.e,  selon  le  cas,  est  admis  à  re- 
fuser d'exercer  cette  charge  en 
transmettant  au  secrétaire  de  la 
province  ou  an  maire,  selon  le 
ca.s,  un  avis  spécial  à  cet  effet, 
dans  les  quatre  jours  de  ia  notifi- 
cation de  .sa  nomination.  A  défaut 
de  ce  faire,  il  n'e.st  plus  reçu  à  re- 


clerk,  mu8t  take  the  oath  of  offi- 
ce l)efore  acting  as  such     (K.  S 
H)On.  art.  5416  amended.) 

283.  The  election  clerk  must 
assist  the  presiding  officer  in  the 
performance  of  his  duties,  and 
act  in  his  .stead  whenever  he  re- 
fuses or  is  disqualified  or  unable 
to  perform  his  duties,  and  lias  not 
been  replaced. 

In  the  case  of  the  chanj^e  of  u 
j)residing  officer,  the  election 
clerk  continues  in  office,  unless 
lie  is  replaced  in  the  discretion  of 
the  new  i)residing  officer.  (R.  S, 
l!»Olt.  art.  .->417  amended.) 

264.  Phery  presiding  officer, 
election  clerk  or  secretary-treas- 
urer, who  refuses  or  neglects  to 
fulfil  any  of  the  duties  or  form- 
alities re(|uired  of  him  by  this  ti- 
♦!e,  ireu:s.  =:,  i'ddition  to' all  dam- 
ag<-s  actually  cau.sed.  for  each 
such  refusal  or  act  of  negligence, 
a  fine  of  not  more  than  two  hun- 
dred dollars.  (U.  S.,  1909,  art. 
')41S  amended.) 

255.  Whoever  has  been  ap- 
pointed by  the  Provincial  Secret- 
ary, or  l'y  the  mayor,  as  the  case 
may  be,  to  preside  at  an  election 
of  mayor  or  local  councillors, 
may  ilecline  such  office  on  trans- 
mitting special,  notice  of  his  re- 
fusal to  the  Provincial  Secretary 
or  the  mayor,  as  the  case  may  be. 
within  four  days  from  the  notifi- 
cation of  his  api)ointment.  In  de- 
fault of  his  so  doing,  he  may  no 
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fuser    <"tte     charge.     (Art.     305 
amendé.) 

256.  La  corporation  peut  faire, 
H  mender  ou  abroger  des  tarifs 
pour  les  honoraires  et  les  dépen- 
ses des  officiers  d'élection.  (Nou- 
veau.) 


longer   refuse   such   office.    (Art. 
:{0.')  amended.) 

256.  The  corporation  may  make, 
amend  or  repeal  tariffs  of  fees  and 
disbursements  of  election  offic- 
ers.  (New.) 


CHAPITRE  TROISIEME 

DE    L'AVIS    DE    L'ELECTION 


CHAPTER  THIRD 

NOTICE    OF    ELECTIONS 


257.  Huit  jours  au  moins  avant 
le  deuxième  mercredi  de  janvier, 
chaque  année,  le  président  de  l'é- 
lection doit  donner  avis  public, 
sous  sa  signature,  désignant: 

a.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fi- 
xés pour  la  mise  en  noiuiuation 
des  candidats; 

b.  Les  jour  et  lieu  auxquels  le 
bureau  de  votation  sera  ouvert 
pour  la  réception  des  votes  des 
électcuis,  fii  la  votation  est  néces- 
saire ; 

c.  La  nomination  du  secrétaire 
d'élection. 

(Art.  294  et  S.  R..  1909,  art. 
5419  combinés  et  amendés.) 


257.  At  least  eight  days  before 
the  second  Wednesday  of  January 
in  eacli  year,  the  presiding  offic- 
er must  give  public  notice  over 
his  signature,   setting  forth: 

a.  The  place,  day  and  hour 
fixed  for  the  nomination  of  can- 
didates; 

b.  The  day  when  and  the  place 
where  the  poll  for  taking  the 
votes  of  the  lectors  will  be  held, 
in  case  a  poll  is  necessary; 

c.  The  apoiutment  of  the  elec- 
tion clerk.  (Art.  294  amended, 
R.  S..  1909,  art.  5419  amended.) 


CHAPITRE   QUATRIEME 

PE    LA    PRESENTATION    DES    CANDIDATS 


CHAPTER  FOURTH 

NOMINATION    OF    CANDIDATES 


268.  La  présentation  des  candi-  j  258.  The  nomination  of  candi- 
dats à  une  élection  a  lieu  le  deu-  {  dates  at  an  election  is  held  from 
xième  mercredi  de  janvier,  de  dix   len  o'clock  until  noon,  un  the  see 


heures  à  midi.  (Nouveau.] 


ond     Wednesday 

(New.) 


of     January. 


^Tk 
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259    Le  président  doit  recevoir 
r  Ir  é  r       ;«  ''^■'•■'^"""'•■^  présentées 

foi;;:  y^é^j;:^  """""« '^--^'- 

Proposeurs.   (Art.  IJOf.  amenda.)''' 


PRESENTATION     DKS    OANDIOATS 


260.  X„l    ,,„„eti„    ,1,     ^^.^ 
"'"I    "est    valide   et    mis    {  eff!,  , 

»  esr  lait  et  remis  eoniine  dit  nré- ' 

Pedeininent.  '        i 

.  ,^"  '-e'-evant  ee  bulletin    le  nré   ' 

<'laration  à  effet    en  ,    ;       ^     ' 
'^-.ier  eas.  leL^nlotifs'dr;.^:;.^'' 


259    The   presiding   officer    is 
tandidates,  the  names  of  all  n^n 

r:t";''''ir  ^« '•"" '» -h'h^^^^ 

I    -J      '"'^  -^"'^  '''•^'^t«"  present 
I      TW   no,    „ation    papers    J.t 
'"«'ition   the   name,   surname  and 

;^H|c.npat.on  of  eaeh  of  tl,;  propo, 
ie  and,,,,        «„,   ,,  ^.^^J^^^ 

■■^Olin.e   ded'      '^'"'•"^''^^-     ^^'■^• 


Ce  bulletin  pent  alors  être  eor 

Pasexp„-é.  (8.  R..  1909,  art    I409 
amendé.)  '  ->•*'.» 


261.  Si,  a  1  expirât  on  du  délai- 
fixe  ,)our  la  présentation    1 
(li.l-.t .   -.  !•     '"^^*  "ration  des  can- 
<M.iU  a  l„ne  ou  à  lautre  desd 

'lats  se  trouvent  élus '-ipso  faet^!- 
;-.  -    est  du  devoir  du  préside  ^^de 

terne  nt    les  candidats  élus    et   dp 

donner  avi.s  publie  de  telî.slleî 

'"  P^''  ^''"*'  '«rd  que  le  diman- 


260.  Xo   nomination    paper    is 

Y    the  officer  presiding    at    the 
élection,    nul,,,    j,    -^   „f  ^ " ^ 

J'-sented    as    above    prescribed 
.'lie  piesidMig  officer,     on     re- 

".'^-t'i.N  .ieelares  whether  he  con- 
•'<H  ers  ,t  valid  or  not.,  and  gives 
effect  to  his  declaration  by  SrTt 

>"g  the  word  -admitted"  or  "re. 
jee  ed'^  over  his  signature,  and 
>"  the  latter  case,  giving  hi^  rea-'" 
■sons  for  its  re.jection. 

Such      nomination-paper     mav 

en  be  corrected  or  "reiîlacedbT 
another       nomination-paper        sn 

ong  as  the  dela.v  has  nVe'xpire" 
'''•  •*>•.  1909.  art.  5429  amended.) 

tl.?^h^^-   ^^    ^""^    expiration     of 

im,  il"''  '^r  ^'^  ^"•-  the  nomina- 
>on  of  candidates  for  mavor  or 
eoune.llors,  only  the  number  re- 
qu  red  for  any  one  of  the  said  ,'  - 
fees  IS  nominated,  such  candid- 
ates are  "ipso     facto"     elected 

f^^^r'"''^'^  officer''"ïït 
torthMth  proclaim  such  candid- 
ates elected.  an,l  give  public  nit 
ee  of  such  election  not  later  th«r, 
tn.'     loliowing     Sunda.v.    (R.   S., 


i.'iÉât     tJMi  .ik' ik4 ,.  .r-^^MBw^-sV^t.M^'klât . 


TTSS" 
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che    suivant.     (S. 
5430  amendé.) 


R.,    1909,  art. 


2C2  Le  rapport  du  président  de 
l'i'ici'iNj?  u  conseil  doit  être  ac- 
coiiipafji'  dun  procès-verbal  de 
si's  ojér.  lions,  dans  lequel  il  men- 
tioi ne  toute  candidature  propo-| 
sée  et  ,cartée  pour  cause  d'inob- 
servance des  dispositions  du  pré- 
sent titre.  (S.  R..  1909.  art.  5431 
amendé.) 

263.  Tout  candidat  présenté 
peut  se  retirer  en  tout  temps  après 
sa  présentation  et  avant  le  clôture 
de  la  votation.  en  transmettant 
au  président  de  l'élection  une  dé- 
claration écrite  à  cet  effet,  signée 
par  lui-même,  et  tous  les  votes 
donnés  en  faveur  du  candidat  qui 
s'est  ainsi  retiré  sont  nuls  et  non 
avenus  ;  et  si,  après  cette  retraite, 
il  ne  reste  que  le  nombre  voulu  de 
candidats  mis  en  nomination  pour 
les  charges  vacantes,  le  président 
de  l'élection  doit  déclarer  comme 
dûment  élus  les  candidats  restant 
sur  les  rangs,  sans  attendre  le 
jour  fixé  pour  la  votation,  ou  la 
clôture  d'ieelle  si  la  retraite  en 
question  est  signifiée  le  jour  de  la 
votation.  (S.  R.,  1909,  art.  5432 
amendé.) 

264.  1.  Si  un  candidat  meurt 
après  avoir  été  mis  en  nomination 
et  avant  la  clôture  de  la  votation, 
le  président  de  l'élection  est  tenu 
de  coînmencer  de  nouveau,  sans 
délai,  les  procédures  de  cette  élec- 
tion, en  donnant  l'avis  mentionné 
dr.ns  l'article  257.  et  de  fixer  le 
jour  de  la  mise  en  nomination  des 
candidats  et  celui  de  la  votation. 


1909,  art.  5430  amended.) 


262.  The  presiding  officer  shall 
accompany  his  return  to  the  coun- 
cil, with  a  report  of  his  proceed- 
ings and  of  any  nomination  pro- 
posed and  rejected  for  non-com- 
pliance with  the  requirements  of 
this  title,  (R.  S.,  1909,  art.  5431 
amended.) 

263.  Any  candidate  nominated 
may  withdraw  at  any  time  after 
his  nominn  ion  and  before  the 
closing  of  the  poll,  by  fyling  with 
the  officer  presiding  at  the  elec- 
tion a  declaration  in  writing  to 
'hat  effect,  signed  by  himself; 
and  any  votes  cast  for  the  candid- 
ate who  has  so  withdrawn  shall 
be  null  and  void  ;  and  if,  after  the 
withdrawal,  there  remain  but  the 
number  of  candidates  nominated 
that  are  required  for  the  vacant 
offices,  the  presiding  officer  re- 
turns as  duly  elected  the  candid- 
ates so  remaining,  without  wait- 
ing for  the  day  fixed  for  holding 
the  poll,  or  for  the  closing  of  the 
poll  if  such  witlidrawal  is  fyled 
on  the  polling  day.  (R.  S.,  1909, 
art.  5432  amended.) 

264.  1.  If  a  candidate  dies  af- 
ter being  nominated  and  before 
the  closing  of  the  poll,  the  presid- 
ing officer  must  immediately  re- 
commence the  proceedings  for  the 
election  by  giving  the  notice 
m>>ntioned  in  article  257,  and 
musl  fix  îhi-  dates  for  the  nomi- 
nation of  candidates  and  for  the 
voting,  with  an  intervening    de- 
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candidat  I.  on,  à  défaut  de  ces 
apoiits.  deux  électeurs  pour  repré- 
senter haque  candidat,  peuvent 
assistei  ,1  la  rotation  dans  la  salle 
où  elle  a  lieu.  (S.  R.,  1909,  art. 
326  amendé.) 

268.  Toute  personne  qui  présen- 
te au  président,  en  aucun  temps, 
une  autorisation  écrite  d'un  can- 
didat pour  le  représenter  à  l'élec- 
tion ou  à  quelque  opération  de 
l'élection  est  réputée  l'agent  de 
ce  candidat  pour  les  fins  de  la 
votation  seulement.  (S.  R.,  1909. 
art.  327  amendé.) 

269.  Lorsque,  dans  le  présent 
titre,  des  expressions  sont  em- 
ployées prescrivant  ou  autorisant 
de  faire  quelque  chose  ou  impli- 
quant que  quelque  chose  doit  être 
fait  en  présence  des  agents  des 
candidats,  ces  expressions  sont  ré- 
putées s'appliquer  à  la  présence 
de  tels  agents  des  candidats  qui 
sont  autorisés  à  être  présents  et 
qui  sont  de  fait  présents  aux 
temps  et  lieux  où  la  chose  est  fai- 
te; et  l'absence  des  agents  ou  de 
l'agent  en  ces  temps  et  lieux  n'a 
pas  pour  effet,  si  la  chose  est  d'ail- 
leurs régulière,  d'invalider  en  quoi 
que  ce  soit  l'acte  accompli  ou  la 
chose  faite.  (S.  R.,  1909.  art  328 
amendé.) 

270.  Un  candidat  peut  lui-mê- 
me remplir  les  fonctions  que  quel- 
qu'un de  ses  agents,  s'il  en  eût 
nommé,  aurait  i)u  remplir,  ou 
peut  aider  son  agent  dans  l'ac- 
complissement de  ses  fonction», 
et  peut  être  présent  à  tout  endroit 
où  son  agent  est,  en  vertu  du  pré- 
sent titre,  autorisé  à  être  présent. 
iS.  R.,  1909,  art.  329  amendé.) 


or.  in  defatilt  of  such  agents,  two 
electors  t.i  represent  each  candi- 
date, may  be  present  at  the  vot- 
ing in  the  room  where  it  takes 
place.  (R.  S..  1909,  art.  326 
amended.) 

268.  Any  ])erson  producing  to 
the  presiding  oficer  at  any  time, 
a  written  authority  from  a  candi- 
date to  represent  him  at  the  elec- 
tion or  at  any  proceeding  of  the 
ele  tion,  is  deemed  an  agent  of 
such  candidate  for  the  purposes 
of  the  voting  only.  (R.  S.  1909, 
Art.  327  amended.) 

269.  Whenever  in  this  title  any 
expressions  are  used,  requiring 
or  authorizing  any  act  to  be 
done,  or  implying  that  any  act 
or  thing  is  to  be  done,  in  the 
presence  of  agents  of  the  candi- 
dates, such  expresions  shall  be 
deemed  to  refer  to  the  presence  of 
such  agents  of  the  candidates  as 
ar^  authorized  to  attend,  and  as 
nave,  in  fact,  atended  at  the  time 
and  place  where  such  act  or  thing 
is  being  done;  and  the  non-at- 
tendance of  any  agents  or  agent 
at  such  time  and  i)lace  shall  not, 
if  the  act  or  thing  is  otherwise 
duly  done,  invalidate  the  act  or 
thing  done.  (R.  S.,  1909,  Art.  328 
amended.) 

270.  A  candidate  may  himself 
undertake  the  duties  which  any 
agent  of  his,  if  appointed,  might 
have  undertaken,  or  may  assist  his 
agent  in  the  performance  of  such 
duties,  and  may  be  present  at 
any  pl.qce  at  which  his  agent  may 
under  the  provisions  of  this  title! 
be  aui'  orized  to  attend.  (R.  S., 
1909.   Art.   329   amended.) 
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nieipa.it.  est  passi-„e  d  une  a.en-  U^  il   r   fdoM  .rT^R  T  I^So 

dé.) 

272.  Le    président    doit    entrer, 
lorsque  la  votation  se  fait  de  vive 
voix,  dans  un  livre  tenu  dans  les 
conditions   ci-après   prescrites,    et 
dans    l'ordre    qu'ils   sont    donnés, 
les  votes  des  électeurs,  en  y  ins- 
crivant   les    noms    et    qualités   de 
chacun  d  eux.  et  indiquant  le  can- 
didat   pour  qui   il   vote,   par  une 
niarqut    dans  la  colonne  réservée 
pour  ce  "andidat.  (Art.  313  amen- 
dé.) 


273.  Le  président,  lors  de  la  vo- 
tation.  doit   avoir  par  devers  lui! 
le  rôle  d'évaluation,   (.\ouvean.) 

274.  Tout  électeur  peut  voter 
pour  autant  de  candidats  qu'il  v 
a  de  charges  à  remplir  dans  Ta 
niuiiifipalité. 

L'électeur  doit  voter  sans  re- 
tard mutile  et  sortir  du  bureau 
<1e  votation  aussitôt  que  son  vote 
a  etc  donné,  [j  ,|oit  être  congédié 
s  II  retarde  indûment  de  \o  faire 
et  son  vot..  doit  être  refusé  par  le  1 
prcsidnit.  lArt.  .'{14  et  S.  R..  1909  j 
art.  ••147  combinés  et  amendes.) 

275.  Quiconque  se  présente  pour 
voter  doit  \)r,n>v.-  le  .sevînent  qui 
suit,  devant  le  j. résident,  s'il  en 
est  requis  par  ce  dernier,  par  un 


272.  "When    the    voting    is    by 
word  of  mouth  the  presiding  of- 
ficer must  enter  in  a  book  kept 
m  accordance  with  the  conditions 
hereinafter  prescribed,  and  in  the 
order   in   which   they   are   given, 
the  votes  of  the  electors,  by  enter- 
ing  therein   the   name   and   style 
of  each,  and  mentioning  the  name 
of  each   candidate   for  whom   he 
votes,  by  a  mark  in  the  column 
reserved  for  each  such  candidate 
[  (Art.  .'113  amended.) 

273.  The  presiding  officer  must 
have  the  valuation  roll  with  him 
during  the  election.  (New.) 

274.  Every  elector  may  vote 
for  as  many  candidates  as  there 
are  offiees  to  be  filled  in  the 
municipality. 

j      Every  elector  shall  vote  with- 
j  out   undue   delay,   and   shall   quit 
I  the  poll   as  soon  as  his  vote  has 
,  been  given.  He  must  be  sent  away 
I  without    having   voted    if   he   un- 
duly delays  doing  so.  and  his  vote 
must  he  refused  bv  the  presiding 
officer.  (Art.  314.  and  R.  S.,  1909, 
art.   .'547,   amended.) 

275.  Any  person  tendering  his 
vote  ii.usl  take  the  following  oath 
before  the  presiding  officer,  if  so 
re.iuired  by  such  presiding  offic- 
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•■Ifcteur,  par  un  candidat,    ou  par 
lo  r(i)résentant  d'un  candidat. 

•".le    jure    (ou  j'affirme)    q>ie 

■je  suis  sujet  britannique,  que 
"lieu  ne  m'a  été  donné  ou  promis 

■pour  m  "engager  h  voter  à  cette 
■■élection,  que  je  suis  âgé     d'au 

■  moins  vingt  et  un  ans,  et  que  je 
■n'ai  i)as  déjà  voté  à  cette  élec- 

"tion.  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en 
■■aide." 

Si  l 'électeur  refuse  de  prêter 
tel  serment,  son  vote  doit  être  re- 
fusé. (Art.  315  amendé.) 

276.  Quiconque  vote  à  une  élec- 
tion sans  ai,-oir.  au  moment  où  il 
donne  son  vote,  les  qualités  requi- 
ses d'un  électeur,  encourt  une 
iiiiicnde  de  vingt  piastres.  (Art. 
;ilt)  amendé.) 

277.  Si  quelqu'un  se  présente 
pour  voter  comme  étant  un  élec- 
teur ai)rès  qu'un  autre  a  voté 
cotiiiiie  étant  cet  électeur,  il  a, 
après  avoir  prêté  serment  suivant 
!a  formule  No  6  et  après  avoir  au- 
trement établi  son  identité  à  la 
satisfaction  du  pré.sident.  droit 
de  voter  comme  tout  autre  élec- 
teur. 

11  est  fait  mention  au  cahier  de 
votation  du  fait  que  ce  votant  a 
voté  alors  qu'il  apparaît  par  le 
laliier  qu'un  vote  a  déjà  été  don- 
né sous  le  même  nom,  et  qu'il  a. 
sur  demande,  prêté  le  serment  ou 
l'affirmation  mentionnée  dans 
Tartifle  275. 

11  est  aussi  fait  mention,  dans 
le  cahier,  dos  objections  faites  à 
ce  vote,  au  nom  de  quelqu'un  de« 


er,  by  an  elector,  by  any  candi- 
date or  by  the  rijjresentative  of 
any  candidate  : 

■"1  swear  (or  I  affirm)  that  I 
"am  a  British  subject;  that  no- 
■  thing  has  been  given  or  proinis- 
■'ed  me  to  induce  me  to  vote  at 
"this  election;  that  I  am  duly 
■'qualified  to  vote  at  this  election; 
"that  I  am  at  least  twenty-one 
"years  of  age,  and  that  I  have 
'"not  already  voted  at  this  elec- 
"tion.  So  help  me  God." 

If  such  elector  refuses  to  take 
such  oath,  his  vote  must  be  re- 
fused.  (Art.  315  amended.) 

276.  Any  person  voting  at  an 
election  without  being,  at  the 
time  of  voting,  a  duly  (pialified 
elector,  is  liable  to  a  fine  of 
twenty  dollars.  (Art.  316  amend- 
ed.) 

277.  If  a  person,  representing 
himself  to  be  an  elector,  tenders 
his  vote  after  another  person  has 
voted  as  such  elector,  the  appli- 
cant, upon  taking  the  oath  as  set 
forth  in  form  No.  6,  and  other- 
wise establiishing  his  identity  to 
the  satisfaction  of  the  presiding 
officer,  shall  be  entitled  to  vote 
as  any  other  elector. 

Mention  shall  be  made  in  the 
poll-book  of  the  fact  of  the  elect- 
or having  voted,  although  it  ap- 
peared by  the  poll  book  that  a 
vote  had  already  been  given  un- 
der the  same  name,  and  that,  on 
demand,  he  has  taken  the  re- 
quired oath  or  affinnation  men- 
tioned in  article  275.  Mention 
shall  also  be  made  in  the  poll- 
book   of   any   objection    made   to 
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candidats,  avec  iiir1ip»t!r>i<  .1..  „„     1        1 

de  ce  Candida?.     S    R       909    arïl  cLf  Vrî'  ""  '^^'^  «^  «">^  «^  ^he 
34-,  amendé.)  '  «'^t-   ''«"'iulates.   and   of  the  name   of 

siieh  candidate.   (R.  S.  1909,  Art 

Hy  amended.) 


278,  Lorsque  le  président  ne 
eo  Mprcnd  pas  la  l„„gue  parlée 
P'-ii  n-i  0,1  plusieurs  électeurs  il 
do,  „o„u„er  un  interprète,  lequel, 
''V'.'t  dagir.  ,,n.te.  devan  le 
Presuient,  le  serment  suivant: 

.    .'■•î<'    .jure     (OU    .i'affirMie)     que 

,  «ations,  affirmations,  questions 
,..  'n>o"ses  que  le  président 
.."'on.io,„dra    de    traduire     éô 

cerna  at  cette  élection.  Ain'si  que 
'>-»    me    soit    en    aide".    (A*  ^ 


278.  Whenever  the  presiding 
otticer  does  not  understand  the 
language  spoken  by  one  or  more 
Hectors,  he  must  appoint  an  iu- 
terj.reter  who,  before  acting, 
takes  before  such  presiding  offic- 
er,  the  following  oath: 

"I    swear    (or   affirm)    that   I 

^  ^viil     faithfully     translate     the 

•oaths,      declarations,      affirma- 

'•tions    <|uestions     and     answers 

which  the  presiding  officer  may 

;  require  me  to  translate,  respect- 

nig  this  election.   So    help    me 

God."   (Art.  317.) 


tnn.„..   ,...._.       .  'ore.     en    book  must  be  numbered  in  writ- 


i„    .         ,  -•■..<     'Mill  eroiee     pn 

outes  lettres  et  paraphée  pLr  le 

I>re.sidentderélcetion.(A't   3180 

280.  .Si  „„  -,,^^^,,^  1^^ 

u.t    requis    ou   s'il    refuse  ,|e   le 
P^etrr.  ou  s.  objection  est  présent: 

Z,'>  '   ''""    ^^'••'   consignée 

ijins  le  eahier  de  votation.   dans' 

es    ternes   suivants:    "asseriS  ! 

,„     ',     "■*"'<e       nu    ••objecté"     se   ' 

Jo"   le  cas.    (Art.   m.)  '        \ 

281  Le  ;)résideMt.  à  la  dôture 
«le  I  election,  mais  avant  de  pro- 
clamer b^s  candidats  élus,  doit  cer- 
tifier sous  sa  signati'ire.  sur  le  cn- 
iuer  de  votation,  le  nombre  total 
des  votes   inscrits,  depuis  le  pre- i 


i"g.  and  initialed  bv  the  officer 
presiding   at    the    election.    (Art. 

280.  If  an  elector  takes  the 
oath  required,  or  refuses  to  take 
I  the  same,  or  if  objection  is  made 
I  to  his  vote,  mention  of  each  of 
j  such  facts  must  be  made  in  the 
I  poll-book,  in  the  following  terms- 
:  •■sworn ••.  '-refused",  or  "object- 
eil  to   ,  as  the  case  mav  be    (Art 

281.  The  presiding  officer  at 
the  close  of  the  election,  but  be- 
fore proclaiming  the  candidates 
'7'ct<d.  must  certify  under  his 
signature,  on  the  poll-book,  the 
total    number   of   voies    entered 


^ 
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iiiier  entré  sur  le  livre  jusqu'au 
(leniitT,  ainsi  que  le  nombre  total 
(It's  votes  donnés  h  chacun  des 
l'Hiulidats.   (Art.  320  amendé.) 

282.  Au  cas  de  partage  égal  des 
voix  en  faveur  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  les  candidats,  le  pré- 
sident doit  donner  son  vote  quand 
inêtne  il  ne  serait  pas  électeur, 
sous  peine  d'une  amende  de  pas 
moins  de  vingt  ni  de  plus  de  cin- 
quante piastres. 

Le  président  ne  peut  voter  à  l'é- 
lection qu'au  cas  d'égalité  de  voix. 
(Arts.  2[)[)  et  321  combinés  et 
amendés.) 


283.  A  Ir  clôture  de  l'élection, 
le  j)résident  proclame  élus  le  ou 
les  candidats  qui  ont  obtenu  le 
jiliis  fîi'and  nombre  de  voix  eu 
éjjard  au  nombre  de  sièges  qui 
sont  vacants.  (Art.  325  amendé.) 


from  the  first  to  the  last  entry  in 
the  book,  and  also  the  total  num- 
ber of  votes  given  for  each  of  the 
candidates.    (Art.    320  amended.) 

282.  In  case  of  an  equal  divi- 
sion of  votes  in  favor  of  two  or 
more  of  the  candidates,  the  pre- 
siding officer  is  bound  to  vote, 
even  although  he  is  not  an  elect- 
or, under  penalty  of  a  fine  of  not 
less  than  twenty  nor  more  than 
fifty  dollars. 

The  person  presiding  at  the  elec- 
tion cannot  vote  thereat  except 
in  ease  of  an  equal  division  of 
votes.  (Art.  299  and  321  combin- 
ed  and   amended.) 

283.  At  the  close  of  the  elec- 
tion, the  presiding  officer  de- 
clares elected  the  candidate  or 
candidates  obtaining  the  largest 
number  of  votes,  having  regard 
to  the  number  of  offices  vacant. 
(Art.  325  amended.) 


CHAPITRE    SIXIEME 
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CHAPTER   SIXTH 

>rAI\TEXANCE  OF   PEACE  AND  GOOD  ORDER   AT   ELECTIONS 


284.  Le  président  de  1  élection . 
est  un  conservateur  de  la  paix,  de 
puis  huit  heures  du  matin  du  jour 
do  la  présentation  des  candidats 
jusqu'au  lendemain  de  la  clôture 
de  la  votation,  à  neuf  heures  du  i 
matin.  Il  jouit,  à  cet  égard,    des  ! 
mêmes  pouvoirs   qu'un  juge     de 
paix    et    peut    les    exercer    dans 
toute  Kétendue  ue  la  municipalité. 


284.  The  presiding  officer  is  a 
keeper  of  the  peace  from  eight 
o'clock  in  the  morning  on  the  day 
of  nomination  of  candidates,  un- 
til nine  o'clock  in  the  morning 
on  the  day  which  follows  the  close 
of  the  poll.  He  possesfjcs  in  this 
respect  ail  the  powers  of  a  justice 
of  the  peace,  and  may  exercise 
them  throughout  the  municipali- 
ty. 
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tation  ot  voilier  à  ce, qu;il  ue  soit   ,io.:  S  ^I      J"  1    he Tl" 
111  gene,  in  molesté  à     '  ntôripnr    i,..„„,i„.j  „_  ..._,.'    ,     .  °^  '**.  ""^ 


111  gene,  ni  molesté  à  l'intérieur, 
ni  anx  abords  du  bureau.  (Art. 
300  amendé.) 

285.  Le  président  de  l'élection, 
a  1  effet  de  maintenir  la  paix  et 
le  bon  ordre,  peut  en  outre: 

1.  Assernicnter  autant  de  cons- 
tables si)éciaux  qu'il  le  juge  à 
propos  ; 

2.  Requérir  l'assistance  de  tout 
juge  de  i)aix.  constable  et  autre 
personne  résidant  dans  la  munici- 
palité, par  ordre  verbal  ou  écrit- 


impeded  or  molested  at  or  about 
the  polling-station.  (Art.  300 
amended.) 

285.  The  presiding  officer  may, 
moreover,  for  the  purpose  of  pre- 
serving peace  and  good  order: 

1.  Swear  in  as  many  special 
con.stal)les  as  he  deems  necessary; 


3.  Commettre  à  vue.  à  la  garde 
d  un  constable  ou  de  toute  autre 
personne,  durant  quarante-huit 
heures  au  plus,  quiconque  trouble 
la  i)a]x  et  le  bon  ordre  ; 

4.  Faire  emprisonner  tel  délin- 
quant après  conviction  sommaire, 
dans  la  i)nson  commune  du  dis- 
trict ou  dans  toute  autre  maison 
o"  autre  lieu  de  détention  établi 
dans  les  limites  de  la  municipali- 
té de  comté,  durant  une  période 
n^exeédant    ,,as    dix  jours.   (Art.j 

fan   q.n    nVl.amor   .M>erJ,,uen  ^  '  .  ^t        '''TT  "•''""  '''"^  I«>--sonnos  n'ont 
■"''1  le  fa.t,  il  ost  pa.silTl,.' ,1,.  Zm,Z\'  '«'"''"t''   >>'.)usto   ,h.    pr.'.si.lent •    et 

a  ^L■o  1,.  .•oupal,le..-Trép«iler  vs.  C  out  m    1 1  n    "'»•'";,  «I'I"-'^'-""ler  ,1e  «uite 

nu-nt  fait   le  proc^idu   Snuant  ^tT^'   '''''    '"^"=    ''^1"^^   ^^  «>-   ré,n,lière. 
p.  ut  so  faire  .éanoe  tenante^       *'  '*   '  """"■  *'"''"''^'  ^o"!'»''!-.   irai,  ce  procès 


2.  Call  for  the  assistance  of  all 
,  justices   of  the   peace,   constables 

or  other  persons  residing  in  the 
municipality,  by  verbal  or  writ- 
ten order; 

3.  Commit,    on   view,     to     the 
custody  of  a  consta'nle  or  of  any 

I  other  person,  for  a  period  of  not 
more  than  forty-eight  hours,  anv 
[one   di.sturbing   the   public   peace 
or  good  order: 

4.  Cause  such  offender,  upon 
summary  conviction,  to  be  im- 
prisoned in  the  common  goal  jf 
th.'  district,  or  in  any  house  or 
other  i)lace  of  detention  within 
the  county  munieipalitv  for  a 
period  not  exceeding  ten  davs 
(Art.  301.)  '^• 


286.  Il  est  aeiendu.  durant  les 
jours  de  votation  pour  l'élection 
du  maire  ou  des  conseillers,  dans 


286.  No  hotel  bar.  inn,  shop 
or  store,  whether  licensed  or 
otherwise,   where  intoxicating  li- 
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toute  la  municipalité  régie  par 
les  dispositions  du  présent  code, 
de  tenir  ouverts  une  buvette  d'hô- 
tel, une  auberge  ou  boutique,  ou 
un  magasin,  sous  licence  ou  non, 
où  il  se  vend  ordinairement  des 
liqueurs  enivrantes;  il  est  égale- 
ment défendu  à  toute  personne 
quelconque,  dans  lesdits  établis- 
sements, de  vendre,  échanger,  prê- 
ter, livrer  ou  donner  gratuitement 
aucune  telle  liqueur. 

Toute  infraction  à  l 'une  des  dis- 
positions du  présent  article  rend 
celui  qui  en  est  coupable  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  cin- 
quante piastres,  et  d'un  emprison- 
nement n'excédant  pas  trois  mois 
à  défaut  de  paiement.  (Art.  301a 
amendé.) 


quor  is  habitually  sold,  may  be 
kept  open  on  any  day  when  vot- 
ing takes  place  for  the  election  of 
the  mayor  or  councillors  in  any 
municipality  governed  by  the  pro- 
visions of  this  code;  and  no  per- 
son whosoever,  in  such  establish- 
ment, may  sell,  exchange,  lend, 
deliver,  or  give  gratuitously  any 
such  liquor. 


Every  offense  against  any  of 
the  provisions  of  this  article  shall 
render  the  offende»^  liable  to  a 
fine  of  not  more  than  fifty  dol- 
lars, and  to  imprisonment  not  ex- 
ceeding three  months,  in  default 
of  payment.  (Art.  301a  amended.) 


CHAPITRE   SEPTIEME 

DE  LA  PROCEDURE  APRES  LA  VOTATION 


CHAPTER  SEVENTH 

PROCEDURE    AFTER    VOTING 


287.  Dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent la  clôture  de  l'élection,  le 
président  doit  donner  au  maire  et 
il  chacun  des  conseillers  élus  lui 
avis  spécial  de  son  élection. 

S'il  est  président  d'une  premiè- 
re élection  dans  une  municipalité 
nouvellement  érigée,  il  doit  dési- 
gner, dans  cet  avis,  l'époque  et  le 
lieu  de  la  première  session  qui 
ont  été  fixés  par  le  secrétaire  de 
la  province  conformément  à  l'ar- 
ticle 108.  ISi  ce  dernier  n'a  pas 
fixé  cet  endroit,  ou  l'époque  de 
telle  session,  le  président  les  fixe 
lui-même.  (Art.  302  amendé.) 


287.  Within  three  days  after 
the  close  of  the  election,  the  pre- 
siding officer  must  give  to  the 
mayor  and  each  of  the  councillors 
elected,  special  notice  of  his  elec- 
tion. 

If  he  is  the  presiding  officer  at 
the  first  election  of  a  newly  erect- 
ed municipality,  he  must,  in  such 
notice,  indicate  the  time  and  place 
of  the  first  sitting  fixed  by  the 
Provincial  Secretary  according  to 
article  108.  If  the  latter  has  not 
fixed  the  time  or  place  for  such 
sitting,  the  presiding  officer  him- 
self does  so.  (Art.  302  amended.) 


W 
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288.  Dims  Irs  huit  jours  qui 
suivent  la  clôture  de  l'éleetion  .lu 
l'iairc,  je  président  doit  en  faire 
connaître  le  résultat  au  préfet  ou 
au  seeretaire-trésorier  du  conseil 
«le  comte  ;  d  doit  donner,  en  même 
temps  les  nom.  prénoms,  qualité 
et  residence  du  maire  élu. 


^  d  s  ajfit  d  une  municipalité 
locale  située  dans  un  territoire 
non  orpinisé  en  municipalité  de 
comte,  le  résultat  et  les  renseijjne- 
ments  ei-de.ssus  doivent  être  com- 
"'""iqné.s  au  secrétaire  de  la  pro- 
vince.   (Art.  303  amendé.) 

289  S'il  y  a  eu  rotation,  le  pré- 
SHlent  .lo.t.  dans  le  même  délai  de 
ii'iit  jours,  remettre  au  bureau  do 

-•-corporation,  pour  qu  ils  V  soient 
poses  dans  les  archives.*  les  ca- 
''icrs  0,1  autres  livres  de  votation 
tenus   par  lu,   à    Telection.    (Art 
304  amendé.)  ^ 


288.    Within   eight    day.s    after 
tile  close  of  the  election    of     the 
I'layor.  the  presiding  officer  must 
make    the    result    thereof    known 
to  tile  warden  or  to  the  secretary- 
tivasurer  of  the  countv  corpora- 
tion; he  must,  at  the  iame  time 
ffive   the   name,     surname,     .stvle 
a"'l  residence  of  the  person  elect- 
ed mayor. 

jn  the  ease  of  a  local  munici- 
pality situated  in  a  territory  not 
in-^i>my.v,l  into  a  county  muuiei- 
pality.  the  result  and  the  inform- 
ation  above  indicated  must  be 
;ommunicated  to  the  Provincial 
•Secretary.    (Art.  303  amended.) 

289.  If  a  poll  has  been  held, 
ic  presiding  officer  must,  within 
the  same  delay  of  eight  davs,  de- 
iver  at  the  office  of  the  coVpora- 
tiOH,  tor  deposit  among  the  ar- 
chives thereof,  the  poll-book  or 
other  books  used  by  him  at  such 
election.   (Art.  304  amended  ) 


CHAPITBE   HUITIEME 

I)K    I.A     VOTATIO.N    Ar    ^('RlTIN    SLVRKT 

CHAPTER   EIGHTH 

VOTING    BY    BALLOT 


290.  hiir  le  vote  de  la  majorité 
absolue  des  membres  du  conseil 
la  corporation  locale  peut,  par  rè- 
f?lement.  ordonner  que  la  votation  I 
aux  elections  se  fasse  au  scrutin! 
•secret,  au  heu  detre  faite  de  vive  î 
VOIX  ;^  elle  peut  aussi,  de  la  même  ! 
manière,  rétablir  le   vote  de  vive  | 

Toute    telle    modification     doit  ^ 
être  faite  au  moins  six  mois  avant 


290.  A  local  corporation  niav, 
by  by-law  passed  by  the  absolute 
majority  of  the  members  of  its 
council,  enact  that  voting  at  elec- 
tions shall  be  held  by  ballot  in 
place  of  by  word  of  mouth;  it 
may  also  in  the  same  manner, 
re-establish  the  metho-l  nf  voMn» 
b.v  wortl  of  mouth.  " 

Every     such     change    must   be 
'"ade  at   least  six  months  before 
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la  (late  dos  (''lections  auxquelles 
elle  sera  mise  en  vigueur.  (Nou- 
veau.) 

291.  Lorsque  la  votation  est  né- 
cessaire, le  président  de  l'élec- 
tion doit,  le  dimanche  suivant  la 
mise  en  nomination,  donner  avis 
public  qu'il  y  aura  votation  au 
scrutin  secret  à  la  date  déjà  men- 
tionnée dans  l'avis  publié  en  ver- 
tu de  l'article  257,  en  indiquant 
les  noms,  prénoms,  résidences  et 
professions  des  candidats  présen- 
tés par  ordre  alphabétique.  (S.  R., 
1909,  art.  5435  amendé.) 

292.  Lors  de  la  votation  au  scru- 
tin secret,  le  président  remplit  les 
devoirs  imposés  et  possède  les 
pouvoirs  conférés  au  sous-officier- 
rapporteur  par  la  loi  électorale  de 
(Québec;  1  sec;vtaire  d'élection 
agic  coiiuiie  greffier  du  bureau  de 
votation  ;  le  tout  hormis  incompa- 
tibilité dans  les  dispositions  sui- 
vantes décrétées  par  le  présent 
chapitre.   (Nouveau.) 

293.  Dans  l'intervalle  entre  la 
mise  en  nomination  et  la  votation, 
le  président  se  i)rocure  les  boîtes 
de  scrutin  nécessaires,  fait  impri- 
mer en  nondire  suffisant  des  bul- 
letins de  vote,  qui  tous  doivent 
être  de  la  même  description  et 
aussi  semblables  que  possible,  et 
doivent  contenir  les  noms,  pré- 
noms, résidences  et  professions 
des  candidats,  et  ce.  par  ordre  al- 
phabétique,  (Nouveau.) 

294.  Les  boîtes  de  scrutin  sont 
construites  en   matériaux  solides, 


the  date  of  the  election  at  which 
it  is  to  come  into  force.   (New.) 


291.  When  polling  is  necessary, 
the  presiding  officer  must,  on 
the  Sunday  following  the  nomin- 
ation, give  public  notice  that  a 
poll  by  ballot  will  be  held  at  the 
date  already  mentioned  in  ilic 
public  notice  given  under  article 
257,  giving,  in  alphabetical  order, 
the  name,  surname,  residence  and 
ocupation  of  each  of  the  candi- 
dates nominated.  (R.  S.  1909,  art. 
54;i5  amended.) 

292.  During  the  voting  by  bal- 
lot, the  presiding  officer  performs 
the  <luties  and  possesses  the  pow- 
ers of  a  deputy-returning-officer 
under  the  Quebec  Election  Act; 
the  election  clerk  acts  as  poll 
clerk;  the  whole  subject  to  any 
incompatible  provisions  in  this 
chapter.   (New.) 


293.  In  the  interval  between 
nomination  and  polling,  the  pre- 
siding officer  procures  all  neces- 
sary ballot-boxes,  causes  a  suffi- 
cient number  of  ballots  to  be 
printed,  which  must  be  all  of  the 
same  description  and  as  like  each 
other  as  possible,  and  must  con- 
tain, in  alphabetical  order,  the 
name,  surname,  residence  and  oc- 
cupation of  each  of  the  candi- 
dates. (New.) 

294.  The  ballot-box  shall  be 
made   of  some   durable   material, 
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avec  serrure  et  clef,  et  il  y  est 
menajr.--  inif  ouverture  étroite  sur 
le  .lessus.  pratique  de  manière  que 
les  bulletins  puissent  y  être  intro- 
fluits.  iiiHis  ne  puissent  être  reti- 
res sans  ouvrir  la  boîte.  (S.  R.. 
1909,  art.  318.) 

296.  l'n  bulletin  de  vote  spécial 
est  préparé  pour  le  maire  et  un 
bulletin  séparé  pour  les  conseil- 
lers, n  en  est  de  même  pour  les 
boites  de  scrutin.   (Nouveau  ) 


296.  1.   Le   bulletin   de   chaque 

appelé  bull  let  in  de  vote,  .sur  le- 
que  doivent  être  imprimées  les 
particularités  indiquées  dans  Far 
tu  le  293;  et  le  bulletin  de  vote 
est  aussi  muni  d'un  talon  avec  li- 
gne perforée  entre  le  bulletin  et 

le  vÔ"q  •  ^^'T  ^"'^'«"t  1«  fouil- 
le .\o  9  ou  la  formule  No  10,  selon 
q'iil  s  agit  du  bulletin  pour  Té 

l'our  1  election  des  conseillers. 
.  2.  Le  bulletin  de  vote  doit  êtro 
imprime  sur  papier  à  écrire  suffi- 
samment fort  pour  que  la  mar- 
que du  crayon  ne  paraisse  pas  à 
travers,  sur  le  dos. 

3.  Les  bulletins  de  vote  portent 

enomderimprimeurquienfï 
1  impression. 

J.  En  délivrant  les  bulletins  de 
^ote   au    president    de   l'élection 

iffXir'""  ^''*  '"'  '•^™*'"'-^  "" 
attidavit  énonçant  la  .lescription 
aes  t  tins  de  vote  n.ril  a  ->i 
prime...  le  nombre  de  ces  b-ille- 
tins  fournis  au  président  de  l'é- 
lection, et  le  fait  que  nuls  autres 


with  lock  and  key,  and  with  a 
slit  or  narrow  opening  in  the  top 
and  so  constructed  that  the  bal- 
,lof^  may  be  introduced  therein 
but  cannot  be  withdrawn  there- 
from unless  the  box  is  unlocked. 
(K.  S.  1909,  art.  318). 

296.  A  «.«parate  ballot  is  used 
tor  the  election  of  the  mayor  and 
a  separate  ballot  for  the  «lection 
of  the  councillors.  This  applies 
also  to  the  ballot-boxes.  (New  ) 


296.  1.  The  ballot  of  each  voter 
IS  a  printed  paper,  called  a  bal- 
lot, on  which  must  be  printed  tho 
particulars  set  out  in  article  293 
and  the  ballot  shall  also  be  pro- 
vided with     a    counterfoil,     and 
there  shall  be  a  line  of  perfora- 
tions between  the  ballot  and  the 
counterfoil,  the  whole  as  set  forth 
in   form   No.  9,   or  form  No.   10 
according  to  whether  it  is  a  bal- 
lot for  the  election  of  the  mayor 
or  of  councillors. 

2.  The  ballot  shall  be  printed 
upon  writing  paper  sufficiently 
t  Hck  so  that  the  pencil  mark 
•shal  not  appear  through  it  on  the 
back. 

3.  The  ballots  shall  bear  the 
name  of  the  printer  who  prints 
them. 

4.  The  printer  shall,  upon  deli- 
vering the  ballots  to  the  presid- 
ing officer,  file  in  his  hands  an 
affidavit  ^setting  forth  the  des- 
!T!pt!.on  -Df  the  ballots  so  printed 
by  him.  the  number  of  ballots 
^upphod  to  such  officer,  and  the 
tact    that   no   other   ballots   have 
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Imlli'tiiis  iioiit  t''té  fournis  jmr  lui'li.iMi  siipplicil  by  him  to  any  one 
à  ()iii  quo  (■("  soit.  (S.  K.,  1909,  art.  .-Is»'.  (  R.  S.  1909,  Art.  :n9  aniond- 
:n9  amendé.) 


297.  S'il  arrive  (ju'uu  candidat 
se  désiste  de  sa  candidature,  mais 
trop  tard  pour  pouvoir  faire  im- 
primer de  nouveaux  bulletins  de 
vote,  et  quil  soit  procédé  à  la  vo- 
tatioii  pour  d'autres  candidats,  le 
président  se  sert  des  bulletins  en 
mains  après  avoir  biffé  visible- 
ment et  uniformément  par  une 
barre  en  encre  le  nom  du  candi- 
(îar  mis  hors  des  rank's,  et  ces  bul- 
•etins  servent  à  toutes  fins  pour 
.'élection.  (S.  R..  1909.    '-t.  320.) 

298.  La  propriété  des  oi  -s  de 
scrutin,  des  bulletins  de  vote,  des 
enveloppes  et  des  instruments  ser- 
vant à  marquer  les  bulletins  four- 
ni   ou  employés  pour  une  élection. 

st  attribuée  à  la  corporation.  (S. 
H.,  1909,  art.  321.) 

299.  L'un  des  agents  de  chaque 
candidat  et,  en  l'absence  de  cet 
aueiit.  l'un  des  électeurs  repré- 
sentant chaque  eanditlat,  s'il  se 
trouve  i)areil  électeur,  en  étant 
admis  au  bureau  de  votation,  doit 
l)rêter  serment  suivant  la  formule 
Xo  11,  de  garder  le  secret  sur  les 
nom.s  (i.'s  candidats  en  faveur  des- 
duels  les  électeurs  marqueront 
leurs  bulletins  de  vote  en  sa  pré- 
sente, ainsi  que  ei-dessous  décrit. 
'S.  K..  1909.  art.  331.) 


297.  If  a  candidatr  withdraws 
too  late  to  allow  of  the  printing 
of  new  ballots,  and  polling  is  pro- 
ceeded with  for  other  candidates, 
till'  i)residing  officer  must  make 
use  of  the  ballots  on  hand,  after 
l>lainly  striking  out,  in  a  uni- 
form manner  by  a  line  in  ink,  the 
name  of  the  candidate  who  has 
witiidrawn,  aiul  such  ballots 
si-rve  for  all  th.'  i)urposes  of  the 
election.   (R.  S.  1909,  Art.  320.) 


298.  The  ownership  of  the  bal- 
lot-boxes, ballots,  envelopes  and 
marking  instrunieuts  pr  vruvcd 
for  or  used  a',  any  fdection  shall 
be  ID  the  corporation.  (R.  S.  1909, 
Art.  321.) 


299.  One  of  the  agents  of  each 
candidate,  and  in  the  absenc-i  of 
such  agent,  one  of  the  electors  re- 
presenting each  candidate,  if  the- 
re is  such  elector,  on  being  admit- 
ted to  the  polling-station,  must  ta- 
ke an  oath  as  set  forth  in  form 
Xo.  11,  to  keep  secret  the  name 
of  the  candidate  for  whom  any 
of  the  voters  has  marked  his  bal- 
lot in  his  presence,  as  hereinafter 
required,    (R,  S.   1909,  Art.  331.) 


300.  Les  agents  et  électeurs  au- 1  300.  Agents  and  electors  eu- 
torisés  à  être  présents  dans  de  bu-  titled  to  be  present  in  the  polling- 
reau  de  votation  pendant  les  heu- 1  station  during  i)olling  hours,  are 
res  de  votation,  ont  le  droit  de  fai-   entitled  to  have  the  ballots  intend- 
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re  soigneusement  compter  en  leur 
présence  les  buDetins  de  vote  des 
tinés  à  servir  à  l'élection,  avant 
l'ouverture  du  bureau,  et  ils  ont 
le  droit  d'examiner  ces  bulletins 
et  tous  autres  papiers,  formules 
et  documents  se  rattachant  à  la 
votation;  pourvu  que  ces  agents 
ou  électeurs  soient  présents  au 
moins  un  quart  d'heure  avant 
l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du 
bureau.  (S.  R.,  1909,  art.  332.) 

301.  A  l'heure  fixée  pour  le 
commencement  de  la  votation,  le 
président  et  le  greffier  doivent,  en 
présence  des  candidats,  de  leurs 
agents  et  des  électeurs  présents, 
ouvrir  la  boîte  du  scrutin  et  cons- 
tater qu'elle  ne  renferme  ni  bul- 
letin de  vote,  ni  aucun  papier; 
après  quoi  la  boîte  est  fermée  à 
clef,  et  le  président  en  garde  la 
clef.  (S.  R.,  1909,  art.  334  amen- 
dé.) 

302.  1  .  Immédiatement  après 
que  la  boîte  du  scrutin  est  fermée 
comme  susdit,  le  président  invite, 
à  huit  heures  précises,  les  élec- 
teurs à  voter. 

2  Le  président  doit  faciliter 
Feutrée  de  chaque  électeur  dans  ; 
le  bureau  de  votation,  et  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  ni  gêné  ni  molesté  ' 
à  l'intérieur  ni  aux  abords  du  bu- 
reau. (S.  R.,  1909.  art.  33.5  amen- 
dé.) 


ed  for  use  thereat  carefully  count- 
ed in  their  presence  before  the 
opening  of  the  poll,  and  to  ins- 
pect such  ballots,  and  all  other 
papers,  forms  and  documents  re- 
lating to  the  poll,  provided  that 
such  agents  or  electors  are  in  at- 
tendance at  least  fifteen  minutes 
before  the  hour  fixed  for  opening 
the  poll.  (R.  S.  1900,  Art.  332.) 


301.  At  the  hour  fixed  for  open- 
ing the  poll,  the  presiding  officer 
and  poll  clerk  must,  in  the  pres- 
ence of  the  candidates,  their  a- 
gents.  and  such  of  the  electors  as 
are  present,  open  the  ballot-box 
and  ascertain  that  there  are  no 
ballots  or  other  papers  therein, 
after  which  the  box  shall  be  lock- 
ed, and  the  presiding  officer  shall 
keep  the  key  thereof.  (R.  S.  1909, 
Art.  3.34  amended.) 

302.  1.  Immediately  after  the 
ballot-box  is  locked,  as  above  pro- 
vided, the  presiding  officer  must, 
at  eight  o'clock  precisely,  call 
upon  the  electors  to  vote. 

2.  The  presiding  officer  must 
secure  the  admittance  of  every 
elector  into  the  polling  station, 
and  must  see  that  he  is  not  impe- 
ded or  molested  at  or  about  the 
polling  station.  (R.  S.  1909,  Art. 
33,")  amended.) 


303.  1.  Pas  plus  d'un  électeur;  303.  1.  Not  more  than  one  elec- 
pour  chaque  compartiment  ne  doit:, tor  for  each  compartment  may, 
entrer  en  aucun  temps  d.ans  la  sal-  at  any  one  tiiue.  enter  the  room 
le  où  se  tient  le  scrutin,  et.  en  y  where  the  poll  is  held,  and  each 
entrant,   chaque   électeur   décline   elector  upon  so  entering  shall  de- 
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soil  nom  et  son  occupation,  détails 
qui  sont  inscrits  par  le  greffier  du 


clare  his  name  and     occupation, 
which  particulars  shall  be  entered 


bureau  de  votation  dans  le  cahier  j  in  the  poll-book  by  the  poll-clerk, 
do  votation  en  mettant  un  numé-  !  a  number  being  prefixed    to    the 


ro  avant  le  nom. 

2.  Le  cahier  de  votation  est  te- 
nu sui\ant  la  formule  No  12.  (S. 
R..  1909,  art.  336  amendé.) 


304.  Les  votes  sont  donnés  au 
scrutin  secret,  et  chaque  électeur 
ayant  droit  de  voter  reçoit  du 
président  un  bulletin  de  vote  sur 
le  verso  duquel  le  président  a 
préalablement  apposé  ses  initia- 
les, de  manière  qu'elles  puissent 
être  vues  sans  ouvrir  le  bulletin 
de  vote  lorsqu'il  est  plié,  et  sur 
le  verso  du  talon  duquel  il  a  aussi 
apposé  ses  initiales.  (S.  R.,  1909, 
art.  341  amendé.) 

305.  Le  président,  à  l'exclusion 
(If  tous  autres,  peut  et  doit,  s'il 
en  est  requis,  donner  à  l'électeur, 
sincèrement  et  ouvertement,  les 
renseignements  nécessaires  pour 
lui  montrer  comment  faire  sa 
marque,  mais  sans  la  moindre  in- 
dication de  préférence  ou  de  sug- 
^'estion.  (S.  R.,  1909,  art.  342 
amendé.) 

308.  L'électeur,  en  recevant  le 
bulletin  de  vote,  se  rend  immédia- 
tt'iiiciit  dans  l'un  des  comparti- 
ments du  bureau  de  votation  et  y 
marque  son  bulletin,  en  faisant 
une  croix  avec  un  crayon  de  mine 
noire  dans  l'espace  blanc  conte- 
v.fint  le  nf»m  du  candidat  cts  fa- 
veur duquel  il  veut  voter;  après 
(]Uoi  il  plie  1'  bulletin  de  manière 


name. 

2.  The  poU-book  shall  be  kept 
in  the  manner  set  forth  in  form 
Xo.  12.  (R.  S.  1909,  Art.  336  a- 
mended.) 

304.  The  votes  shall  be  given 
by  ballot,  and  each  elector  who  is 
entitled  to  vote  shall  receive  from 
the  presiding  officer  a  ballot,  on 
the  back  of  which  such  presiding 
officer  has  previously  put  his  in- 
itials, so  placed  that  when  the  bal- 
lot is  folded  they  can  be  seen 
without  opening  it,  and  on  the 
back  of  the  counterfoil  of  which 
he  has  also  placed  his  initials. 
(R.  S.  1909,  Art.  341  amended.) 

305.  Only  the  presiding  officer 
may,  and  he  must  when  requested 
so  to  do.  sincerely  and  openly  give 
to  an  elector  the  information  ne- 
cessary to  show  him  how  to  make 
his  mark,  but  without  the  slight- 
est indication  of  preference  or 
suggestion.  (R.  S.  1909,  Art.  342 
amended.) 


306.  The  voter,  on  receiving 
the  ballot,  shall  forthwith  pro- 
ceed into  one  of  the  compartments 
of  the  polling  station  and  there 
mark  his  ballot,  making  a  cross 
with  a  blac'iv  lead  pencil  within 
the  white  si)ace  containing  the 
name  nf  the  eandidatc  for  whom 
he  intends  to  vote,  and  shall  then 
fold  up  the  ballot  so  that  the  ini- 
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que  les  initiales,  à  son  verso  et  sur 
le  taloM.  puissent  être  vues  sans 
rouvrir,  et  il  le  remet  au  prési- 
dent qui.  sans  le  déplier,  constate 
jmr  1  "examen  de  ses  initiales  que 
c'est  bien  le  même  bulletin  qu'il  a 
fourni  Pi  l'électeur,  et  qui,  à  b.  vue 
de  tous  ceux  qui  sont  présents,  y 
compris  le  votant,  détache  le  ta- 
lon et  le  détruit,  et  dépose  le  bul- 
letin dans  la  boîte  du  scrutin,  la- 
quelle est  placée  sur  la  table,  de 
manière  à  être  bien  à  la  vue  des 
personnes  présentes.  (S.  R..  1909. 
art.  343  amendé.) 

307.  l'n  électeur  qui  a  par  in- 
advertance marqué,  maculé  ou  dé- 
chiré le  bulletin  qui  lui  a  été  re- 
mis, de  manière  qu'il  ne  puisse 
eoi' «enablement  servir,  obtient  — 
c'i  le  rendant  au  président,  qui 
doit  l'annuler  en  y  inscrivant  le 
mot  "nul"  avec  ses  initiales,  — 
un  autre  bulletin  de  vote  pour  le 
remplacer,  (S.  R.,  1909.  art.  344 
amendé.) 

308.  Le  président,  à  la  demande 
de  tout  électeur  illettré,  ou  inca- 
pable pour  cause  de  cécité  ou  au- 
tre infirmité  ph.vsique  de  voter  de 
la  inanière  prescrite  par  le  pré- 
sent chapitre,  doit  aider  cet  élec- 
teur en  lui  marquant  son  bulletin 
de  la  manière  que  lui  prescrit  l'é- 
lecteur, en  la  présence  des  agents 
assermentés  des  caiulidats.  ou  des 
électeurs  assermentés  qui  le  repré- 
sentent dans  le  bureau  de  vota- 
tion.  mais  d'aucune  autre  person- 
no.  ot  en  déposant  ce  hullf-tin  dans 
la  boîte  du  scrutin;  et  le  président 
doit  exiger  du  votant  qui  lui  fait 


tials  on  the  back  of  it  on  the 
counterfoil  can  be  seen,  without 
opening  it,  and  hand  it  to  the  pre- 
siding officer,  who  shall  without 
unfolding  it,  ascertain  by  examin- 
ing his  initials  that  it  is  the  same 
which  he  furnished  to  the  voter, 
and  shall  then,  in  full  view  of 
those  present,  including  the  elec- 
tor, remove  the  counterfoil  and 
destro.v  it  and  place  the  ballot  in 
the  ballot-box,  which  box  shall  be 
placed  on  a  table  in  full  view  of 
those  present.  (R.  S.  1909,  Art. 
343  amended.) 

307.  A  voter  who  has  inadvert- 
ently marked,  defaced  or  torn  the 
ballot  given  him  in  such  manner 
that  it  cannot  be  conveniently 
used,  shall.  —  on  rettirning  it  to 
the  presiding  officer,  who  shall 
cancel  it  by  writing  thereon  the 
word  "null"  with  his  initials  — 
obtain  another  ballot  in  its  place. 
(R.  S.  1909,  Art.  344  amended.) 


308.  1.  The  presiding  officer, 
on  the  application  of  any  elector 
who  is  unable  to  read  or  is  inca- 
pacitated b.v  blindness  or  other 
physical  cause  from  voting  in  the 
manner  prescribed  by  this  chap- 
ter, must  assist  such  elector  by 
marking  his  ballot  in  the  manner 
directed  by  such  elector,  in  the 
presence  of  the  sworn  agents  of 
the  caiulidates.  or  of  the  sworn 
electors  representing  them  in  the 
polling  station,  and  of  no  other 
person,  and  by  placing  suc-h  bal 
lot  in  the  ballot-box  ;  and  the  pre- 
siding-officer    must    require     the 


VOTATION    AI-    SCRITIN    SKCRKT 


•31 


#1 


cottf  (leinaïulc,  avant  qu'il  vote, 
(le  faire  serment  de  son  incapaci- 
té (le  voter  sans  cette  aide,  selon 
la  formule  No  13. 

2.  Le  président  inscrit  dans 
le  cahier  de  votation.  en  regard 
des  noms  des  votants  dont  les  bul- 
letins de  vote  ont  été  ainsi  mar- 
qués, la  raison  pour  laquelle  ce 
bidletin  a  été  marqué  par  lui.  (S. 
R..  1909.  art.  346  amendé.) 

309.  Toute  personne  qui — 

a.  Fabrique,  ou  contrefait,  ou 
frauduleusement  altère,  efface  ou 
détruit  q\u'lque  bulletin  de  vote 
ou  le  parafe  du  présider*  qui  y 
est  a[)posé  :  ou 

b.  Fournit  sans  autor  «ation 
quelque  bulletin  de  vote  à  qui  que 
ce  soit  :  oti 

c.  Dépose  frauduleusement  dans 
une  boîte  de  scrutin  quelque  pa- 
llier autre  que  le  bidletin  que  la 
loi  Tautorise  à  y  déposer;  ou 

d.  Emporte  frauduleusement 
d'un  bureau  de  votation  quelque 
bidletin  de  vote:  ou 

e.  Sans  autorisation,  détruit, 
jirend,  ouvre  ou  maiùpule  autre- 
ment quelque  boite  de  scrutin  ou 
paquet  de  bulletins  alors  en  usa- 
ijc  dans  les  opérations  électora- 
les; ou 

f.  Ktant  |)résident.  fraudnleu- 
M'iticnt  appose,  autreiin'ut  que  ne 
l'auttu-ise  l'article  304.  ses  iiutia- 
les  sur  le  verso  de  quelque  papier 
l'omportant  être  ou  pouvant  être 
employé  comme  bulletin  de  vote 
;"i  une  élection  :  ou 

a.  Dans  une  intention  fraudu- 
leuse, imprime  quelque  bulletin  de 


elector  making  such  application 
before  voting,  to  make  oath,  as 
set  forth  in  form  No.  13.  of  hi;, 
inability  to  vote  without  such  as- 
sistance. 

2.  The  presiding  officer  must 
enter  in  the  i)oll-book  opposite  the 
name  of  each  voter  whose  ballot 
has  been  so  marked,  the  reason 
whv  such  ballot  was  marked  by 
hinî.  (R.  S.  1909,  Art.  346  amen- 
ded.) 

309.  Every   one   who: 

a.  forges,  counterfeits,  fraudu- 
lently alters,  defaces  or  fraudu- 
lently destroys  a  ballot  or  the  ini- 
tials of  the  presiding  officer  sig- 
ned thereon  ;  or 

1).  without  authority  supplies  a 
ballot  to  any  person;  or 

e.  fraudulently  puts  into  a  bal- 
lot-box a   paper  other     thav   t1 
ballot  which  he  is  author!/    .   b\ 
law  to  put  in;  or 

d.  fraudulently  takes  a  ballot 
out  of  the  polling  station;  or 

e.  without  any  authority  des- 
troys, takes,  opens  or  otherwise 
interferes  with  a  ballot-box  or 
|)aeket  of  ballots  then  in  use  for 
the   puri)oses  of  the  election;  or 

f.  being  a  presiding  officer, 
fraudulently  puts,  otherwise  than 
as  authorized  by  article  304,  his 
initials  on  the  back  of  any  paper 
purporting  to  be  or  capable  of 
being  use,!  as  a  ballot  at  an  elec- 
tion; or 

g.  with  fraudulent  intent  prints 
any  ballot  or  what  purports  to  be 
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vote  on  ce  qui  pourrait  être  un 
bulletin  (le  vote  on  peut  être  em- 
ployé eoiniiie  tel  à  une  élection; 
ou 

h.  Etant  autorisé  i)ar  le  prési- 
dent à  iini)rimer  les  bulletins  de 
vote  jionr  une  élection,  en  impri- 
me, dans  une  intention  frauduleu- 
se, plus  quelle  n'est  autorisée 
d"eii  imprimer;  ou 

i.  Tente  de  eommettre  quelqu'u- 
ne des  infractions  spécifiées  an 
présent  article; — 
est  passible,  si  c'est  le  président 
de  l'élection  on  un  antre  officier 
employé  aux  opérations  de  l'élec- 
tion, d'une  amende  d'au  plus  cinq 
cents  piastres  et  d'au  moins  cent 
piastres,  et  d'ini  emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois  et  d'an  moins 
six  mois,  à  défaut  de  paiement  de 
l'amende. — et.  si  c'est  nne  antre 
personne,  d'une  amende  de  cin- 
quante piastres  à  quatre  cents 
piastres,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans.  à  défaut 
du  paiement  de  l'amende.  (S.  R., 
1909.  art.  350  amendé.) 


310.  A  la  clôture  du  scrutin,  les 
bulletins  sont  comptés  et  addition- 
nés en  la  présence  des  personnes 
mentionnées  en  l'article  301.  par 
le  président  qui  ('oit  mettre  le  ré- 
sultat de  ses  opérations  dans  le 
cahier  de  rotation,  conformément 
à  l'article  281.  et  qui  proclame 
élus  les  candidats  ayant  obtenu  la 
majorité  des  votes.  (Nouveau.) 

311.  Si  lors  du  dépouiliiiiicnt 
du  scrutin,  le  firésident  s'aperçoit, 
en  comptant  les  bulletins  pour  les 


or  is  capable  of  being  used  as  a 
ballot  at  an  election;  or 


h.  Being  axithorized  by  the  pre- 
siding officer  to  print  the  ballots 
for  an  election,  prints,  with  frau- 
dulent intent,  more  ballots  than 
he  is  authorized  to  print;  or 

i.  attempts  to  commit  any  of- 
fence specified  in  this  article; — 

is  liable,  if  he  is  a  presiding  of- 
ficer, or  other  officer  engaged  at 
the  election,  to  a  fine  of  not  moic 
than  five  hundred  dollars  and  not 
less  than  one  hundred  dollars,  and 
to  imprisonment  for  not  more 
than  three  years  and  for  not  less 
than  six  months,  in  default  of 
payment  of  such  fine,  —  and,  if 
he  is  any  other  person,  to  a  fine 
of  from  fifty  dollars  to  four  hun- 
dred dollars,  and  to  imprison- 
ment for  not  more  than  two  years 
and  for  not  less  than  six  months, 
in  default  of  payment  of  such 
fine.  (R.  S.  1909,  Art.  350  amen- 
ded.) 

310.  At  the  close  >f  the  poll,the 
ballots  are  counted  and  added  in 
the  presence  of  the  persons  men- 
tioned in  article  301,  by  the  pres- 
iding officer,  who  must  write  the 
result  of  his  operations  in  the 
poll-book,  as  provided  by  article 
281,  and  proclaim  elected  the  can- 
didates who  have  obtained  the 
majority  of  votes.  (New.) 

311.  When,  at  the  counting  of 
the  ballots,  the  presiding  officer 
tiotices  in  couniing,  for  the  pur- 
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as  a 


% 


.ittribupr  à  chaque  candidat,  qu'il 
a  omis,  par  mégarde  ou  oubli,  de 
imttrc  ses  initiales  sur  le  dos  de 
(luclque  bulletin  ou  de  tous  les 
bulletins,  il  peut  alors  réparer  eet- 
t.'  omission,  en  présence  des  per- 
sonnes ans  le  bureau  de  votation, 
ft.  en  même  temps,  l'indiquer  par 
une  note  qu'il  initiale  dans  le  ca- 
hier de  votation. 

Mais  avant  d'apposer  ainsi  ses 
initiales  sur  lesdits  bulletins,  le 
président  doit  écrire,  signer  et  at- 
tester, sous  serment,  devant  le  se- 
crétaire d'élection,  la  déclaration 
suivante  : 

"Je  jure  que  c'est  par  oubli  oii 
niégarde  que  je  n'ai  pas  apposé 
mes  initiales  sur  ("indiquer  le 
nombre 'M  bulletins,  lesquels  je  re- 
connais comme  ayant  été  fournis 
par  moi  dans  le  cours  de  la  vota- 
tion, et  que  j'ai  trouvés  dans  la 
boite  du  scrutin.  Ainsi,  que  Dieu 
me  soit  en  aide." 

Assermenté  devant  moi.  A.F. 
à  1 

ce  19 

CD., 
Secrétaire  d'élection. 

Cette  déclaration  doit  être  dé- 
posée avec  les  autres  documents 
dans  la  boite  du  scrutin. 

Ces  bidletins  sont  alors  comp- 
tés comme  si  toutes  les  formalités 
avaient  été  accomplies  à  leur 
égard.  (S.  R.,  1909.  art.  355  amen- 
dé.^ 

312.  La  décision  du  président, 
quant  à  l'admision  ou  au  rejet 
d'un  bulletin  de  vote,  est  finale,  et 

!ii-  ju-uî  î-îrr-  annulée  que  sur  con- 
testation de  l'élection.  (Nouveau.) 


pose  of  assigning  them  to  each 
candidate,  that,  by  oversight  or 
forgetfulucss,  he  has  omitted  to 
initial  any  or  all  of  the  ballots 
on  the  back,  he  may  then  do  so 
in  presence  of  the  persons  in  the 
polling-station,  and  at  the  same 
time  indicate  it  by  a  note  initialed 
by  him  in  the  poll-book 

Hut,  before  so  affixing  his  ini- 
tials on  the  said  ballots,  the  pre- 
siding officer  must  write,  sign  and 
attest  under  oath,  before  the 
election  clerk,  the  following  de- 
claration : 

"I  swear  that,  through  forget- 
'  fulness  or  oversight,  I  di.i  not 
"affix  my  initials  on  (state  the 
"number),  ballots,  which  I  ack- 
"nowledge  as  having  been  sup- 
"  plied  by  me  during  the  polling, 
"and  which  I  have  found  in  the 
"ballot-box.  So  help  me  God." 


Sworn  before  me,  at 
this  day  of  19 

A.P. 
CD. 
Election  Clerk 

Such  declaration  must  be  dep- 
osited with  the  other  documents 
in  the  ballot-box. 

Such  ballots  are  then  counted 
as  if  all  formalities  had  been  duly 
complied  with  in  respect  thereto. 
(R.  S.  1909,  art.  355  amended.) 

312.  The  decision  of  the  presid- 
ing officer  with  respect  to  the 
admission  or  rejection  of  a  ballot 
is  final,  and  can  only  be  revet.=ed 
up«n  contestation  of  the  election. 
(New.) 
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313.  Pour  lo  surplus.  1rs  ri-gios       313.    Vs   regards   other   matters 
du     present     titre     s'appliqu» -it.    t:'-.    mes  of  this  title  apply  "mu- 


"iinitatis  mutandis",  hormis 
compatibilité.   (Nouveau.) 


in- 


tatis  mutandis",  except  where  in- 
compatible.   (New.) 
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314.  Toute  élection  de  maire  ou 
de  (or.seiller  local,  faite  par  les 
électeurs,  peut  être  contestée  par 
un  électeur,  pour  cause  de  violen- 
ce, de  corruption,  de  fraude,  ou 
d "incapacité,  ou  pour  défaut  d'ob- 
servation des  formalités  essentiel- 
les. (Art.  346  amendé.) 


3I4.  Any  election  of  a  mayor 
or  a  local  councillor  by  the  elec- 
tors may  be  contested  by  any  elec- 
tor, on  the  ground  of  violence, 
corruption,  fraud  or  incapacity, 
or  on  the  ground  of  non-compli- 
ance with  the  necessary  formali- 
ties. (Art.  346  amended.) 


Jurisp. —  1  I. '.issistaiit  socrétaire-trôsoricr  a  le  niônu-  droit  que  le  sécrétai- 
retnV^orier  .le  pri''«i.|cr  riissembU'O  .les  .'■l.-cteurs  pour  Trlection  îles  conseillera. 

Le  iléfaut  ■! 'Iiahileti''  à  voter,  chez  ceux  iiiii  ont  présenté  11»  can<liilats,  n'est 
pas  une  cause  .le  nullité  .le  l'élection,  s'il  n'y  a  pas  eu  .!  oli.jei'tion  faite  lors 
lie  la  mise  en  nomination,  ni  avant  l'ouverture  .lu  pol',  et  si  la  votation  s'est 
faite    réjjulièreinent. 

L'onii.ssion  .le  la  qualité  .les  éle.teurs  .lans  '.e  livre  .lu  poil  n'est  pas  une 
cause  .le  nullité  .le  l'élection,  s'il   n'ei;   est   r.'sulté  aucune  injustice. 

L'ali.seiice  .lu  secrétaire  trésorier  .lu  l>ureau  municipal  pen. tant  la  semaine 
qui  a  préié.lé  l'élection,  et  l'impossibilité  en  résultant  pour  les  électeurs  de 
payer  leurs  taxes,  ne  sont  pas  une  cause  .le  nullité  .l'une  élection,  si  cette  ab- 
sence a  eu  lie  .justes  causes  et  est  exmpte  .le  frau.le,  et  si  .le  fait  un  seul  élec- 
teur s'est  présenté  pour  jiayer  ses  taxes,  et  n'a  pu  le  faire  vu  l'absence  du  se- 
crétaire trésorier.  Marier  vs.  Basconl.  7  B.  L.  140. 

2  L'élection  ou  la  nomination  d'un  conseiller  munii'ipal  doit  être  contestée 
directement,  ne  peut  éfre  attaquée  incidemment  par  la  contestation  d'une  réso- 
lution  à  l'adoption   de  laquelle   le  conseiller  a  concouru. 

La  .juridiction  donnée  à  la  Cour  de  Circuit  ou  de  Xfapistrat  par  l'art.  ,348 
CM.,  pour  la  contestation  de  l'élection  des  conseillers  jjar  les  électeurs  et  de  la 
nomination  du  maire  par  le  conseil  est,  pour  les  causes  de  violence,  de  corrup- 
tion, de  frîiude  et  d  inc.ap.icité,  ou  pour  défaut  d'observation  des  formalités  es- 
sentielles, exclusive  de  toute  autre,  et  spécialement  de  celle  créée  par  les  art. 
Idlfi  et  suivant  du  C.  P.  C,  pourvu  que  les  moyens  de  contestation  n'aient  pas 
onijiné  snbaéipieiirtnont  à  l'élection  contestée.  Pari.<t  vs.  C<Wt"rç  1"  <^  L  R  ! 
Fiset  V8.  Foumier.    i  Q.  L.  R.  :!.!4  ;   DeUge  vs.  0«nn»in.  C.  S.  R.  12  Q.  iV.  R.  149. 

3  Le  fait,  de  la  part  d 'un  candidat  ou  «le  ses  agents,  lie  paver  les  taxes 
municipales  et    scolaires   des   voteurs,  pour   le   .-   permettre   de   voter   en    faveur 
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mission  au  conseil,  et  que  le  '•°"«,f'^'  ^"^'j^er  e  bien  que  le  lieutenant  gouver- 
tion  déclarant  vacant  le  siège  \''^/: Vu  .'lace  'le  celui  qui  a  résigné.  Et  dans  ce 
neur  ait  nommé  un  autre  '■o"««''»."  f.,'=!  V,  "/p 'ùête  et  la  contestatio,,  à  d'autre 
cas.  il  n'est  ,.as  nécessaire  ;•-  «  K^'/'^^, ,",  'Zel' rU»»«  «*  *^-  ''  ^'^  ^^  ^' 
partie  (lu'à  celle  qui  a  été  proclamée  '^'"^-  *  „,  '  ^  ê,ro  invoque  par  excep- 
^       7  Le  défaut  de  n"'^lifi<'^i'°"„'^^=i/C'^e   5  M    L   R   56.  11  ne  peut  l'être 

L.^rp^s^r,irSé;=.•«"s°'..î  ,%t  »  ««s.  >o„. ......... 

constitue  pas  un  acte  de  «-«""Pt'»"- ,If!^"  i^'jefVctes  de  corruption  ont   été 

9  Une  nouvelle  élection   ^,"a  ordonnée  s,  des  actes  a  y     ^^           ^^^ 

commis  par  le  requérant  n"i /tait  cand.da    et  qui  reclame  ^^  g^,       .H^     ^^^ 
agents  à  sa  connaissance,  même  si  le  défendeur  n  a%ai   p 

votes  légaux.  .„„ioi,o  p.t   une  taxe  dans  le  sens  de  l'art.  291. 

La  rétribution  mensuelle  scolaire  est   une  laxc 

S' r':'r.~S'  i,','^  r.r.%."  ;r.",ss  &",'..;..,«- ..»  -i- 

will.r  |.«r  1.  ro.jeil.  I»""  "  '"•  »»  ?"""■''  P"  *">  "»"•»">    "" 
de  nouveau  élu  conseiller.  p»™„plo   — au 'on    pouvait    contester, 
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voit'  'lo  Quo  Warranto,  sans  m'onrir  à  uno  conto^tatioii  il 'ôlectioii  sous  Ii's  prts. 
4i;7.'<  et  suivant^    les  S.  R.  Q.,  Bicndeau  V8.  Dudevolr,  12  R.  O.;  C.  S.  27.!.  C.  R. 

1.")  1.  Los  pn'ts  il'arjjent  faits  porsonnelleiiu'nt  à  lies  électeurs  par  un  can- 
(lulat,  pour  l«'ur  permettre  île  payer  leur»  taxes,  sont  îles  niaiiueuvres  oorrup- 
trices  (|ui  entraînent   la   nullité  île  l'éleition  île  ce  caudiiiat. 

2.  Pour  être  ha)>ile  à  voter  à  une  élection  municipale,  il  suffit  que  par  le 
rôle  (l'évaluation  en  vijfueur  le  votant  paraisse  (losséiler  un  terrain  il 'une  va- 
leur suffisante.  En  l'absence  d'allégatiou  de  fraude,  aucune  preuve  uo  sera  ad- 
mise p»ur  contredire   le   rôle  à   cet  égard. 

.■î.  Le  fait  par  les  agents  ou  amis  d'un  candidat  de  boire  avec  des  parents 
et  amis  électeurs,  qui  les  ont  visités  durant  l'élection,  hors  de  la  connaissance 
du  candidat,  et  dans  les  limites  de  lejrs  babitudes  quotidiennes,  ne  peut  affec- 
ter le  vote  donné  par  ces  électeurs  en  faveur  de  ce  candidat. 

l'n  conseiller  municipal  qui  était  aubain  lors  de  son  élection  et  de  rémis- 
sion d'un  bref  de  quo  warranto  demandant  son  exclusion  de  sa  charge  pour  la 
raison  qu'il  n'était  pas  sujet  britannique  ne  peut,  en  se  faisant  naturaliser 
pendant  l'instance,  obtenir  le  renvoi  lie  ce  bref,  la  naturalisation  n'ayant  au- 
cun effet  rétroactif.— Campeau  vs.  OrosbolUot,  17  R.  O.,  C.  8.  116.  Charland,  J. 

16  1.  Aux  termes  de  l'article  987  C.  P.  C,  toute  personne  peut  porter  plain- 
te lorsqu'un  individu  usurpe  ou  exerce  une  charge  dans  une  corporatien  muni- 
cipale. On  doit  considérer  comme  personne  intéressée,  aux  termes  de  cette  dis- 
position, le  propriétaire  d'immeubles  porté  au  rôle  d'évaluation,  et  qui  paie  des 


tiong   municipales. 

2.  Quand  les  délais  fixés  par  l'article  350  C.  M.,  pour  contester  une  élec- 
tions municipale  sont  expiré»,  il  y  a  ouverture  à  la  procédure  par  quo  warranto 
(C.  V.  ('.  ftS7)  contre  le  conseiller  qui  exerce  illégalement  sa  charge,  par  défaut 
de  la  qualification  requise  par  l'article  eS."?  C.  M.  Le  fait  que  la  qualification 
de  ce  conseiller  était  la  môme  lors  de  son  élection  n'est  i>as  une  objection  à  la 
procéilure  par  quo  warranto.  C'est  au  moment  de  l'ouverture  de  cette  procédure 
par  quo  warranto  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  conseiller  occupe  la  charge 
légalement  ou  non.  T  'él.vtinn  ■> '<:■><"  ;>"-s"!ino  qiîi  su  moment  de  cette  élection 
ne  pos-iède  pas  la  qualification  foncière  requise  est  nulle:  mai»  outre  cette  nul- 
lité de  l'élection,  tant  que  cette  personne  n'est  pas  qualifiée,  elle  ne  peut  agir 
comme  conseiller. 

■;.  Par  le  paragraphe  3  dr  l'article  174  C.  P.  C,  l'absence  de  qualité  du 
ilemandeur  pour  faire  une  plainte  sous  l'article  987  C.  P.  C,  doit  être  invoquée 
par  exception   à   la   forme. 

4._  La  iiartie  qui  a  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit 
connaître  de  la  contestation  peut  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal  compé- 
tent jiar  voie  d'excejition  déclinatoire. — Sigouin  V8.  Viatl,  5  Rev.  Jur.  418,  C.  R. 
(Montréal):   16  R.  O.,  C.  S.  14.3. 

17.  1.  Le  propriétaire  par  indivis  d'un  immeuble,  dont  la  part  n'est  pas 
évaluée  séparément  au  rôle  d'évaluation,  peut  cependant  être  reconnu  comme 
électeur  s'il  est  prouvé  que  telle  part  indivise  ainsi  possédée  est  d'une  valeur 
suffisante    pour    le    qualifier; 

2.  DauF  une  élection  municipale,  tout  avantage,  direct  ou  indirect,  accordé 
par  un  candidat  ou  ses  agents  à  un  électeur,  de  nature  à  l'influencer,  constitue 
une    iniiiioeuïre    frauduieuse; 

:t.  Le  fait  de  la  part  d'un  candidat  eu  de  ses  agents  de  payer  les  taxes  mu- 
nicipales ou  scolaires  des  voteurs  pour  leur  permettre  de  voter  en  faveur  de 
tel  candidat,  peut  constituer  de»  manoeuvres  frauduleuses,  des  actes  de  corrup- 
tion  suffisants   pour   rendre   nulle  une  élection   municipale,   si  la  majorité   s'en 
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...vo  aff..<t.e.  sur  oontestation  jTuno  teUc  Moeti^n^^^^^ 

,,,,,.. .orruvnon  ^ --»,;;  ^   -r;'';^U"al  He  corruption._Aub«t  .. 

,„..  Iar.-p  null.,  i-  M  >    a  pr<"Y^^    n-,„  -Kiav    mairistrat.  ,.    _ 


407,  Loniieux,  .1. 


315.  La  connaissance  et  la  deci- 
sion (le  telle  contestation  appar- 
tiennent, à  rexclusion  de  tout  au- 
tre tribunal,  à  la  Cour  de  circuit 
du  district  on  du  comté,  ou  a  la 
four  de  niapistrat  du  district  dans 
lequel  est  située  la  municipalité. 
(Art.  348  amendé.) 

316.  Cette  contestation  est  ins- 
tituée devant  la  cour  par  une  ac- 
tion ordinaire,  qui  doit  être  signi- 
fiée aux  intéressée,  dans  les  tren- 
te .iours  qui  suivent  la  date  de  Fé- 
lec'tion,  à  peine  de  déchéance. 

L'action  doit  être  rapportée 
dans  les  six  jours  de  sa  significa- 
tion, et  la  contestation  en  est  liée 
sous  les  mêmes  délais  que  dans  les 
actions  entre  locateurs  et  locatai- 
res. 

Le  demandeur  peut  aussi,  dans 
sou  action,  indiquer  les  personnes 
qui  ont  droit  à  la  charge  en  ques- 
tion, énoncer  les  faits  propres  à 
établir  ce  droit,  et  demander 
qu'elles  soient  déclarées  élues; 
mais,  dans  ce  cas.  la  personne  dont 
l'élection  est  contestée  peut  allé- 
guer et  prouver  que  certains  votes 
donnés  à  l'autre  candidat  n'é- 
taient pas  légaux.  (Art.  349  amen- 
dé.) 


316.  Tbe  hearing  and  decision 
of  such  contestation  is.  to  the  ex- 
clusion of  all  other  tribunals.ves- 
tea  in  the  Circuit  Court  of  the 
district  or  county,  or  in  the  Ma- 
gistrate's Court  of  the  district  m 
which  the  municipality  is  situated. 
(Art.  348  amended.) 


316.  Such  contestation  is 
brought  before  the  court  by  an 
ordinary  action,  which,  on  pair, 
of  nullity,  must  be  served  upon 
the  interested  parties  within  thir- 
ty (lays  from  the  date  of  the  elec- 

The  action  must  be  returned 
within  six  days  from  its  service, 
and  issue  is  joined  within  the 
same  delays  as  in  actions  between 
lessor  and  lessee. 

The  plaintiff  may  alo,  in  his 
action,  indicate  the  person  who 
has  a  right  to  the  office  in  que»- 
lion,  and  state  the  facts  necessary 
to  establish  such  right,  and  pray 
that  he  be  declared  elected;  in 
such  ease,  the  nerson  wnose  elec- 
tion is  contested  may  allege  and 
prove  that  certain  votes  given  to 
the  other  candidate  were  illegal. 
(;Art.  349  amended.) 
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317.  I'll  (Jtpôt  til  cent  piastres, 
pour  garantir  les  frais,  doit  être 
remis  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  cour,  en  même  temps  que  le 
"j)raecipe"  de  l'aetioii:  au  cours 
de  l'instance,  et  sur  motion  à  cet 
effet,  le  dépôt  peut  être  augmen- 
té à  la  discrétion  du  tribunal. 
(Art.  352  amendé.) 


318.  La  cour  peut,  par  son  ju- 
gement, confirmer  ou  annuler  Té- 
lection.  ou  déclarer  qu'une  autre 
personne  a  été  dûment  élue.  (Art. 
357  amendé.) 

319.  Le  demandeur  doit  signi- 
fier à  la  corporation  le  jugement 
sur  son  action,  en  en  faisant  lais- 
ser une  copie  authentique  au  se- 
crétaire-trésorier. 

Cette  copie  doit  aussi  être  si- 
gnifiée à  toute  autre  personne  dé- 
signée i)ar  le  tribunal. 

Si,  par  le  jugement,  l'élection 
du  défendeur  est  annulée,  et  qu'un 
autre  candidat  soit  déclaré  dû- 
ment élu,  ce  dernier  doit  être  re- 
connu par  le  conseil;  mais  s'il  a 
été  jugé  simplement  que  l'élec- 
tion contestée  doit  être  annulée, 
le  siège  du  défendeur  est  réputé 
vacant,  et  les  i)rocédures  d'une 
nouvelle  élection  pour  remplir  cet- 
te vacance  doivent  être  commen- 
cées dans  les  huit  jours  de  la  si- 
gnification du  jugement. 

Les  délais  d'avis  et  autres  for- 
malités sont  les  mêmes  q\ie  pour 
les     élections    ordinaires.  "muta-| 
tis  mutandis".    (S.  R..   1909,  art. 
5.'5.52  amendé.)  ! 


317.  At  the  time  of  the  filing 
of  tiie  "fiat",  a  deposit  of  one 
hundred  dollars  must  be  made 
with  the  clerk  of  the  court,  as 
.security  for  costs,  during  tne  pro- 
gress of  the  ease,  and  upon  motion 
to  that  effect,  the  court,  in  its  dis- 
cretion, may  order  that  the  dep- 
osit be  increa.sed.  (Art.  352  amen- 
ded.) 

318-  The  court,  by  its  judg- 
ment, may  confirm  or  annul  the 
election,  or  declare  another  per- 
son to  have  been  duly  elected. 
(Art.  357  amended.) 

319.  The  plaintiff  must  have 
the  judgment  rendered  in  the  ac- 
tion served  upon  the  corporation, 
by  leaving  an  authentic  copy 
thereof  with  the  secretary-trea- 
surer. 

Such  copy  must  also  be  served 
j  upon  every  oth,     i-^rson  designa- 
ted by  the     court. 

If.  by  the  judgment  the  election 
of  the  defendant  is  annulled,  and 
:  another  candidate  is  declared  duly 
elected,  the  latter  must  be  recog- 
nized by  the  council;  but  if  the 
judgment  merely  declares  the  con- 
tested election  null,  the  seat  of 
the  defendant  is  considered  va- 
cant, and  the  proceedings  for  a 
new  election  to  fill  such  vacancy 
miist  be  commenced  within  eight 
days  from  the  service  of  the  judg- 
ment. 

The  delays  of  notice  and  other 
formalities  are  the  same  a.s  tho.se 
for  ordinary  elections,  "mutatis 
mutandis."  (R.  S.,  1909,  art.  5.-}.52 
amended.) 
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TITRE  XII 

DES  NOMINATIONS  PAR  I^  LIEUTENANT- 
GOUVERNTîUR 

TITLE  XII 

APPOINTMENTS  BY  THE   LIEUTENANT- 
GOVERNOR 


320  \.is  iioiiiinations  aux  char- 
j:,.s  .imnu-ipal.'s  sont  faites  par  \e 
liuitcriaut-^'ouvcrnciir.  avec  le  me- 
1,1,.  effet  <iue  si  elles  étaient  faites 
l)ar  le  conseil,  eliaque  fois: 

1  Que  l'éleetioii  an  maire  et 
,l(.v  ..onseillers  loeanx  n'a  pas  heu 
au  temps  fixé  parla  lu.  ou  parle 
lieutenant-gouverneur,  ou  par  1  a- 
vis  i)ul>lie  si  Téleetion  a  heu  a  la 
suite  d'une  eontestation.  ou  que 
réleetion  ayant  eu  lieu,  il  a  été 
élu  un  nomlire  insuffisant  de  me- 
bres  du  eonseil  :  ou 


2.  Qu'un  eonseil  de  eomté  a  lais- 
sé s'écouler  le  délai  prescrit  pour 
faire  la  nomination  du  préfet  ou 
des  déléfïués,  sans  faire  telle  nomi- 
nation :  ou 

;{.  Qu'un  eonseil  !«"•  1  t-fuse  ou 
néalifre  <le  remplir  une  vacance 
dans  la  eliarpe  de  conseiller  ou  de 
maire  dans  les  quinze  .iours  qui 
-  ii    Mit  telle  vacance  ;  ou 

Que.  par  cause  d"  vacance, 
il  reste  moins  de  quatre  membres 
,1  un  eonseil  local  en  fonction:  ou 
f).  Qu'un  conseil  a  laissé  s'é- 
lou'iti  le  délai  presi-rit  sans  iSirc 
une  nomination  qu'il  est  tenu  de 
faire  d'après  les  dispositions  du 
présent    code    ou   des   règlements, 


320.  Appointments  to  municipal 
offices  are  made  by  the  Lieute- 
nant-Governor, with  the  same  ef- 
fect as  though  made  by  the  Coun- 
cil, whenever    : 

1.  The  election  of  mayor     and 
local  councillors  did  not  take  place 
within    the   time    prescribed     by 
law.   or  by  the     Lieutenant-Gov- 
ernor, or  by  public  notice  if  the 
••lection  takes  place  after  a  con- 
'testation,  or,  the  election  having 
I  taken  place,  an  insufficient  num- 
'  ber   of   meimbers   of  the     council 
was  elected:  or 

J.  A  county  council  has  allowed 

the   prescribed   delay     to    expire 

for  the  appointment  of  a  warden 

or  delegates,  without  making  such 

I  appointment  :  or 

'      :{.  A  local    council   refuses     or 
I  neglects  to  fil!  a  vacancy  in  the 
I  .>f  rice  of  councillor  or  of  mayor, 
^within  fifteen  day-,  after  the  oc- 
!  .•uiTcnce  of  such  vacancy;  or 
-      4.  Hv  reason  of  vacancies,  there 
remain  less  than  four  members  of 
a  local  council  in  office  :  or 
i     5.  A     council    has  allowed    the 
.,„,,ç,.^jhed  delays  to  expire  with- 
out     making     an.v      appointment 
I  which  it  is  bound  to  make  under 
''  the  provisions  of  this  code  or  of 


I^n 
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0      'pt '■,  (•.■p..n,liint.  i-our  le  socré-   anv  bv-law,  with  the  .'vcption  . 

w'T;rin%M '■':.!;;• -^"l-'^^'^'"'*    "■''    **'• "t.ry-t-   asur, 

•i..h.  .i.is   .HO.  .(41  .t  ,J44  oombines    (Arts.  IT.  'i.lO,  _'64,  326  ;i.,8  34 

'■•  «""•"'l^''*-^  341       an,l        J4    eombinoj    'am 

aiiii'iiiic 


3.?l    !  M  consci    qui      iit'glipt' de 
noir   i>P[-  i('s  officîTs  uf  la  corpo- 
vM  .1  n,  (■!•  do  riMiiplir  les  vacances 
(  'l 'il  ,i  v;;it  rpiiplir  dans  1rs  ,  har-j 
'  •  ini'M  -itiHles.  dans  le  dt'dai  pres-i 
"t,  {    ;  t  '^.icof'.   'e  faire  aprèï,  eel 
rf  '  •',  oins  q       le  lieutenant-' 

rouveineur  ne  I'.ut  fait  lui-même 
eu  vertu  les  iispcsitious  du  pré- 
sent titre.  ,  Al      101  .    rieudé.)  ! 

I 

322.  Si.  quin/,.'  mrs  après  l'ex- 
piratiori  du  delà     iéterninu'  à  Far 
tide  660  pour  .     poser  ]<    rô!>>  fVf- 
valuation,  ce  dernier  n  "st  pa-  f-a- 
core  déposé,  le  lieuten mt-gouver- 
neur.  aussitôt  (|uh  le  fait  est  par 
venu    à    sa      uuiaissance,    W'      -.< 
trois   estinuit'tirs      ux'juels   i.    ■  -, 
joint  de  faire  et  d-     l.'poser  ai 
reau    li  ■    la    eorii.u-a-    ^n    un 
d'évaluation,  dans  u     délai 
détermine. 

Si  ce  délai  n'e-  pas  déterminé, 
ces  estituateirs  'uivent  faire  et 
déposer  le  r.'.le  •  '  iition  dans 
les  trente  j'Uirs  qui  i  v. nt  celui 
où  ils  ont  r, ,  u  inis  d  ,  ir  nomi- 
nation.   (.\rt.   12>  am.'udf 


1)U- 

ôle 
il 


321.  .VI.  eouucil  \\  lueh  ha.s  t  eg. 
le.  1  to  ,i|rpi>  I:  the  offieTs  of 
th.-  eorporatii'  or  \  j  fill  ai,  i 
caney  in  a  muii  ip  il  office  ueu 
it  i  boinid  to  fiil,  \viti,.n  tL,  d'^- 
In.  pt  -scribed,  may  st'U  do  -n 
af  siieh  delay,  uuless  le  Lieu- 
ti ,    iit-Gi'     rnrr  has  alrea  iy  dor- 

1 30    inder     he  provisions     o     th  , 

:  tit  0.  (Art.  101  amended.) 

I 

322.  J,  fifteen   days  afte     tl 
exî  .ration  of  the  delay  fixr      by 
an  .fie  660  for  the  deposit  ■        le 
valuatio  i   roll,   such   ri  H   ha         .t 
i -en   deposited,   the     I   cuteii..:.; 
«lovernor.      ,  sooi     as   i      obtains 
knowledge  .iiereot".  appo:        »hree 
assessors  whom  he  orders 
a    valuation     roll      and 
fhe  same  at  the  of"  .-e  " 
poi  ition  within    i  iiela.\     ix.  1  b\ 
him. 

If  suf'h  iielay  ..)t  f.xed.  such 
assess'  nu»  •  ^e  an.,  depc:"' 
the  va  thi: 

'iays  Hi .  -■  i>!  '  eir  oi 

p-  intrru'ir       .\  ati-"?;      d. 


ma  : 
iepo" 

CO 


323.   Les  iinateurs     t    minés        323.  a>.ses» 

par   le    lieut.     uit-oronver      ir    f!r  hv  th    L      ;enant-C. 
vert,,   de   lartu'le  ;>2L>   M     îcree:      ,,inel.32:    act  only  , 
leurs     onctions    que    relat  venient 
au  r.'      d'évali:alioii  que      s  esti 


.-e  0' 


mateiiiH  ei!   :  ft! 

re. 

<'es    estilli.iteiirs    sont 
OUTS  ipiinieipaii.x  ;  e*.  d;, 


the   \     ua 
>essor.s  in 


i.-r 

tio    to 

n   roll  ^^hi        th»'   as- 

ie"  omitted  to  make. 


leh   .  ssessor'^   ar«      municipal 

f fleers;    !i!  Î    in   .h        .ercise     of 


''4M.4 


tl; 
bv 
he 


siich 
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IK 


a.,  ifurs  devoirs,  ils  sont  '■- 

i..>    M.'-ines   droits   ft    I     '- 

I    ,     s    a  IX    miMUCS    ohh^'  >- 

!  Hui'ts  a\ix    nêmes  péiui 

,„„.r  rt't    s.  iH'ftl  '-î'-'it''/  ''"'""' 

;„u  ssioi.     quo   !•  -    -stnnatours 

,„.     nar  la  eon    ration.   '  Art. 

ai'    'idé.) 


th.M>  .Intu's  th,-y  are  vested  witli 
tl.e  same  rights  and  powers,  sub- 
i,.,.t  to  the  same  obligations  and 
iii.hl  to  the  same  penalties  for 
r.  asal.  negligenee,  default  or 
omission  as  the  assessors  ap- 
pointed by  the  eorporatiou.  (Ak. 
J!»  amended.) 


:-24.   *-.  Avn 


no' 


r 
ti. 


V. 

le 


OU' 

M' 
r-s*.  ur 

i^s  f^     uateu 


estimateurs 
,..  lartiele  322 
astres   d'ho'io- 
jour  d 'occupa- 
on  de     biens  im- 
)n  du  ro- 
ut de  ces 
axé  sous 
■t    reeou- 
ire     par 


lufec 


.   mair 
a*  ;  ion   ord 

n  V  a  dr   it.  contre 

, ,.n  défauî.  lesquels 

7f!nt  t. -nus  soliiiairement  au  pa.e- 
:ieMT  lir   (CS  honoraires  avec  de- 
pens.  (A       730  amendé 

IS».  I^      i.^utet.ant -gouverne 
jj     ^i    ]ps    .-stimateurs   nomni- 
,    a,  vertu  de  l'artiei-   '^22 

MdPB»    «1  négligent  df  fair  -  »-? 
.^^j^,v.r  le     olc  d-'évaluati^n 
11.  u.    'i  l'V.-^frit.  les    -emp   ' 
.,ar  d'      ouveanx  fstin  iteurs, 
et  .      .iusqii      Cl'  qu."  le  rôle  d'éva- 
Inat     M  soit  i.nt  et  ■.    .osé  suivant 
les   .imposition-  du  present   code. 
(Art.  "51  amendé. ) 


324.  Eaeh  of  the  assessors  ap- 
poi.^ted  under  article  322  i8  enU- 

tle.i  'o  an  allowance  of  two  dol- 
lar, or  each  day  he  is  employea 
i,  liiig  taxable  property,  and 

in  ving  up  the  valuation  roll. 

Th.  amount  of  such  fee  is  deter- 
,,,,,..'.1  and  taxed  by  certificate 
of  he  mavor.  and  1»  recoveraule 
bv  an  onlinary  action  by  the  as- 
^  ssor  entitled  thereto,  fro  tbe 
■ssors  in     d. -fault,     who     are 


ntlv  and  s--  erally  liable  for 
amount  of  the  same,  with 
s.      \rt.  730  ain^-r^  led.) 


"26. 


The  LiHUtei!  Governor 
f  ti  assessor-  appointed 
under  artie!  :i22  refuse 
et  to  make  any  ieposit 
ation  roll  within  the  pres- 
iela^  rei)lar  them  by 
u.  .  a-M-ssors,  and  so  on  until  the 
valuation  roll  is  made  and  depo- 
sit I  in  eonformity  with  the  prov- 
.sior.s  of  this  code.  (Art.  731  a- 
nieii'ied. 


n> 


326    Î'      he  eases  mentioned  in 

326.  Hans  i-s  ''»V'"*'"<'"'"l**Lu,.  t,-e  ■  is  t  .e  duty  of  the 
dans  le  présent  titre.  .1  .st  du  JeH^J;  .^ve 'arv'-treasurer.  or.  in  his  de- 
voir du  seerétair.-tresor.er.  »"•  .f   J^ ' /.^^^^  ^^^  j^ead  of  -he  council, 

-'     l^^:"l;^^,::;^L;!:;  r;^.  1 1:  InforL  t  Ueutena.it-Goven.or 
.   -   -It,-::::,:!     tl.     (hereof  without  delay  i'.v  »  letter 

addressed  to  the   Provincial  Sec- 
retary. 


tenant-gouverneur,    par   lettre    a- 
,i'"ssée  au  secrétaire  de  la  prov 


142 


NOMINATIONS    TAR    LE    LIEUTENANT  (iOl'VERNEUR 


Il  est  poriiiis  à  tout  contribua- 
ble do  la  iruuiieipalité  <lo  donner 
cette  information  au  lieutenant- 
pou  verneur.  (Arts  178  et  326  com- 
binés et  amendés.) 

327.  Le  lieutenant-pouverneur, 
ausitôt  que  la  eoimaissance  de  ces 
faits  lui  est  parvenue  nomme, 
parmi  les  personnes  de  la  niunici- 
j)alité  élijribles  à  ecs  cliarfres.  au- 
tant de  membres  du  conseil  ou 
<1 'officiers  ((u'il  y  a  de  clmrffcs  à 
remplir.  (Arts  180  et  327  combi- 
nés et  amendés.) 

328.  Toute  nomination  faite 
par  le  lieutenant-pouverneur  doit 
être  sitruifiée  par  lettre  du  secré- 
taire de  la  province  au  secrétaire- 
trésorier  de  la  !iuinicipalité.  ou 
à  l'un  des  mend)es  du  conseil  dont 
la  nomination  est  constatée  par 
cette  lettre. 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été  ex- 
pédiée est  tenu  de  donner,  sans 
délai,  à  chacune  des  personnes 
ainsi  nommées,  un  avis  spécial  de 
sa  nomination.  ^Arts  179  et  .'128 
combinés  et  amendés.) 

329.  Si  la  nomination  faite  par 
le  lieiitenant-(rouverneur  est  cellf 
des  premiers  meml)res  du  con.seil 
dune  municipalité  nouvellement 
organisée,  ou  dans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  conseil  en  fonction,  la 
persotuie  à  qui  la  lettre  h  été  ex- 
pédiée doit,  dans  l'avis  spécial 
donné  à  chacun  des  membres  nom- 
més, en  même  temps  désisrner  le 
lieu  et  répo<|ue  de  la  première 
session  du  conseil.  (Art.  328  amen- 
dé.) 


Any  ratepayer  of  the  municip- 
ality may  give  such  information 
to  the  Lieutenant-Governor.  (Arts. 
178  and  326  combined  and  amen- 
ded.) 

327.  As  soon  as  such  inform- 
ation is  comuMuiicated  to  liim,  the 
Lieutenant-Governor  must  ap- 
point, from  amongst  the  qualified 
persons  in  the  municipality,  as 
inan.v  nu-mbers  of  the  council  or 
officers  as  there  are  offices  to 
fill.  (Arts.  180  and  327  combined 
and  amended.) 

328.  Every  apiiointment  made 
by  the  Lieutenant-Governor  must 
be  made  known,  by  a  letter  from 
the  Provincial  Secretary,  to  the 
secretary-treas\irer  of  the  muni- 
cipality, or  to  any  of  the  members 
of  tile  council  whose  a|)i)ointment 
i^  announced  by  such  letter. 

The  jierson  receiving  such  let- 
ter must,  without  delay,  give  a 
special  notice  of  his  appointment 
to  each  of  the  persons  so  appoin- 
ted. (Alls.  170  and  328  combined 
,ind  amended.) 

329.  If  the  appointment  made 
by  the  Lieutenant-G(\vernor  is 
that  of  the  first  members  of  the 
council  of  a  newly  organized 
municiiiality,  or  of  one  in  which 
there  is  no  council,  the  person  to 
whom  the  letter  is  sent  must,  at 
the  same  time,  in  the  special  no- 
lice  given  to  each  of  the  members 
appointed,  fix  the  place  and  time 
of  the  first  sitting  of  the  coun- 
cil. (Art.  328  amended.) 
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TITRE  XllI 

DES  AVIS  MUNICIPAUX 

CHAPITBE  PEEMIEE 

DISPOSITIONS    GENERALES 

TITLE  XIII 

MUNICIPAL  NOTICES 
CHAPTEE  PIEST 

GENERAL    PROVISIONS 


330.  Tout  avis  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  code,  ou  des 
ordres  dun  conseil,  ou  pour  des 
fins  municipales,  doit  être  donne, 
pul  ■•  et  signifié  d  après  les  for- 
Inalités  prescrites  dans  le  present 
titre.  (Art.  214  amende.) 

331  Tout  avis  ainsi  donné  est 
public  ou  spécial.  (Art.  21.')  amen- 
dé.) 

332.  Tout    avis   par   écrit    doit! 

contenir: 

1  L.>  nom  de  la  corporation, 
q.iaml  il  est  donné  par  un  officier 
ou  le  chef  de  la  corporation; 

2  Les  noms,  la  qualité  officiel- 
le "-t  la  signature  de  la  personne 
qui  le  donne  ; 

;{.  l'ne  désignation  suffisante  de 
ceu-x  à  qui  il  est  adressé; 

4.  Le  lieu  et  la  date  auxquels  û 

pet    f.HÏt  : 

.'i.  L'objet  pour  lequel  il  est 
donné; 


330.  Every  notice  under  any 
provision  of  this  code,  or  under 
anv  order  of  a  council,  or  for  any 
municipal  purpose,  must  be  given, 
published  and  served  in  accord- 
ance with  the  fonnahties  pres- 
cribed in  this  title.  (Art.  214  a- 
•nended.) 

331.  Every  notice  so  given  is 
cither  special  or  public.  (Art.  21o 
amended.) 


332.  Every  notice  in  writing 
must  contair.: 

1  The  name  of  the  corporation 
when  such  notice  is  given  by  an 
officer  or  by  the  head  of  such  cor- 
poration; .  . 

2  The  name,  official  capacity 
and  signature  of  the  person  who 

gives  it  ;  ■     ■  t 

:i  A  sufficient  description  ol 
those  to  whom  it  is  addressed; 

4.  The  place  where  and  the  tune 
when  it  is  made;  . 

5.  The  object  for  whicn  it  13 
given  ; 
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().  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
aiix(nii'ls  li's  personnes  apjK'lées  à 
satisfaire  à  eef  avis  doivent  le  fai- 
re. (  Art.  216  amendé.) 

333.  Toute  eopie  d'un  avis  par 
écrit  (|iii  doit  être  sipnifié,  pu- 
blié, affiehé  ou  lu.  est  attestée, 
soit  par  la  personne  (|ui  donne 
l'avis,  soit  par  le  secrétaire-tréso- 
rier de  la  eorixiration  sous  le  con- 
trôle de  hupielle  apit  cette  person- 
ne. (Art.  21)^.) 

334.  L  original  de  tout  avis  par 
écrit  iloit  être  acconipajriie  d'un 
certificat  de  publication  ou  de  si- 
gnification 


6.  The  place,  day  and  hour  at 
which  those  summoned  to  answer 
such  notice  must  do  so.  (Art.  216 
...nended.) 

333.  Every  copy  of  a  notice  in 
writing  which  must  be  served, 
published,  posted  up  or  read  is 
attested  by  the  person  who  gives 
such  notice,  or  by  the  secretary- 
treasurer  of  the  corporation  un- 
der whose  control  such  person 
acts.   (Art.  218.) 

334.  The  original  of  every  no- 
tice in  writing  must  be  accompa- 
nied by  a  certificate  of  publica- 
tion or  of  service. 


L'original  de  eel  avis  et  le  eer- .  The  original  of  such  notice  and 
tificat  qui  l'accompagne  doivent ,  the  certificate  which  accompanies 
être  déposés  par  la  personne  qui  j  it  must  be  filed  by  the  person  who 
a  donné  '  "avis  an  bureau  de  la 
corporation,  pour  faire  partie  des 
archives.  (Art.  219  amendé.) 


336.  Le  certificat  doit  contenir: 

1.  Le  nom,  la  résidence,  la  qua- 
lité officielle  et  la  signature  de 
la  i)ersontie  qui  l'a  donné; 

2.  La  description  de  la  manière 
dont  l'avis  a  été  pul!ié  ou  signi- 
fié ; 

3.  Le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de 
la  publication  ou  de  la  significa- 
tion. 

La  vérité  des  faits  relatés  dans 
ce  certificat  doit  être  attestée 
sous  le  serment  d'office  de  la  per 
sonne  qui  le  donne,  si  cette  per- 
snnîic  c!!  n  prî't*'  ViP,  sinon,  sous 
son  serment  spécial. 

Ce  certificat  est  écrit  sur  l'avis 


has  given  it,  in  the  office  of  the 
"orporation,  to  fonn  part  of  the 
Hrchives  thereof.  (Art.  219  ame;<- 
I  de<].) 

336.  The  certificate     must  set 
j  forth: 

I      1.  The   name,   residence,     offi- 
^  cial  capacity  and  signature  of  the 

person  who  has  given  it  ; 
j      2.  A  summary  statement  of  the 

manner  in  which  the   notice   was 
j  published  or  served; 

:{.  The  place,  day  and  hour  of 

publication  or  of  service. 

The  truth  of  the  facts  set  forth 
in  such  certificate  must  be  attes- 
ted under  the  oath  of  office  " 
the  person  giving  it,  if  such  pei 
son  has  taken  an  oath  of  office, 
and,  if  not,  by  his  special  oath. 

Such  certificate  is  written  either 
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est  annexeo.   (An.  i.£M-)  i 


336.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  avis 
<p.'ci!il  donné  verbalement  1  af- 
firiiîation  sous  serment  de  la  per- 
sonne qui  a  donné  tel  avis  tient 
li.'ii  du  e.Ttificat  de  signification; 
cette  affirniation  nest  requise 
que  dans  le  cas  de  contestation, 
et  doit  comprendre  l'objet  de  1  a- 
vis.  (Art.  221.) 


337.  Tout  propriétaire  de  ter- 
rain ou  contribuable,  domicilié  en 
dehors  des  limites  de  la  municipa- 
lité peut,  par  un  avis  special  de- 
posé  au  bureau  de  la  corporation, 
se  nommer  un  agent  qui  le  repré- 
sente pour  toutes  les  fins  munici- 
pales. (Art.  222  amendé.) 

338.  Quiconque  a  acquiescé  à 
ee  qui  est  requis  par  un  avis,  ou 
en  a,  de  quelque  manière,  connu 
suffisamment  la  teneur  ou  1  ob- 
jet, ne  pout  ensuite  se  prévaloir 
de  l'insuffisance  ou  de  l'informa- 
lité  de  tel  avis,  ou  du  défaut  de 
gf,  publication  ou  signification. 
(Art.  223.) 


336.  In  the  case  of  a  special  no- 
tice  given  verbally,   the   affirm- 
'  ation  under  oath  of  the  person 
who  served  such  notice  takes  the 
place  of  the  certificate  of  service; 
inch  affirmation  is  only  required 
1  in  case  of  contestation,  and  must 
contain  the  object  of  the  notice. 
(Art.  221.) 


337.  Anv  owner  of  land  or  any 
ratepayer,'  domiciled  without  the 
boundaries  of  a  municipality  may, 
bv  a  spec;  a  notice,  filed  in  the 
office  of  the  .'orporation,  appoint 
an  agent  to  represent  him  for  all 
municipal  purposes.  (Art.  Hi.  a- 
mended.) 

338.  No  person  who  has  ac- 
qv.ie«ced  in  that  which  is  required 
by  a  notice,  or  who  has  m  any 
manner  whatsoever  become  sut- 
ficiently  acquainted  with  its  tenor 
or  object,  can  thereafter  avail 
himself  of  the  insufficiency  or  in- 
fomality  of  sueh  notice,  or  ot 
the  omission  of  its  publication  or 
service.  (Art.  223.) 


CHAPITRE  DEUXIEME 

I)K    L'AVIS    SPECIAL 

CHAPTER  SECOND 

SPECIAL    NOTICES 


339.  Tout  avis  spécial  doit  être 
donné   verbalement    ou   par  écrit, 

„„.,f  i,.c  cas  particuliers  où  la  loi  ,r.«v.^, r ^,_ 

Pr,-.ii  •'  •  Lns  ^f  !„;♦  *♦-«  i  th*»  Inw   urescnbes  that   luc  spe- 


339.  Every  special  notice  niust 
be  given  verbally  or  in  writing, 
except  in  particular  cases  in  which 
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digt'"  ou  (ioiiiK'  dans  hi  laiisfue  de 
la  personne  à  laquelle  il  est  adres- 
se, à  moins  que  eette  ]  "rsonne  nr  ' 
parle    une    autre   lanpne    que    le 
franeais  ou  l'anglais.  î 

L'avis  spécial  adressé  ou  donné 
;•  une  personne  qui  ne  parle  ni  la 
langue  fran(:aise  ni  la  langue  an-, 
glaise,  ou  qui  jjarle  ces  deux  lan- ' 
gués,  lui  est  donné  dans  l'une  ou' 
l'autre  de  ees  langues.  (Art.  224: 
aiiiondé.)  j 

340.  La  signification  d'un  avis 
spé"ial  donné  par  écrit  se  fait  en 
laissMit  une  i-opie  de  l'avis  à  ce-, 
lui  ..  jui  il  est  adressé  en  person-' 
ne,  soit  à  son  domicile,  soit  à  sa 
place  d'affaires:  si  la  signification 
se  fait  au  domicile,  la  copie  peut 
être  laissrc  à  une  personne  rai- 
sonnable de  la  famille:  si  la  signi- 
fieation  e.st  faite  à  la  place  d'af- 
faires, la  co|)ie  peut  être  lais.sée  à 
toute  personne  qui  y  est  employée. 
(Art.  22^)  amendé.)  "       , 


ing,  and  it  must  lie  given  or  drawn 
III)  in  the  language  of  the  person 
to  whom  it  is  addressed,  unless 
sueh  person  speaks  a  language 
other  than  Krench  or  English. 

A  special  notice  given  or  ad- 
dressed to  any  person  who  speaks 
neither  the  French  nor  the  Eng- 

;  lish  language,  or  who  speaks  both 
of  these  languages,  may  be  given 

j  in   either   language.    (Art.   224  a- 
mended.) 

340.  The  service  of  a  special 
written  notice  is  made  by  leaving 
a  copy  of  the  notice  with  the  per- 
son to  whom  it  is  addressed,  in 
person,  or  at  his  domicile  or  place 
of  business;  if  the  service  is  made 
at  his  domicile,  the  copy  may  be 
left  with  a  rea.sonable  member  of 
his  family;  if  at  bis  place  of  bus- 
iness, the  copy  may  be  left  with 
any  person  employed  there.  (Art. 
225  amended.) 


341.  Tout  avis  spécial  par  écrit 
adressé  à  un  propriétaire  ou  con- 
tribuable absent,  qui  s'est  nommé 
un  atrent  r'sidanr  dans  l-i  rnuni- 
eipalité.  doit  être  signifié  à  cet 
agent,  (le  la  iiiêiiie  manière  qu'à 
nu  propriétaire  présent. 

A  di'l'auf  de  la  nomination  d'un 
agent  (pii  re^i.|.'  ,]ans  la  munici- 
J>alité.  la  sigtiiiicjition  de  tout  tel 
avis  se  fait  en  en  déposant  \uic 
copie  au  burtau  de  poste  dr  la  lo- 
calité, sous  enveloppe  cacln-tée  et 
reeomriian.lée  à  ladres.se  du  pro- 
pr!ét:)iv=>  ou  eoiitri!,iiab!e  nb.senT. 
ou  à  tout  antre  agent,  s'il  en  a 
nommé.  (Art.  226.)  i 


341.  Every  special  notice  in 
writing  adiiressed  to  an  absent 
proprietor  or  ratepayer,  who  has 
api)ointed  an  agent  residing  in 
the  municipality,  must  be  served 
on  sueh  agent,  in  the  .same  man- 
m^r  as  on  a  resident  proprietor. 

If  an  agent  resident  in  the  mun- 
icipality has  not  been  ap|)ointed. 
every  such  notice  is  served  by 
lodging  in  tile  post-office  of  the 
locality,  a  copy  thereof,  in  a  seal- 
1(1  ami  registered  envelope,  ad- 
dressed to  the  absent  |)roprietor 
or  lateprt.vtT.  or  to  any  other 
agent  if  he  has  appointed  one. 
(Art.  226.) 


■  .-■.■  J' Li" 
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CHAPITBE  TROISIEME 

1>K    1,'AVIH    ITHl.H' 

CHAPTER  THIRD 

ITBLU"    NOTU'KS 


346.  Lavis  publie  doit  être  par 


.Tlt. 


346.  Public  notices  must  be  in 
writing. 
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AVIS    PUBLIC 


La  publication  d'un  avis  publie 
donné  pour  des  fins  municipales 
locales,  se  fait  en  affichant  une  co- 
pie de  cet  avis  dans  la  municipa- 
lité, à  deux  endroits  différents  fi- 
xés de  temps  à  autre  par  résolu- 
tion. 

A  défaut  d'endroits  fixés  par  le 
conseil,  l'avis  public  doit  être  af- 
ficlu'  sur  la  porte  principale  d'au 
moins  un  bâtiment  destiné  au  cul- 
te public,  ou  près  de  ce  porte, 
s'il  y  a  tel  bâtiment,  et  a  un  au- 
tre endroit  public  dans  cette  mu- 
nicipalité. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  s'il  y  a  dans  la  municipalité 
une  église  catholique,  ledit  avis 
devra  être  sur  ou  près  de  la  por- 
te principale  de  ctte  église.  (Art. 
232  amendé.) 

347.  Lorsqu'une  municipalité 
rurale  est  contiguë  à  une  munici- 
palité de  cité,  de  ville  ou  de  vil- 
lage, constituée  en  corporation,  un 
des  endroits  fixés  par  n.  conseil 
de  la  municipalité  rurale  pour  y 
afficher  les  avis  publics  peut  être 
situé  dans  telle  municipalité  de 
cité,  de  ville  ou  de  village,  excep- 
té les  cités  do  Québec,  de  Mont- 
réal, de  Trois-Rivières,  de  West- 
mount,  de  Maisonneuve  et  de 
Sherbrooke.  (Art.  233  amendé.) 

348.  La  corporation  locale  peut 
aussi,  par  résolution,  fixer  un  ou 
plusieurs  t-ridroits  dans  la  munici- 
palité, ou  dans  iin»'  municipalité 
de  cité,  de  ville  ou  de  village  voi- 
sinf  «i  teWo  luinsii'ijiTlit''»  de  cité, 
df  ville  ou  de  village  fait  i)artie 
de  la  même  paroisse  ou  du  même 
canton   (|ue   la  première,   où  tout 


The  publication  of  a  public  no- 
tice for  local  municipal  purposes 
is  made  by  posting  a  copy  of  such 
notice  at  two  different  places  in 
the  municipality,  fixed  from  time 
to  time  by  resolution. 

In  default  of  localities  fixed  by 
the  council,  the  public  notice  must 
be  posted  on  or  near  the  principal 
door  of  at  least  one  place  of  pub- 
lic worship,  if  any  there  be,  and 
at  some  other  place  of  public  re- 
sort in  such  municipality.  In 
either  case,  if  there  is  a  Roman 
Catholic  church  in  the  municip- 
ality, the  notice  must  be  posted 
on  or  near  the  main  door  of  such 
church.  (Art.  232  amended.) 


347.  When  a  rural  municipal- 
ity is  adjacent  to  an  incorporated 
city,  town  or  village  municipality 
one  of  the  localities  fixed  by  the 
council  of  the  rural  municipality 
for  the  posting  of  public  notices, 
may  be  situated  in  such  city, 
town  or  village  municipality,  ex- 
cept in  the  cities  of  Montreal,Que- 
bec,  Thre  Rivers,  Westmount, 
Maisonneuve  and  Sherbrooke. 
(Art.  233  amended.) 


348.  The  local  corporation  may 
also  by  resolution,  fix  one  or  more 
localities  in  the  municipality,  or 
in  a  neighboring  city,  town  or 
village  municipality,  if  such  city, 
tO'.Vii  Of  '.Tiiage  tiiûîiicipulity  for iiis 
part  of  the  same  parish  or  of  the 
same  township  as  the  former,  in 
which  any  public  notice  must  be 
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av'.s     public  doit  être  lu  à  haute 
et     intelligible  voix,  le  dimanche 
qui  suit  le  jour  que  cet  avis  a  ete 
rendu  public,  à  l'issue  du  service 
divin,  si  tel  service  a  été  célèbre. 
L'omission  de  cette  lecture  u'in-i 
valide  pas  la  publication  de  1  a- 
vis,     mais     rend    passible    d  une 
amende  de  pas  moins  de  deux  m 
de  plus  de  dix  piastres  les  person- 
nes (lui  devaient  la  donner,  ainsi 
que  celles  qui  s'étaient  chargées 
de  la  faire.  (Art.  234.)  i 

349.  S'il  s'agit  d'un  avis  public I 
donné  pour  des  fins  de  comté,  la 
publication  s'en  fait  dans  toutes 
les  municipalités  locales  aux  ha- 
bitants desquelles  il  est  adresse. 
Il  est  affiché  et  lu  aux  mêmes  en- 
droits et  de  la  même  manière  que 
les  avis  publics  donnés  pour  des 
fins  locales  dans  ces  municipali- 
tés. 

Les  officiers  de  la  corporation 
de  comté  qui  donnent  cet  avis  peu- 
vent requérir,  par  lettre,  le  secré- 
taire-trésorier de  chaque  telle  mu- 
nicipalité locale,  après  lui  avoir 
transmis  autant  de  copies  de  cet 
avis  qu'il  en  est  besoin,  de  voir  à 
ce  qu'il  soit  affiché  et  lu  tel  que 
requis,  et  à  ce  qu'un  certificat  de 
publication  leur  en  soit  transmis 
sans  délai,  sous  peine  d'une  amen- 
de de  pas  moins  de  dix  ni  de  plus 
de  quarante  piastres.  (Art.  235 
amendé.) 


360.  Tout      avis    public    convo 
quant  une  assemblée  publique,  ou 


read,  aloud  in  a  distinct  nia.  ne- 
on the  Sunday  next  following  vue 
(lav  on  which  the  same  was  pub- 
lished, at  the  close  of  divine  ser- 
vice, if  suc>i  service  has  been  held. 
The  on  to  read  such  no- 

tice df  t  invalidate  the  pub- 

licatioi  o-  ■"-  notice,  but  the  per- 
sons who  rtere  bound  or  who  un- 
dertook to  read  it,  thereby  incur 
a  fine  of  not  less  than  two  uar 
more  than  ten  dollars.  (Art.  234.) 


349.  Every  public  notice  given 
for  county  purposes  is  published 
in  all  the'  local  municipalities  to 
whose  inhabitants  it  is  adressed. 
It  is  posted  and  read  in  the  same 
localities  and  in  the  same  manner 
as  public  notices  given  for  local 
purposes  in  such  municipalities. 


The  officers  of  the  county  cor- 
poration giving  such  notice  may, 
by  letter,  order  the  secretar; 
treasurer  of  each  such  local  mun- 
icipality, after  having  transmitted 
to  him  as  many  copies  of  such  no- 
tice as  are  requisite,  to  provide 
that  he  same  be  posted,  and  that  a 
certificate  of  the  publication  the- 
reof be  transmitted  to  them  with- 
out delay,  under  penalty  of  a  fine 
of  not  less  tl.an  ten  nor  more  than 
forty  dollars.  (Art.  2-35  amended.) 

380.  Every  public  notice     con- 
vening any  public  meeting,  or  for 


X::'"  •  "::.;.::;  obH  Z::^.u^ë.  «n;  object  ^diatever,  must  be  pub 


doit  être  publié  au  moins  sept 
jours  francs  avant  le  jour  fixé 
pour  telle  assemblée  ou  autre  pro- 


lished  at  least  seven  clear  days 
before  the  day  appointed  for  such 
meeting  or  other  proceediag,  ex- 
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céilure,  sauf  les  cas  autrement  ré- 
glés. (Art.  238.) 

361.  Sauf  les  eas  autrement  pré- 
vus, le  délai  intermédiaire,  après 
un  avis  publie,  eourt  du  jour  où 
l'avis  a  été  rendu  publie  en  vertu 
de  l'artiele  :U6  ou  de  1  "article  349. 
ce  jour  non  eompris.  (Art.  239 
amendé.) 

352.  Les  avis  publics  affectent 
les  |iropriétaires  ou  contribuables 
domiciliés  en  dehors  de  la  muni- 
cipalité, de  la  même  manière  que 
les  résidants,  .sauf  les  cas  autre- 
ment prévus.  (Art.  240.) 


353.  (juiconciue  à  dessein,  dé- 
chire, endommage  ou  efface  un 
document  quelconque,  affiché  à 
un  endroit  public  sous  l'autorité 
des  dispositions  du  présent  code, 
encourt  une  amende  de  pas  moins 
de  une,  ni  de  plus  de  huit  piastres, 
pour  chaque  offense.  (Art.  11.) 


cept   in  cases  otherwise  provided 
for.  (Art.  238.) 

351.  Except  in  cases  otherwise 
provided  for.  the  immediate  delay 
after  a  public  notice  begins  to 
run  from  the  date  on  which  such 
notice  has  been  published  under 
article  346  or  article  349,  exclu- 
.sive  of  such  date.  (Art.  239  amen- 
ded.) 

352.  F\iblie  notices  are  appli- 
cable to  and  binding  upon  pro- 
prietors or  rttcpayers  domiciled 
out  of  the  municipality  in  the  sa- 
me manner  as  upon  residents,  ex- 
cept in  cases  otherwise  provided 
for.  (Art.  '240.) 

353.  Every  person  who  wilful- 
ly tears  down,  injures  or  defaces 
any  document  whatsoever  posted 
in  any  public  place  under  the 
authority  of  any  provision  of 
this  code,  incurs  a  fine  of  not  less 
than  one  nor  more  than  eight 
dollars  for  each  offense.  (Art.  11.) 


TITRE  XIV 

RESOLUTIONS 

CHAPITRE  PREMIER 

UIKPOSITION    (iENERALE 


TITLE  XIV 

BESOLUTIOJ^'S 


CHAPTER  FIRST 

nEN'KBAT.    PBOVTPTONS 


354.  Chaque  fois  qu'une  corpo- 1  364.  Wbt-never  any  corporation 
ration  ju>fe  h  propos  de  se  servir  (b-etim  it  advisable  to  avail  itself 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés! of  the  powers  which  are  granted 
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,l,.s  objets  y  mentionnes.  u  j  resolution. 

1..  faire  par  ;-^*««  "';  -.^ff^cte  pas       This  article  does  not  affect  the 
Le  presi-nt  article  n  «"«"^  '^l   ■    ■  .^  ^hieh  all  corporations  have 

,..  .iroit  qu-H  toute  «^«'"P";'^^  ?  ^^^  |  ^^   ecT^^^^^^^     exercise,  by  resolu- 
décider    et    exercer,    par    reso'u    lo" ,  administration 

tio,,    tout    acte    ^V''^*'r'"w'rs  concerning   thetu   and   which   are 
mAPTTRE  DEUXIEME 

,„.  BE»LlT,ONfSr»S»TD«^  TOUTES  LEB  CORrOBAT.ONB 

„.»D,.T,O.S  .„.,^^S^?^0.  ..  COBDOK.T.O.S 

366.  Every  corporation  may,  by 
resolution,  'appoint  an  officer 
whose  duty  it  shall  be  to  serve  the 
special  notices  required  by  any 
provision  of  this  code  or  by-law. 

The  appointment  of  any  such 
officer  does  not  render  other  mu- 
nicipal officers  incapable  of  mak- 
ing the  services  which  they  are 
authorized  by  this  code  to  make. 
(Art.  469  amended.) 

366.  Every     corporation     may, 
also,  by  resolution: 

a.  Acquire,  for  the  use  or  ben- 
efit of  tht  corporation,  either  gra- 
tuitouslv  or  for  a  consideration, 
any  laml.  situated  either  within 
or  without  the  municipality;  (Art. 

486.) 

1).  Provide  for  the  lease,     pur- 
I  chase  or  erection  of  any  building 
i  which  the  corporation  requires    ; 
(Art.  488.) 

c    Order  a  census  to  bt  taken  oi 
'  ihr  inhabitant^  of  the  municipal- 
ity or  of  any  part  thereof;  (Art. 
5Ô4  amended.) 


366.  Une  corporation  peut  par 
résolution,  nommer  un  officier 
..hargé  de  faire  les  significations 
.les  avis  spéciaux,  requises  par  les 
dispositions  du  présent  code  ou 
(les  règlements. 

La  nomination  d'un  tel  officier 
ne  rend  pas  les  autres  officiers 
numicipaux  incapables  de  faire  les 
sisinificatioiis  qu'ils  sont  autori- 
sés    de     faire  sous  l'autorité  du 

présent  code.  (  Art.  469  amende.) 

356.  Une  corporation  peut  aussi 
par  résolution: 

a.  Acquérir,  à  titre  onéreux  ou 
tM-atuit,  pour  l'utilité  ou  l'intérêt 
dr  la  corporation,  tout  terrain  si- 
tué dans  la  municipalité  ou  en  de- 
hors des  limites  de  la  municipali- 
té; (Art.  486.)  . 

l)    l'ourvoir  à  la  location,  a  i  a- j 
ehat  -.11  il  l'ér.'ction  de  tout  édifi- 
ée dont  la  corporation  a  besoin; 

I  Art.  488)  : 

,.  (ordonner  le  recensement  des 
habitants  <le  la  municipalité  ou 
.lunc  partie  de  la  municipalité: 
(Art.  504  amendé.) 


'S» 


RESOLl'TIONS  UV  HESSOHT  DES  CORrORATIONH  DE  COMTK8 


(l.  i)onn(Ts  (Ips  primes  à  quicoii-j  <1.  (Jive  bounties  for  the  des- 
que  tue  des  hêtes  féroces  et  (ITter- j  tnietion  of  wild  aiiiinals,  and  dé- 
miner les  conditions  auxqm  lies!  termine  the  coiulitions  upon  which 
ces  prime-,  sont  iicconit-es  ;  (  Art.  1  such  hountiea  are  to  be  i^iven  ; 
50').)  I  (Art.  505.) 

e.  Offrir  et   donner  des   primes  i      e.  Offer   aiid    >rive    rewardu   for 
pour  parvenir  à  [arrestation    des   information  which  may  lead  to  the 
[)ersonnes  (pii  ont  commis  <les  of-   arrest  of  persons  who  have  com 
fenses  criminelles.  (  Art.  5()()  amen- 1  mitted    criminal    offences.     (Art. 
(ic.  )  506  amended.) 

CHAPITRE  TROISIEME 

PES  RESOLt'TIONH  DI'   RKSHORT  DE8  CORPORATIONS  DE  COMTE 


CHAPTER    THIRD 

RESOLITION.S  WITHIN   THE  .MRISDICTION  OF 
COINTY  CORPORATIONS 


367.  La  corporation  de  comte 
peut,  par  fésolutiou  : 

a.  Pourvoir  à  la  transcription 
de  tous  les  actes  qu'il  convient  de 
déposer  dans  le  bureau  d'enregis- 
trement, suivant  l'article  7481  des 
Statuts  refondu.<i.  1909;  (Art.  518 
amendé.) 

b.  Placer  des  poteaux  indica- 
teurs sur  les  chemins  publics,  pour 
marquer  la  distance  des  places 
principales  où  conduisent  ces  che 
mins  aux  dépens  des  corporations 
des  municipalités  locales  dans  les- 
quelles sont  placés  ces  poteaux. 
(Art.  519  amendé.) 


357.  Every  county  corporation 
may.  by  resolution: 

a.  Provide  for  the  copying  of 
all  «leeds  which  must  be  deposited 
in  tin  registry  office,  according 
to  article  7481  of  the  Rcvi.sed  Sta- 
tutes. 1909;   (Art.  518  amended.) 

b.  Cause  guide-posts  to  be  set  up 
on  public  roatis  to  show  the  dis- 
tance to  the  principal  places  to 
which  such  roads  lead,  at  the  ex- 
pense of  the  corporations  of  the 
local  munieii)alities  in  which  such 
posts  are  set  up.  (Art.  519  amend- 
ed.) 


CHAPITRE    QUATRIEME 

DES   RESOHTIONS   T>V    RESSORT    DES   CORPORATIONS   LOCALES 


CHAPTER   FOURTH 

RESOLT'TIONS  WITHIN  THE  .lURISDICTION  OF 
LOCAL  CORPORATIONS 


358.  La  cori)oration  locale  j'*""*» 
par  résolution  : 

a.  Indemniser  les  personnes 
dont  les  [nnpriétés  ont  été  détrui- 


358.  Every  local  corporation 
may,  by  resohition: 

a.  Indemnify  persons  whose 
property  has  been  destroyed     or 


T3^ 
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,,s  oil  omloniiuagées.  en  tout  ou 
,  parti...  par  lies  émeut.ers  dans 
l,V  li.nites  lie  la  munie.pahte  ; 
.Art.  ri86.) 

1.  Subvenir  à  l'aide  et  au  sou- 
,i..,;  ,les  ptrsonnes  pauvres  de  a 
„„.„i,ipalité.  .t  qui.  à  rajsou  <ie 
,,„firM.ité.  de  rage  ou  d  autres 
,aMs.s.  sont  incapables  de  gagner 
1,,,,.  vie;  (Art.  587.) 

..  Assister  tout  individu  qui  a 
r..,.„  des  blessures  ou  contracte 
;)..s  maladies  à  un  incendie;  iArt. 
r.^s.  ) 

a  Accorder  des  récompenses, 
,.„  deniers  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, à  quiconque,  dan^  la  muni- 
..ipalité.  fait  une  action  méritoire 
,iHns  un  incendie,  ou  preserve  ou 
.ssaio  de  préserver  quelqu  un  de 
so  nover,  ou  de  tout  autre  aeci- 
,l..i.t  grave;  (Art.  589  amende.) 

0  Pourvoir  aux  besoins  de  la 
faniille  de  toute  personne  qui  pe 
rit  dans  un  incendie,  dans  la  niu- 
Micii)alité.  eu  préservant,  ou  en  es^ 
savant  <le  préserver  q^flQ»  »" 
aun     a'oident     grave;   (Art.  i>«u, 

ami'iidé.  , 

f   Pourvoir   à   l'achat   de   pom- 

n.'s    d-appareiU  ou  d'objets  pro- 

„•.-  à     .réveil, r  les  accidents  du 

feu  et        arrêter  les  progrès  des 

ineenil         lArt.  663 


injured,  either  'n  whole  or  m 
part,  bv  rioters,  .'bin  the  muni- 
cipality; (Art.  586.) 


b.  Contribute  to  the  support  of 
poor  persons  of  the  municipality 
who  from  infirmity,  old  age,  or 
other  eause.  are  "'"^ble  to  earn 
their  own  livelihood;  (Art.  587.) 

c    Relieve  any  person  who  has 
received  any  bodily  injury  or  con- 
tracted any  sickness  or  disease  at 
afire;  (Art.  588.) 
d   Grant  rewards,  in  money    or 
otherwise,  to  any   person  in  the 
municipality  who  performs  a  mer- 
itorious action  at  a  fire,  or  who 
saves  or  endeavors  to  save    any 
one  from  drowning  or  from  other 
serious   accident;    (Art.   d89   am- 
ended.) 

c  Provide  for  the  wants  of  the 
fanlilv  of  any  person  who  loses 
his  life  at  a  fire,  within  the  muni- 
cipalitv,  while  saving  or  endea- 
voring' to  save  any  one  from  a 
serio^  accident;  (Art.  590  amend- 

*"  f  Provide  for  the  purchase  of 
engines,  apparatus  or  any  device 
for  the  prevention  of  accments  by 
fire,  or  for  arresting  the  progress 
of  fires.  (Art.  663.) 


'WW^ 
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TITRE  XV 

REGLEMENTS 


CHAPITRE  PREMIER 

i)E8  FORMALITb>  CONfKKNANT  LKS  REOLEMKNTB 

SECTION  I 

DK  LA  l'AHSATION,  KK  LA  l'ROMlLCiA  ^  ION   ET  UV.  L'ENTREE  EN 
\ LUEIR   DES  REGLEMENTS 


TITLE  XV 

BYLAWS 


CHAPTER    FIRST 

FORMALITIES  RE8I'E<"TING  BYLA\\'8 

SECTION  I 

PASSING,   IrtOMl-LOATION   AND   (.OMINO   INTO   FORCE   OF  BY  LAWP 


359.  Tout  règlement,  sous  pei- 
ne de  1  illité,  doit  être  préeédé 
d'un  avis  <\i-  motion  donné  séance 
tenante  .et  il  ne  peut  être  lu  et 
adopté  qu'à  une  séance  subséquen- 
te. (Nouveau.) 

360.  L  original  de  tout  règle- 
ment pour  être  authentique,  doit 
être  signé  par  le  chef  de  la  cor- 
poration ou  par  la  personne  prési- 
dant le  conseil  lors  de  la  passa- 
tion de  ce  règlement,  ou  par  le 
secrétaire-trésorier. 

Si  le  règlement  a  dû  être  sou- 
mis à  l'approbation  des  électeurs. 
ou  du  lieuteiiant  -  gouverneur, 
avant  son  entrée  en  vigueur,  et 
rtîje  l'une  ou  l'autre  lîe  ce^  ap- 
probations ou  les  deux  aient  été 
données,  un  certificat,  sous  's  si- 
gnature du  chef  du  conseil  i-t  du 
secrétaire-trésorier  .attestant  cha- 


359.  Every  by-law  must,  on  pain 
ot  nullity,  be  preceded  by  a  notice 
of  motion  given  at  a  sitting  of  tl 
council,  and  it  can  be  read  ana 
passed  only  at  i  sub.seqnent  sit- 
ting. {Sew.) 

360.  Th.  original  of  every  by- 
law, to  be  aiifhcntic.  mii<t  be  sign- 
ed either  by  the  head  the  cor- 
poration, or  by  the  person  pres- 
iding at  the  sitting  of  the  coun- 
cit  at  the  time  such  by-law  was 
passed,  and  by  the  secretary-treas 
>irer. 

If  it  was  necessary  to  submit 
♦  he  by-law  for  the  approval  of  the 
lectors  or  of  the  Lieutenant-Gov- 
ernor, before  it  could  come  into 
force,  and  it  has  received  one  or 
other  or  both  of  such  approvals,  a 
certificate  under  the  signature  of 
the  head  of  the  council  and  of  the 
secretary-treasurer     certifying  to 


>55 

Il  facts,  must  accora- 
nil  part  of  the  ongm- 
„v-law.   (Art.  457  am- 


BKHLtMENTa 

,p,.,. s  faits  doit  a.-ompagnerl.-a.-h   of  v 

lilt  partit'.  '  -^ri    -«  piuloil.) 

•      1    i«l     3fll    Th.   sfcrt'tary  treasurer   of 
361.  I...  seer.--tan-.--i  n-son.T  lU  laj     «.^^^^^      ,.„rporation  inuHt  trann- 

.,„,,,orHti<...  au  ''''"':'  î'''\,  "out  1  nit  a  certified  eopy  of  every  by 
-'"•••  '""•  '""•'■  '■'•';  Ù:  CO  praalv  of  sueh  eorporatiou  to  he  oT 
,;.j;|.Mm-iit  passe  par  t. -11.- corpo'-»!^.^^    ^^    j,,,.    ..orporation   of   each 

;,„      an  bureau  .le 


itv  lorporni»"'  .....ov  ..— - 
..rtified  eopy  of  every  by- 

.U.eorpora-|Uvvo.s,^>-P;;-È;<;{n^ 
.         :'TIS     -  I     nuni-  aSy    wUhin    which 

,,„..  U-s  li.iuteH  ae  Î'  1'"    ;    '  458  amended.) 
,.,l..m.-nt  est  en  vigueur.   .Art.  •» 

..uienib''.) 

.;♦'      382    Kverv  l.v-law  must  be  en- 
362.  Tout   rèKWnn-nt  '"-','""'■'„  I  .,^,  i,,  «  minute  book  and  m  a 
,  ,  livre  .les  .l.-ldHrations  ;>«;,:^;';M*  ^.V'.l'l.ook  entitled  "Register  of 

bv-la-.vs  of  the  ...rporation  of  ... 
sueh  entry  must  he  signed  b>  he 
,„avor  and  eountersigned  b>   the 

,;Tj;;;;,-..-'.;-4-ï-'^r,\--,.,..„„  „™, 

.ogisiered  therein,  a  eopy  certified 
i:/hnnself  of  the  notu-e  of  pub- 
lication of  such  by-law  (^  ^■• 
1909,  art.  "'97.  am-'Uded) 


;    ivre  .u-s  ..••■■•"  ■"■■  -  , 

„    p.   sp.--ci«i    u.titul.-:       Li   r.-   .les 
v;i..ml.nts   de   la   '•on-rat..>M  jle 
ces  inscriptions 
maire  -t   .-on 


daii 


M.iit  signées  par 
tr.sign.'-es  par  It' 

"'".-   sccrétai-  tr.'sori"_r 

iiiitr.-.   .'!•'! 
Miitc  (i.- 
v.'jristré. 
,1('  l'avis 
n''i;l.'iii.'nt 
aiiii-nd.'-.) 


doit 


«^r 


ee  liv!-.  .1 
règleni'  ■•'■   ''ii 
qu'il  eertifi'-. 
icatiou  de  ce 
•f09.  art.  5597 


363.  II  peut  .--tre  dispos.'  'le  plu-, 
„..ur^  ohyt-  dans  un  même  regie  j 

tiH„s  le  cas  où  i^Uisieurs  obje 
,|,    .  il  est  disp.  -  .iann  im  mc.r^- 

r.-.-'lcnent     r r-d     ^  ^^^^^ 

,„.„   a.-s   t^lecu-n>-..   ou   «lu   heute 
„,„.«ouvenicur.  lapprobattonde 

; ,.  ,.;.Ju.meut  doniit^e  par  les  élec- 
teurs, ou  par  le  lieute.rM.t-gouv.r- 

Heur,  ou  par  les  deux    -  on  qu  il 

.'st    rc.iuis,    suiîiv    pou.  -- 

,„..nt  tout  entier.  (Art.  4.     runen- 
dt'.) 


ra.'. 


0-  Till  subject  mattt:-8 
mi  ■  ,  ovi.led  for  in  one  and 
the  shui.'  by-la\v. 

In  the  case  of  several  subject- 
,„Htt.-rs  provi.le.1  for  m  .ne  a.id 
the  •  ."->'  t>v-law  requmnw  he  ap- 
„ro%al  of  the  elector^  .>r  of  tue 
Lieutenant .Gov..riior.  the  aproval 

of  such  bv-law,  given  .-.tî.  b>  the 
electors  of  by  the  Lieut.  ■.nt-< -oy 
t-rnor.  or  by  both  if  necessary      it- 

ifices  for  tl."  entire  by-law.   vArt. 

;4.'i9  amenta  ..  -^ 


i 
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BEOLKMENTS 


364.  Sauf,  toutefois,  les  eas  au- 
trement prévus  par  la  loi.  les  rè- 
glements entrent  en  vigueur  et  ont 
force  de  loi,  s'il  n'y  est  pas  au- 
trement prescrit,  quinze  jours 
après  eciui  oii  ils  ont  été  publiés. 
(Art.  454  et  S.  R.,  1909,  art.  5600 
combinés  et  amendés.  ' 

366.  Les  règlements  qui,  en  ver- 
tu de  leurs  propres  dispositions, 
ou  de  celles  du  présent  code,  ne 
peuvent  entrer  en  vigueur  qu'à 
dater  d'une  certaine  époque,  doi- 
vent être  promidgués  au  moins 
quinze  jours  avant  telle  époque. 
(Art.  455  amendé.) 

366.  Les  règlements  sont  pro- 
mulgués et  publiés  dans  le  mois 
qui  suit  leur  i)assiiii<  i,  ou  leur  ap- 
jirobation  définitiv  ,  dans  le  cas 
où  ils  ont  été  soutins  à  l'approba- 
tion des  électeurs  ou  du  lieutenant- 
gouverneur,  ou  des  deux,  par  un 
avis  public  dans  le«|iKl  'A  est  fait 
mention  de  l'objet  du  règlement, 
de  la  date  à  laquelle  il  a  été  pas- 
sé, et  de  l'endroit  où  il  peut  être 
pris  en  coîumunication. 

Cet  avis  est  donné  sous  la  si- 
gnature du  secrétaire-trésorier  et 
publié  en  la  manière  ordinaire. 


I     364.  Except     where     otherwise 

!  provided     by     law.  every  by-law 

!  shall  come  into  force  and  be  ef- 

:  feetive   as   law.    if   not    otherwise 

provided  for  therein,  fifteen  day.s 

after  publication.   (Art.  454,  and 

R.   S..   1909,   art.   5600   combined 

!  and  amended.) 

366.  Every  by-law  which,  in 
conseq\ieuce  of  any  provision  of 
its  own  or  of  this  code,  comes  into 
force  only  at  some  stated  period, 
must  be  promulgated  at  least  fif- 
teen days  before  such  period. 
(Art.  455  amended.) 


366.  Every  by-law  is  published 
within  one  month  after  the  pass- 
ing thereof,  or  of  its  final  approv- 
al in  a  "ase  where  it  has  ben  sub- 
mitted for  approval  tc  ine  elect- 
ors or  to  the  Lieutenant-Governor, 
or  to  both,  by  a  public  notice  men- 
tioning the  object  of  the  by-law, 
ithe   date   of  the   passing  thereof, 
jand  the  place  where  communica- 
I  tion  thereof  mav  be  had. 


Si  le  règlement  est  revêtu  de 
l'approbation  des  électeurs  ou  de 
celle  du  lieutenant-gouverneur  ou 
des  deux,  ou  de  celle  d'une  autre 
corporation,  quand  elle  est  requi- 
se, l'avis  de  publication  doit  m  i- 
tionner,  en  outre,  l'accomplisse- 
ment de  chacune  de  ces  formali- 
tés, et  les  dates  auxquelles  elles 
amendé.) 
ont     été    accomplies.     (Art.     692 


Such  notice  is  given  under  the 
hand  of  the  secretary-treasurer, 
and  is  published  in  the  ordinary 
manner. 

If  the  by-lpw  is  aproved  by  the 

electors,  or  by  the  Lieutenant -Oov- 

eriior,  or  by  botii,  or  by  any  other 

corporation,   when  such   approval 

lis  required,  the  notice  of  publica- 

jtion  must  also  mention  that  such 

'formalities    has    been     observed, 

j  and  the  date  upon  which  each  one 

has  been  complied  with.  (Art.  692 

amended.) 
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367.  A  l'expiration  du  délai I  367.  At  the  expiration  of  the 
Inscrit  pour  la  publiention  dunj delay  prescribed  for  the  publica- 
p  .'l.Miient.     la     promulgation  est  1  tion  of  a  by-law,  the  promulgation 

thereof  is  presumed  to  have  been 

regularly  made  until  the  eontrary 
is  alleged.  (Art.  697  amended.) 


,  rii>.c  en  avoir  été  régulièrement 
faite,  jusqu'à  ce  que  le  contraire 
...It  allégué.  (Art.  697  amendé.) 

368.  Les  règlements  restent  en 
viirutMir  et  sont  exécutoires  jus- 
(,u  M  ce  qu'ils  aient  été  amendés. 
aliiogés  ou  cassés  par  l'autorité 
coiiipétente,  ou  jusqu'à  l'expira- 
tion (lu  délai  pour  lequel  ils  ont 


-t.'  faits.    (Arts  461   et 
liiiii's  et  amendés.) 


462  com- 


369.  Les  règlements  qui.  avant 
1  avoir  eu  vigueur  et  effet,  ont 
,',  soumis  à  l'app-obation  des 
.■liitfurs  ou  du  lieutenant-gouyer- 
ihiir.  oti  des  deux,  ne  peuvent  être 
aiii.ndés  ou  abrogés  que  par  un 
aiiirt'  règlement  ai)prouvé  de  la 
MM'iiif    iiumière.    (Art.   463   amen- 

370.  L'abrogation  ou  la  modifi- 
ât ion     d'un     règlement   ne  peut 

a\nir  lieu  que  par  un  autre  règle- 
■i.iit.  (S.  R..  1909,  art.  5605.) 


368.  Every  by-law  remains  in 
force  and  is  executory  until  it  has 
been  amended,  repealed  or  annul- 
led by  competent  authority,  or 
until  the  expiration  of  the  delay 
for  which  it  was  made.  (Arts.  461 
and  462  combined  and  a.nended.) 


369.  No  by-law  which  was  sub- 
mitted for  approval  to  the  elect- 
ors or  to  the  Lieutenant-Governor, 
or  to  both,  before  it  came  into  for- 
ce and  effect,  can  be  amended  or 
repealed  except  by  another  by- 
law approved  in  the  same  manner. 
(Art.  463  amended.) 

370.  No  by-law  can  be  repealed 
or  amended  except  by  another  by- 
law.  (R.  S.,  1909.  art.  5605.) 


8B0TTON  n 

DES  PEXAL1TE8  ATTACHEES  AUX  REGLEMENTS 


8B0TION  n 

PENALTIES  IN   CONNECTION  WITH  BY  LAWS 


371.  La  corporation,  par  chacun 
lis  lèg'.i'inents  qu'elle  a  droit  de 
taire,  peut  imposer,  pour  toute  in- 
fraction aux  règlements,  soit  une 
,r»i  iidc,  avec  ou  sans  les  frais,  ou 
un  emprisonnement;  et,  si  c'est 
iiiK'  amende,  avec  ou  sans  les  frais. 


371.  Every  corporation  may  im- 
pose by  any  bylaw  within  its 
powers,  for  each  and  every  infrac- 
tion thereof,  either  a  fine,  with  or 
without  costs,  or  imprisonment  ; 
and  if  a  fine,  with  or  without 
costs,  it  may  provide  for  imprison- 
ment in  defaidt  of  immediate  pay- 
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fill-  MiMit  or(lt)iiin'r  I't'iiipriaoiiiie- j  iiioiit  of  siicli  fiiif.  witli  or  wif'i- 
iiK  lit  à  ili'-faiit  (III  paii'iiicnt  iinmé-joiit  costs,  as  the  cast»  may  be;  but. 
(liât    tl"    ladite    aiiiciidc    avec    ou  j  except  where  otberwise  provided. 

such  fine  shall  not  exceed  twenty 
dollars,  nor  such  iniprisoniiieiit  he 
for  more  than  one  month;  and 
wlii-re  such  iinprisoniiieiit  is  order- 
id  in  default  of  payment  of  tlw 
fine  01-  of  the  fine  and  costs,  it 
shall  cease  on  payment  of  the  finf 
or  of  the  fine  and  costs. 


sans  les  frais,  suivant  le  cas:  mais, 
à  1  exception  des  cas  |)our  lescpiels 
il  est  autrement  prescrit,  cette 
îiiiiciuif  ne  doit  pas  excéder  vingt 
piastres,  et  cet  emprisonnement 
ne  doit  pas  «*tre  pour  plus  dun 
mois;  et.  (juand  c'est  pour  défaul 
du  i)aienient  <le  1  amende.  o\i  de 
rameiide  et  des  frais,  (jue  i  ■empri- 
sonnement est  ordiMuic.  cet  empri- 
sonivment  cesse  ijt's  <|ue  TanuMi- 


de.   ou   l'amende 
été  payés. 

Si    1  infraction 


et    les  frais,  ont 


d'un    rè'^lemeiit 


est  coi'tinue.  cette  ciuitinuite  cons- 
titue, .l'iur  par  .jour,  s'il  n'y  a  pa^s 
bonne   foi.   une  offen.s.se  séparée. 

Les  frais  ci-dessus  mentionnés 
omprennent.  dans  tous  les  cas.  les 
frais  se  ■•■  ■  .lehifit  l'i  l'exécution 
du    i    . 

I,  ]\,  .  .1  iir  peut  imposer  les 
péiuilit.'s  encourues  pour  viola- 
tion des  réjrlements.  (piCn  autant 
((U 'elles  .sont  suffisamment  ilécri- 
îts  et  mentionnées  dans  les  rèKl»'- 
ments  «pli  les  éMlictent.  tArt.  nOH 
et  S.  H..  î!)09. 
et  amendés 


If  the  infraction  of  a  by  law  i-; 
continued.  sU(di  continuance  shall 
from  day  to  day.  constitute  a  new 
offence,  save  in  the  ease  of  good 
faith. 

The  costs  above  mentioned  siiall 
iiK'lude  in  all  cases  the  costs  con- 
neetcil  with  the  execution  of  the 
.judgment. 

.\o  penalty  provided  for  the  vio- 
lation of  any  by  law  can  be  im- 
posed by  the  court,  unless  it  is 
fully  described  and  set  forth  in 
the  bydaw  in  que-stion.  (Art.  'jOS 
and    K.   S..    1!>09,   art.    r>608   corn- 


art.  r)608  combinés  bined  and  amended.) 


Jurlsp.-  1  I'll  rènlciiii'iit  iiiiiiii<'i|iiil  iiiipoH.'int,  |i(Mn  la  \  iiilatloii  li'  si's  'li< 
jiosjtiDiis,  I 'iiineiKle  et  ri'iiiprisdiiiieiiu'iit,  e -t  illi'^jal.  Nfai^  i  e  ri'tjiriiii'iit  pi'ilt 
ôtre  reitifié  nil  iiiox  eii  4 'iiii  aineti.li'iiii'nt.  par  lfi|U('l  il  vt  li!  ipic  la  \  iolatioi! 
itii  rè;;leiii'iit  sera  piiiiii"  par  1 'aiM'iele  OU  I 'eiiiprisniiiii'tiu'iit.  Corb«UIe  V8.  La 
Corporation  du  vlll&ge  8«lnt-Jean-Baptiste.  7  H.  L.  «ili>. 

-  I,e  Htnlut  'le  (^Ui'Ikm-,  .(:;  Vntoria,  rli.  7n,  s.  17,  (pii  periin'i  au  I'oiist'il  .Ir 
1.1  I  ;té  le  .Montréal  'I 'liiipDncr  ilaiis  «e»  rejilemeiits  une  amen. le  et  les  frais,  et  à 
.l.taut  le  paiement  immé^liat,  l 'empriHdiiiiemeiit,  mi  il '.inpo.ier  l'amemle  et  U'- 
frai»  en  sus  du  dit  emprisonnement,  est  incoDstitutionnel,  la  s».  I,'>  de  la  «eo.  OC 


({lie 


auieii 
Mil». 


il.     l'Aile   .||.    I 'Aniérii(iie    Hnt.-inniijiie   .lu    Niir.l    l^ii."    ne    permettant 

.II'  OU  l 'empriitnnnemeiit.  Papln  va.  Le  Maire  ftc.  de  Montréal,  l)>  I,.  c,  .1. 

.'1  l'n  rè(;lrmeiit  .léirétant  une  pénalité  ]iour  iliaque  .jour  i(u'une  eliose  sera 
faite,  ijuaiil  le  «tatut  nur  le.pnl  le  règlement  e«t  liané  auturixe  seulement  l.t 
l'orp'iraf  inn    h    iiii|  iiier   telle   amen. le   ii 'exré.l.'int    pa"   f)l<K   »•>    tel    einprisonneiiieii! 
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I.  ■..«■,'. Iniit  ]>a»  trente  jours,  ou  les  deux,  siiivaiit  que  ecla  sera  iut;é  nécessaire, 
t'-t  mil.  Brown  v».  Sexton.  H  L.  C.  .).  IIH. 

4  La  loi  (  j;;  Viit.  .h.  7:.',  s.  l.î;  L'7-28  Vict.  eh.  tio,  s.  ôd;  ;il>  Viet.  eh.  70  g.  i;^ 
:, ut. irisait  un  conseil  à  passer  îles  règlements  imposant  des  pénalités  ou  l 'em- 
I  ri-oiiuenient  ou  le»  deux,  l'n  rèjflement  fait  en  vertu  de  lette  loi  donnait  au 
li.riirder  le  pouvoir  de  eondamnor  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement.  (V  rè- 
t;l,iiunt  ,1  été  déclaré  illéjfal,  vu  qu'il  ilotne  au  Recorder  lu  discrétion  que  la 
lui   jiMvait   donnée   (|u 'au   consr'il. 

lue  conviction  conilaronant  aux  dépens  est  illé);ale  si  le  règlement  n 'auto- 

-c  pas  spécialement  cette  condamnation  a'       dépens.  Manv  et  S«xton.   14  L 

'     .1.    Ui.!;   1;   R.   L.   18«.  -.  • 

."1  Le  i  15  de  l'art.  !t2  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  (tu  Nord  qui 
l.tirie  11    la   législature   le   pouvdir   d'infliger   des   punitions   par   voie   d'amende, 

lil<    ou  emprisonnement,  ne  limite  pas  K'  pouvoir  de  la  léifialature.  mais  lui 

,..    ]..    ...,,.....:.    ,1';..éM: ;i:.'.._       ..i^.-      _  .....' 


luiiiie  le  pouvoir  d'infliger  ce»  punitions  cumulativenient   si  elle  le  juge  à  iiro- 
pos,  >  mr.t  ou,  dans  re  paragraphe,  avant  le  sens  du  mot  et.  Aubry  et  3«neBt. 


4   K.  O;   <      A.  52-A. 
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Ihelit 


:iieiit   onloniic.   par   résolution,  la 

■'invocation    des    t'iectcurs    de    la 

iiiiiniiipHlité   en   assemblée   publi- 

i|Ur.  pour  api)ro\iviT  ou  désappron- 


8ECTI0N  m 

Al'PROVAL  BY  THE   ELECTORS 

372.  Chaque     fois  quun    rpjjrle-       372.  Whenever    a    by-law    must 
loit   être   approuvé    par   les  be    approved    by    the    electors    be- 

•  lecteurs.  avant  d'avoir  vigueur  et  ;  fore  eoining  into  forée  and  effect, 

•  f't.  le  eonseil  qui  passe  ee  règle- j  the  eoutieil  which  has  patsed  such 

by-law.  must  order,  by  resolution, 
that  a  public  meeting  of  the  elect- 
ors of  tlie  municipality  be  held  for 
the  purpose  of  approving  or  dis- 

vcr  ce  règlement  et  jirocéder  à  la  approving  of  such  by-law.  and,  if 
votjition.  s'il  y  a  lieu.  (Art.  671  necessary,  of  voting  thereon.  (Art. 
•i"|'''iiié.  '  JBTl  amended.) 

373.  Si  le  règlement  a  été  pas.sé|  373.  If  the  by-law  has  been 
I'll-  Ic  eonseil  dc  comté,  il  est  sou-  |ia.;sed  by  the  county  council,  it  is 
mis  ;"i  I'apiirobation  des  électtnirs.  sub  iiitted  for  the  approval  of  the 
'liiMs  cha()ue  municii)alité  locale  |  electors  in  each  local  municipality 
•111  comté;  et  l'assemblée  est  con- j  of  th-  county;  and  the  meeting  is 

"qiiéc  par  le  préfet,  pour  le  mê-  coiivene<l  by  the  ward<'n.  for  the 
il"'  .imir,  à  lu'uf  heures  du  matin   same  day.  at  nine  o'clock  in  the 

l.ins  chacune  de  ces  munieipali- j  forenoon,  m  each  of  such  local  mu- 
'>  locales.   i.\rt.  672  amende.)        1  nicipalities.   (.\rt.  672  ameinled.') 

374.  I,c  jour  pour  lequel  \uy  374.  The  day  for  which  the 
Miiililcc  des  électeurs  est  convo- 1  meeting  of  ihe  eleetoi-s  is  eon- 
M"'  lie  doit  pas  être  plus  ra|)pro-  vened  must  not  be  less  tha"  twen- 
■  II'-  que  vingt  .jours,  ni  plus  éloi  :ty  days  nor  more  than  thirty  days 
■-'ic' que  trente  jours  après  la  pas- i  after  ihe  passing  of  the  !iv  law, 
-I'li'ii     du     règlement,    (  Art.  673  1  1  Art.  67.'^  amended.  ) 

'    i-'inlé.) 
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375.  Lassi'inhléc  d.'s  .'■lo'-teurs 
eoinmciii'f  à  iioiif  luMircs  du  matin 
et  est  teiiiie  à  I'eiK^roil  où  siège 
le  eoiiseil.  (Art.  (>74  aiiifinlé.  ) 

376.  I'lie  copie  certifiée  liu  rè- 
ftleiiieiit  soumis  à  l'approbation 
des  électeurs  doit  être  affichée,  au 
moins  quinze  jours  avant  la  teiuie 
de  raH.seml)lce  aux  endroits  où 
sont  ordinairement  publiés  h-s  rè- 
glements. i.\rt.  67.")  anuMidé.' 

377.  l'n  i-crtifica»  du  secrétaire- 1 
tré>oricr  attestant  <,uc  la  copie  du| 
rcplenu'nt  publié  est  une  ^-opie  | 
conforme  du  règlement  adopte,! 
ainsi  ((uc  lavis  de  ..invocation  des  I 
électeurs  doit  être  affiché  et  \)U-' 
blié  4'n  même  temp'^  ''t  «le  la  même 
maidère  une  la  'tipie  <iii  rc«le- 1 
ment.   (  Ar.  676  amendé.  ) 

378.  [/assemblé.'  (b's  électeurs  ; 
est  présidée.  d;ins  rhaque  muniei-j 
palité  locale,  jiai-  1  maire  ou.  eu  i 
son  absence,  pat-  nue  personnel 
choisie  paf  1  asseiidil.e.    .\rt.  677.    j 

379.  Le  secrétaire-trésorier  de 
la  corporation  locale  est  tenu  il  as  i 
si>ter  à  cette  ayseiiddée,  avec  I  "ori- 
ginal ou  une  coj)ie  rertifiée  du  rô- 
le dévaluation  en  vigueur;  il  y 
agit  connue  greffier  de  l'assem- 
blé.-. (  Art.  ()7s  amen<ié.  i 

380.  li"'  president  après  avoir 
ou\eft  I 'ass4'ndilée  et  donné  leetu 
re  .iu  règlement,  doit  ouvrir  le 
hui'Ciiu  de  votation  sans  délai,  et 
jirocédct  à  I  euregistrenK'iit  des 
votes.      .\i't.   ti'.'^a.  I 

381.  iiC  pr-'sident  de  i 'assetid)lée 


376.  The  iiieeting  of  the  elect- 
ors is  held  at  nine  a'clock  in  the 
morning  at  i  •  place  wher-^  the 
local  council  nobis  it.s  sittings. 
I  .\rt    674  amended.) 

376.  A  certified  eojiy  of  the  by 
law  submitted  for  the  approval  of 
the  electors  must  be  posteil  at 
least  fifteen  days  before  the  hold 
ing  of  the  meeting,  in  the  places 
where  by-laws  are  ordiudrily 
posted.  (Art.  67,")  amended.) 

377.  A  certificate  of  the  secret- 
ary-treasurer, certifying  that  the 
copy  of  the  by-law  published  is  a 
true  eopy  of  :hc  by-law  passed, 
and  also  the  notice  i-onvening  the 
ejectors,  iiiust  be  posted  and  pub 
iisiied  at  the  same  time  and  iu  tlf 
saim-  uuiiMier  as  the  copy  of  the 
l)>  law.   I  Art.  676  ame  ided.) 

378.  The  meeting  of  tiie  eleetor- 
is  presid"ii  over,  ill  each  local  mu- 
nicipalit.v.  by  the  mayor,  or.  in  his 
absenee.  by  a  person  ehosen  by 
the  niecting.   (Art.  677.  i 

379.  The  secretary-treasurer  ot 
the  local  coi'()oration  is  bmuid  to 
be  present  at  siU'h  meeting,  with 
the  o!  iginal  or  a  certified  copy  of 
till'  valuation  roll  in  foree  ;  he  act» 
as  clerk  at  such  meeting.  (.Art 
67S  amended. 

380.  The  presiilini»  nffieer,  after 
opening  the  meeting  and  reailing 
the  by  law,  is  bound  to  open  the 
poll  without  delay,  and  to  procecii 
to  the  rcconliug  of  the  votes,  t  Art 
»)7Ma.  ■ 

381.  The    presidiiig    officer    has 


APPROBATION    DES    KI.hX'TELRS 


•6l 


Il  il  pas  le  droit  «If  voter  à  cette 
..^Nciiililée.  sauf  au  eas  île  i)artaf;e 
.L'ai  (les  voix,  ou  lorsqu'il  s'agit 
I  m  rèult'iiient  (le  couité.  (Arts 
•  m!I  et  68"»  eoiiibiiiés  et  aineudés.  ) 

382.  La  votatioii  sur  les  rèjjle- 
•iHiits  dure  jusqu'à  six  heures  du 
Miir  II-  inêiiie  jour. 

Les  articles  275,  276.  277.  278. 
L's(i.  i>,s4  et  285  s'appliquent  égale- 
III 'lit  ."tiiutatis  mutandis",  à  l'as- 
s.  iiiblée  ponvoquée  pour  l'appro- 
i'iiiion  ou  la  désapprobation  des 
•••L'Ieriiciits.   <Art.  680  amendé.) 

383.  Tout   électeur,  sauf  le  eas 
■    1  article  758,  a   droit   de  voter 

!  "Mil-  a|)prouver  ou  désapprouver 

ré<rl<', lient  soumis.  Les  électeurs 

'ittiit  par    "oui  "  ou  par  "non"; 

!•    mot    "oui"   signifie  qu'ils  ap- 

I  loiiveiit   le  règlement,  et  le  mot 

Hni"     «pi  ils   le   désapprouvent. 

L' s  caliiers  de  votation  sont  te- 

!  IS  lomme  ceux  einployés  à   une 

11?  on  (il'  maire  et  de  conseillers 

■!•    \ivf   voix,  sauf  en  ce  qui  est 

oiitrairetucnt  prescrit  dans  la  i)ré- 

■•:i)e  section.   (Art.  681  amen<lé.) 


384.  .\  la  clôture  de  la  votation, 

président  compte  les  "oui"  et 

^      tion  ",     constate   et    certifie. 

ip"">  le  cahier  de  votation,    le 

'iiiini'   di'   votes  donnés  dans  la 

iiiiii-ipalié.  pour  ou  contre  le  rè- 

•  •  iii'iit.  Le  certificat  doit  être  si- 

■n>    III  outre  par  le  greffier     de 

issctnblé.-.  lArt.  682  amendé. 1 

385  Les  livres  de  votation  et  le 
■tit'icaf  sont  déposés  au  bureau 


no  right  to  vote  thereat,  except  on 
an  equal  division  of  votes  or  in 
the  ease  of  a  county  by-law. 
(.Vrts.  679  and  685  combined  and 
amended.) 

382.  Voting  upon  a  by-law  con- 
tinues until  six  o'clock  in  the  eve- 
ning of  the  same  day. 

Articles  275,  276.  277,  278,  280. 
284  and  285  likewise  apply,  "mu- 
tatis mutandis",  to  meetings  call- 
ed for  the  approval  or  disapprov- 
al of  by-laws.  (Art.  680  amended.) 


383.  Every  elector,  except  in 
the  case  of  article  758,  is  qual- 
ified to  vote  for  or  against  the 
by-law  submitted.  The  electors 
give  their  votes  "yea"  or  "nay"; 
the  word  '•yea"  means  that  they 
approve  of  the  by-law.  and  the 
word  "nay"  that  they  disap- 
prove of  it. 

The  poll-books  are  kept  in  the 
same  manner  as  those  used  for  an 
election  of  mayor  and  councillors 
by  word  of  mouth;  excepting  in 
so  far  as  the  contrary  is  pres- 
cribed in  this  election.  "(Art.  681 
amended.) 

384.  At  the  close  of  the  poll  the 
presiding  officer  counts  the 
"yeas  '  an<l  nays",  and  ascert- 
ains and  certifies.  accor<ling  to  the 
poll  book,  the  number  of  votes 
given  in  the  iiiunicipalitv  for  or 
against  the  by-law.  The  "clerk  of 
the  meeting  iiin.st  also  .sign  the  cer- 
tificate.  (Art.  682  amended. 1 

386.  Within  two  days  after  the 
close   of  the   poll,   the   poll-books 
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(ic  la  corporation  dont  1p  conseil  a 
jtasst'  If  rèffltMUfnt.  j)ar  le  presi- 
dent de  lassenibliH'.  dans  les  deux 
jours  de  la  clôture  du  vote.  (Art. 
GS:{  aniemlé.) 

386.  Si  le  règlement  a  été  passé 
par  un  conseil  de  comté,  le  pré- 
fet .au.ssitôt  que  les  livres  tic  vo- 
tatiou  et  les  certificats  ont  été  dé- 
posés au  bureau  de  la  corporation, 
constate,  d'après  cliaciue  certifi- 
cat, le  noml)re  total  des  votes  don- 
nés pour  ou  contre  le  règlement. 
(Art.  684  amendé.) 

387.  L'approbation  ou  la  «lésap- 
probation  des  électeurs  doit  être 
cotistatée  sans  délai  par  un  certi- 
ficat signé  par  le  chef  du  conseil 
qui  a  passé  le  règlement  et  par  le 
secrétaire-trésorier.  Ce  certificat 
est  soumis  au  coiiseil  à  une  des 
sessions  s\ùvantcs. 

Le  conseil  |)eut  examiner  sur-le- 
champ  les  livres  de  votation. 

Tous  les  documents  relatifs  à 
cette  votation  sont  déposés  dans 
les  archives  de  la  corj)oration. 
(  Art.  GH6  amendé. 1 


and  the  certificate  are  deposited 
in  the  office  of  the  corporation 
who.se  council  passed  the  by-law, 
!)>•  the  officer  who  presided  at  the 
meeting.    (Art.  683  amended.) 

386.  If  the  by-law  has  been 
passed  by  a  county  council,  the 
warden,  so  soon  as  the  poll-books 
and  certificates  have  been  depo- 
sited at  the  office  of  the  corpora- 
tion, ascertains  from  such  certifi- 
cates the  total  number  of  votes 
given  for  or  against  the  by-law. 
(Art.  684  amended.) 

387.  The  a|)proval  or  disapprov 
al  of  the  electors  must  be  estab- 
lished without  delay,  by  a  certifi- 
cate signed  by  the  head  of  the 
council  which  pa.ssed  the  by-law 
and  by  the  secretary-treasurer. 
Such  certificate  is  submitted  to 
the  council  at  oite  of  its  ensuing 
sittings. 

The  council  may  immediately 
examine  the  poll-books. 

All  documents  relating  to  such 
poll  are  deposited  among  the  ar- 
chives of  the  corporation.  (Art. 
686  amended.) 


SECTION   IV 
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SECTION  IV 

Al'I'ROVAl.   BY   TlIK  LI  KITKN  ANT  (iOVKRNOR 


388.  ('Iiai|ni'  fois  «lu'il  est  pris  .      388.    Whenever     it    is   required 
crit   qu'un   règlement     doit     être   that  a   by-law   m\ist   be  up|>roved 

l)y  the  Lieutenaeit-iîovernor  be- 
fore having  force  or  effeit.  tlf 
sfcri'tarv  -treasurer  of  the  corpora 
tioti,  after  such  l>y-law  has  bcfii 
apjtroved      by    tlii'    I'li'ctors,    must 


aiij)rouvé  par  le  lieutenant  gm;- 
verneur  avant  d'avoir  vigueur  et 
effet,  le  sc'-rétaire-t résorier  d'  hi 
corporation,  après  qu<'  tel  rèi.li- 
ment  a  été  approuvé  jiar  les  éli  •■ 
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ti-iirs.  expédie  au  secrétaire  (K- 
la  province  une  copie  certifiée  de 
tous  les  documents  propres  à 
nnseijrner  le  lieutenant-gouver- 
neur sur  l'accomplissement  des 
(ireseriptions  de  la  lo:  et  sur  l'u- 
tilité (le  la  passation  de  ce  rè^le- 
Mieiif. 

Le  lieutenant-gouveri.  iur  ne 
'lc.it  approuver  un  règlement 
<iu  après  avoir  eu  la  preuve  de 
1  accomplissement  des  formalités 
ivqnises  pour  la  passation  de  tel 
tvfrlenient.  (Arts.  «87,  689  et  690 
••(iiiiliiné*  et  amendés. 

389.  Le  lieutenant  -  gouverneur 
i"iit  exiger  du  conseil  qui  a  pas- 
^,.  tel  règlement  tous  les  docu- 
iii.nts  et  tous  les  renseignements 
l"  il  eroit  nécessaires  pour  s'as- 
surer (le  l'utilité  du  règlement 
"Il  de  quel(|ue8-unes  de  ses  di  po- 
sitions.  (Art.  688.) 


I  forward  to  the  Provincial  Secret- 

1  ary  a  certified  copy  of  all  doeu- 

!  ments  tending  to  inform  the  Lieu- 

j  tenant-Governor  of  the  fulfilment 

of  the  provisions  of  the  law   and 

the  advisability  of  the  pa-ssing  of 

such  by-law. 

The  Lieutenant-Governor  must 
not  approve  a  by-law  until  he  has 
received  proof  of  the  fulfilment 
of  all  the  formalities  required  for 
the  pa.ssing  of  such  by-law.  (Arts. 
687,  689  ;>nd  690  combined  and 
amended.) 

389.  The  Lieutenant-Governor 
may  exact  from  the  council  which 
has  passed  such  by-law.  all  the 
documents  and  information  he 
deems  necessary  for  assuring  him- 
self of  the  usefulness  of  the  by- 
law or  of  any  of  it^  provisions 
(Art.  688.) 


CHAPITRE  DEUXIEME 

DES  REGLEMENTS  QUI    l'ElVENT   ETRE  FAITS  PAR  LES 
CORPORATIONS    LOCALES 
SECTION  I 
DES  POUVOIRS  GENERAIX    DE  REGLEMENTATION 

OHAPTEB   SECOND 

m- LAWS    WITHIN    THE    .ICRISDICTION    OK    LOCAL    CORPORATIONS 

SECTION  I 
GENERAL  POWER  TO  PASS  BY  LAWS 


390.  Toute  corporation  locale 
I'lit  faire,  amender  ou  abroger 
lits    rècrlements: 

1    l'owr  assurer  la  paix,  l'ordre. 

['■    bon    gouvernejnent,     le     bien- 

-tic  jr<'ii  rai   et   l'amélioration  de 

'    l'iuiiicipalité,   pourvu   que   ces 

!•  irl' Mniits  ne  soient  pas  contrai- 


390.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws: 

1.  To  secure  the  peace,  order, 
good  government,  general  wel- 
fare and  improvement  of  the  mu- 
nicipality, provided  such  by-laws 
are  not   contrary  to  the  laws  of 


MM^ 
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rt's  aux  îois  du  Canada  ou  de  lu, 
proviii'O,     ni     iiu-oiiipatibles  avec 
(juflquc   dispositiou    spéciale     du 
présent  cotJe  ; 

'2.  Pour  amender,  remplacer  ou. 
abroger,  en  tout  ou  en  partie,  les] 
ordonnances  ou  règlements  faits 
par  les  corporations  <iui  ont  eu 
antérieurement  la  régie  du  ter- 
ritoire compris  dans  la  munici- 
palité, et  qui  ont  été  eontmués  en 
territoire.  (Art.  464  <A  S.R.,  190t), 
art.   .'>6;56  combinés  et   amendés.) 


Cana<la.  or  of  this  province,  nor 
inconsistent  with  any  special  pro- 
vision of  this  code  ; 

2.  To  amend,  replace  or  repeal, 
in  whole  or  in  part,  all  ordinau- 
ces  or  by-laws  made  by  the  corpo- 
ration previously  governing  the 
territory  comprised  within  the 
municipality,  and  which  have 
been  continued  in  force  within 
such  territory.  (Art.  464  and  R. 
S.,  1909,  art  5636  combined  and 
amended.) 


BEonoN  n 

or  f.OrvKRNKMKNT  Df  CONSEII.  KT  DK8  OFFICIERS  DK 
LA  CORPORATION 


SECTION  n 

OOVKR.VMKNT  OF  TIIK  COC.Nf'IL  AND  TIIK  OFFICERS  OF  THE 

CORPORATION 


391.  Toute  corporation  local.' 
peut  faire,  amender  ou  abrom"- 
des  règlciru'nts  : 

1.  Pour     contraindre    les  mem- 
bres du  conseil  à  assi.ster  aux  séan- 
ces du  conseil  ou  des  comités,  et  \ 
à  y  reinj)lir  leurs  devoirs; 

2.  Pour  régler  la  eoiuluite  des 
débats  .lu  conseil,  pour  désigner, 
coMtorrnément  11  l  article  122.  les 
(.as  .!;i!!s  lesquels  il  fnut  plus  que 
la  i.ia.i<'ri!é  des  nuMubres  }. resents 
pour  th'cider  une  (nustion  contes 
;éc,  et  pour  régler  le  maintien  du  : 
bon  ordre  et  de  la  bienséance  pen- 1 
dant  les  séances  du  conseil  ou  des 
comités . 


n.  Pour  définir  les  devoirs  non 
détennuu's  par  le  prissent  code, 
de»  officiers  de  la  corporation;  et 


391.  Kvery     local     corporation 
,>    iiiakc,   amend   of   repeal   b,.  • 
laws  ; 

1.  To  compel  members  of  the 
council  to  attend  the  sittings  of 
the  council  or  of  any  committee 
thereof  and  to  perform  their  du- 
ties thereat  ; 

2.  To  !.<gulate  the  manner  in 
which  debates  are  to  be  carried 
on:  to  determine,  in  conformity 
with  article  122,  the  cases  where- 
in a  greater  number  than  the 
majority  of  the  members  present 
is  n^qiiircd  to  decide  a  contest»'  ' 
question:  and  to  regulate  t'.- 
manner  in  which  order  and  de. 
um  are  to  be  preserved  dun  .^f 
the  sittings  of  the  council  or  of 
any  committee; 

:{.  To  define  the  duties  of  the 
officers  of  the  corporation  not 
.lefine.l  bv  this  code:  and  to  im- 
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Lui  imposer  dos  pénalités,  confor- 
iiiémeiit  à  l'article  371,  pour  né- 
•.'li^eiu-o  ou  omission  dans  lac- 
(  iniipli.sscnn'nt  de  leurs  devoirs, 
ilims:  les  cas  où  des  pénalités  pour 
I elles  néglij^ences  ou  emissions 
Il  iiiit  pas  été  fixées  par  le  pré- 
M'Iit  code  ; 
4.  Pour   fixer   la    rémunération 

■  lis  officiers  nommés  par  son  eon- 
M'il.  en  SUM  (les  honoraires  ou  des 
amendes  (pi'ils  peuvent  recevoir 
M)us  1  autorité  du  présent  code, 
(le  toute  autre  loi  ou  des  règle- 
ments; 

").  Pour  déterminer  quels  jours 

■  II"  la  semaine  le  bureau  de  la  eor- 
[loiation  doit  être  ouvtrt.  entre 
ii'iit'  heures  du  matin  ce  quatre 
liiiircs  de  l'après-midi. 

A  défaut  par  le  conseil  de  dé- 
'ciMiiiit'r  les  jours  de  bureau,  le 
Inireau  de  la  corporation  doit  être 
"iivift  touK  les  jours  juridiques, 
•  iitrf  le,;  nu'Miies  heures.  (Arts. 
Hi.'i.  46fi,  470.  472  et  473  combinés 
'■t   aiiieiuics.  )  i 


I  pose  penalties  in  aecordanee  Tvith 
article  371  for  negligence  or  omis- 
sion in  the  performance  of  their 
duties,  in  eases  ui  which  penalties 

I  for  such  nejïligcnce  or  omission 
have   not    been    provideil    by    this 

1  code  ; 

i.  To  fix  the  remuneration  of 
the  officers  appointed  by  the 
council,  in  addition  to  the  fees  or 
fines  which  they  are  entitled  to 
receive    under    the    authority      of 

:  this  code,  of  any  other  act,  or  of 

I  any  by-law  ; 

r>.  To  determine  upon  w/iat 
days  of  the  week  the  office  of  I  he 
corporation  is  to  be  kept  open,  be 
twecn  nine  o'clock  in  the  fore- 
noon and  four  o'clock  in  the  after- 
noon. 

in  default  of  the  council  deter- 
mininjf  such  office  days,  the  of- 
fif  <  of  the  corporation  must  be 
kcjit  open  every  juvidical  day, 
di!ii;ig  such  iiour.s.  (Arts.  465, 
466.  470,  472  and  473  combined 
and   amended.) 


SECTION  ni 

HES  BATIMKNl'S,  KTC 
§  1. — D«i  vlsitM  dos  maisons,  etc. 


SECTION  in 

BriI.DINOîS,  KTr 
K  1.— Visits  to  Houses,  etc. 

392.  Toute  corporation  locale  392.  Kvcry  local  corporation 
I'ciit  faire,  amender  ou  abroger  des  I  may  make,  amend  or  repeal  by- 
!ti.'lciii,.|itspo.ir  autoriser  ses  offi-l  laws  to  authorize  its  officers,  b.-- 
'i-rs  à  visiter  et  examiner,  entre  twceii  the  hours  of  seven  o'clotk 
-'•|it  heures  du  matin  et  sept  sept  ■  in  th.'  iMoriiiiii»  and  seven  o'clock 
ii'ures  du  soir,  toute  propriété  mo- ;  in  the  evening,  to  visit  and  ex- 
lilific   et    immobilière,   ainsi    que  I  amine  all   moveable  and   immovc- 
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liiitiTieii  ft  l'f.\t<''rie(ir  dv  toute 
nui'soii.  bâtiiiK'iit  ou  I'llifit'c  t\m'\- 
(•oii()ue.  pour  >  mstHtei  si  los  règle- 
iiiiMits  y  Kont  I'X. .  111.  et  pour 
obli^T  les  propriétaires,  locatai- 
res ou  ()eeu|Kiiit8  lie  ces  n.Hisons, 
bâtiments  et  édif ir.^  A  r.-eevoir 
ses  offieiers  et  à  répnii.tre  à  tou- 
tes les  questions  qui  leu''  sont  po- 
sées relativi'ti.ent  à  I  ixéeution 
des  rtjîleiuents.  (Art.  'lO"  amen- 
dé.) 


able  pri.T'Tty,  as  well  as  the  in- 
terior of  any  house,  building  or 
édifiée  whatsoever,  to  ascertain  if 
the  by-laws  are  carried  out,  and 
to  compel  the  owners,  tenants  or 
occupants  of  such  properties, 
buildings  or  edifi'  "n  to  receive  its 
officers,  and  1-  inswer  all  ques- 
tions put  to  them  relative  to  the 
earryiufî  out  of  the  by-laws.  (Art. 
.'iO?  aniende<l.) 


§  2.— D«  l'érection  de  certains  bfttiments  prêt  de  U  Ugne  frontière 
)}  2. Brection  of  Certain  Buildings  near  tlie  Boundary  Line 


393.  Toute  corporation  locale 
dont  le  territoire  est  situé  i)rès  de 
la  lijrne  frontière  entre  cette  pro- 
vince et  les  Etats-l'nis  d  Améri- 
que, peut  faire,  amender  ou  abro- 
piT  des  règlements  pour  prohiber 
la  const  ructioti  de  maisons  ou  de 
bâtiments  queteonqties  sur  le.  ou 
au-dessous,  ou  nu-dessus  du  sol.  à 
moins  de  dix  pi'ds  de  distance  de 
cette  li^ne  frontière.  (Art.  463a 
amende.  | 


I     393.  Every     local     corporation 

j  whose  ti -r-tory  is  situated  near 
I  the  boun.;  y  lir>e  between  this 
i  Province  and  the  United  States  of 

America,  may  make,  amend  or  re- 
;  peal  by-laws  to  prohibit  the  erec- 
jtion  of  dwellinfr  houses  or  build- 
'  iîifçs  of  any  kind  upon,  under,  or 
!  above  the  ground  within  a  dis- 
I  tance  of  at  least  ten  feet  from 
]  such    boundary   line.     (Art.    463a 

amended.) 


SECTION    IV 

PES  HAISIK8   KT  CONFISCATIONS 


SECTION   IV 

SEIZI'RKS  AND  CONKIHCATION8 


394.  Toute  eorpoiation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlement>  pour  autorist-r  la 
fonfiseation  «le  tout  article  offert 
en  vente,  v-iulu  ou  livré  or  con- 
travention avec  les  refile  i.ents 
faits  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  code.  (Arts,  r)81  et  63^  \  '■ 
S,  R„  1909,  art.  5637  combiné  <'î  ' 
amendés.)  ' 


394.  Every  local  corporation 
may  make,  amend,  or  repeal  by- 
laws to  authorize  the  confiscation 
of  all  articles  offered  for  sale,  or 
sfdd.  or  delivered,  in  contraven- 
tion of  this  eo!".  (Art.^.  .581  and 
?;<j,  and  R.  S.,  1909,  art,  5637 
I  oinbined  and  amended.) 
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398.  Every  local  corporation 
mav  itiakc,  aiiiciiil  or  repeal  by- 
laws: 

1.  To  order  that  t'eiice.s  lie  made 
of  wire  aioiiK  iiititiicipal  roads,  at 
the  places  which  the  coiiriei!  deems 
expedient  : 

*J.  To  ptotec't  person  and  ani- 
mals  from    injuries  and   (iama^es 


from    barbed   v 
entirtdy  prohib. 
inK  const ruetpd  i. 
ity   or  in    certain 
onlv; 


fences;  or  to 
fences  be- 
munieipal- 

parts    thereof 


396.  TcMitc  corporation  locale 
l"iif  fiiire.  amender  ou  abrojfer 
ill's   renflements: 

1.  I'onr  ordonner  que  les  clôtu- 
re^  soient  faites  en  fil  métallique. 
!>•  lonjt  di's  (dninins  municipaux. 
aux  endroits  que  le  eonsei'  juge  à 
propos  ; 

'_'.  l'our  protéger  les  personnes 
et  les  animaux  contre  les  blessu- 
ri's  ou  les  dommages  que  peuvent 
1)1  user  les  clôtures  de  fil  de  fer 
barbelé;  ou  pour  prohiber  entière- 
ment ces  clôtures  dans  toute  la 
municipalité  ou  en  quelques  loea- 
liti's  seulement  ; 

:t.  l'our  ordonner  qn'aueun  mur 

ou 

une  certaine  hauteu'-  ne  «oit  éri- 
iré  le  long  des  cl-  .  lus  munici- 
l'îiux.  ou  dans  un  rayon  de  qua- 
rante pieds  de  ces  cheminN.  (Arts. 
♦  Ttia  it  476l>  combinés  et  amen- 
dés., 

I 

396.  Toute  corjioration  locale  396.  Kvery  lo.-al  corporation 
jK'Ut  aussi  faire,  amender  ou  abro-  may  also  make,  amend  or  repeal 
irer  des  rèjrlements  au  sujet  de  la  by-laws  with  respect  to  the  en 
construction,  de  l'ouverture,  de  struction.  opeidn^  up,  widening, 
1  élargissement,  de  I  "approfondis- j  dcejiening.  repairing  or  maintain- 
sement.  de  la  réparation  et  de  1.  n  i  ing.  at  the  expen.se  of  the  corpo- 
tiefien,  au.N  frais  de  la  corpora  ;  ration,  of  all  ditches,  sewers,  em- 
'lon,  de  tous  fosses,  chaussées,  j  bankments.  walls  ami  fences,  when 
iiurs  et  clôtures  dans  l'intérêt  des |  in  the  interest  of  the  inhabitants 
li.diitants  de  la  municipalité  ou  |  of  the  municipality  or  of  a  con- 
d  une  partie  notable  d'entre  eux.  siderable  portion  thereof.  .Vrtide 
L  article  't'2't  est  applicable  j  .'i^.')  ap|)lies,  "  mutatis  mutandis", 
'  niutatis  mutandis".  (|Uainl  nn  |  when  a  bylaw  has  been  pass.d 
I't'lement  a  été  adopté  en  vertu  under  tliis  article.  (Art.  47:') 
du  jirésent  ai  tiele.  {.\rt.  47r)  amen-   amended. 


3.  To  order  that  no  wall  or  fen- 
)u "aucune   clôture,   exeédant    ce  over  a  certain  height  shall  be 

erected  along  nuinicipal  roads,  or 
within  forty  feet  from  such  roails. 
(Arts.  476a  and  476b  coinbimvl 
and  anu'uded.) 
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SECTION    VT 

DE   L'AIDE   A    LA    ('ONSTRl'C'TION    KT   A   L'ENTRETIEN    DES   PONTS 
SrBVENTIONNES  PAR  LE  GC'UVERNEMEXT 


SECTION    VI 

AID   IX    THE   CGNSTRriTIOX   AXn   MAIXTEXAXCE   OF  BRIDGES 
SUBSIDIZED  BY  THE  GOVERXMEXT 


397.  Toute  corporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements  pour  aider,  en 
fournissant  des  deniers,  à  la  cons- 
truction de  ponts  construits  avec 
l'aide  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince, et  d 'après  les  plans  approu- 
vés par  le  département  des  Tra- 
vaux publics  et  du  travail,  ou  par 
celui  de  la  Colonisation,  des  mi- 
nes et  des  pêcheries,  soit  dans  la 
municipalité,  soit  dans  toute  au- 
tre municipalité,  et  pour  aider,  de 
la  même  manière,  à  l'entretien  de 
tels 


397.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws to  aid  in  the  construction  of 
bridges  erected  with  the  assistan- 
ce of  the  Government  of  the  pro- 
vince, according  to  plans  ap- 
proved by  the  department  of  Pub- 
lic Works  and  Labour,  or  by  that 
of  Colonization,  Mines  and  Fish- 
eries, whether  within  or  without 
the  municipality,  by  contributing 
money  therefor,  and  to  aid  in  the 
same  manner  in  the  maintenance 
thereof  in  future.  (Art.  855b  am- 
ended. 


ponts    dans    l'avenir.     (Art. 
855b  amendé.) 

SECTION  vn 

DE  L'AIDE  A  L'AGRICTLTl  RE,  A  L'HORTICULTURE,  AUX  ARTS 
AUX  SCIENCES  ET  AUX   ETABLISSEMEXT8  DE  CHARITE 


SECTION   vn 

AID    TO   AGRICULTURE,    HORTICULTURE,    ARTS,    SCIENCES   AND 
CHARITABLE  INSTITUTIONS 


398.  Toute  corporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements  : 

1.  Pour  aider  à  l'agriculture,  à 
l'horticulture,  aux  arts  et  aux 
sciences,  dans  la  municipalité; 

2.  Pour  aider  à  l'établissement 
et  au  maintien  de  bibliothèques 
publiques  gratuites,  associations 
de  bibliothèques  et  instituts  d'ar- 
tisans, dans  la  municipalité  ou  les 
municipalités  qui  y  sont  adjacen- 
tes ; 


398.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws: 

1.  To  aid  agriculture,  horticul- 
ture, arts  and  sciences  within  the 
municipality  ; 

2.  To  aid  in  the  establishment 
and  maintenance  of  free  public 
libraries,  library  associations  and 
mechanics'  institutes  in  the  muni- 
cipality, or  in  adjoining  munici- 
palities; 
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3.  Pour  établir  et  administrer 
des  maisons  ou  autres  hospices 
d'aumône  ou  de  refuge  pour  le 
soulagement  des  nécessiteux  ;  pour 
accorder  du  secours,  à  domicile, 
aux  pauvres  de  la  municipalité; 
et  pour  subventionner  les  institu- 
tions charitables  établies  dans  la 
municipalité.  (Arts.  484,  484a  et 
591  combinés  et  amendés.) 


■3.  To  establish  and  maintain 
poor-houses,  houser,  of  refuge  or 
other  establishments  for  the  re- 
fuge and  relief  of  the  poor  and 
destitute;  to  give  domiciliary  re- 
lief to  the  poor  of  the  municipal- 
ity; and  to  aid  charitable  institu- 
tions established  in  the  munici- 
pality. (Arts.  484,  484a  and  691 
combined  and  amended.) 


SECTION  vm 

DES  ABUS  PRE.irDICIABLES  A  L'AGRlCrLTURE 


SECTION  vin 

ABUSES  PREJUDICIAL  TO  AGRICULTURE 


399.  Toute  corporation  locale 
pout  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlemetns  : 

1.  Pour  empêcher  d'abattre, 
d'endommager  ou  de  détruire  les 
arbres  plantés  ou  conservés  pour 
1  ombre  ou  l 'ornement,  tant  sur  la 
voie  publique  que  sur  la  proprié- 
ti'  privée  ; 

2.  Pour  prévenir  ou  faire  ces- 
ser tous  les  abus  préjudiciables  à 
1  "agriculture,  au  sujet  desquels  la 
loi  ne  contient  aucune-  disposi- 
tion; 

3.  Pour  établir  des  enclos  pu-' 
Mies,  afin  d'y  mettre  en  fourrière 
les  animaux  pris  errants  sur  une 
grève,  une  batture,  un  chemin,  une 
place  publique,  ou  sur  un  terrain 
il  litre  que  celui  de  leurs  proprié- 

t M  ires. 

Les  dispositions  du  présent  pa- 
ni graphe  3  sont  imperatives  pour 
toute  corporation  de  ville  ou  de 
village.  (Arts.  558,  559  et  560 
coiiibinés  et  amendés.) 


399.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws : 

1.  To  prevent  the  cutting  down, 
damaging  or  destruction  of  trees 
planted  or  kept  for  shade  and  or- 
nament, either  on  public  roads  or 
on  private  propei^t^-  ;. 

2.  To  prevent  or  cause  to  be 
done  away  with  all  abuses  preju- 
dicial to  agriculture,  and  not  pro- 
vided for  by  law; 

3.  To  establish  pounds,  in  which 
animals  found  straying  on  beach- 
es, flats,  roads,  or  public  places, 
or  on  the  property  of  another 
than  their  owner,  may  be  im- 
pounded. 

The  provisions  of  paragraph  3 
are  binding  on  every  town  or  vil- 
lage corporation.  (Arts.  558.  559 
and  560  combined  and  amended.) 


"if 
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SECTION    IX 

DU  PLAN  ET  DE  LA  DIVISION   DE  LA  MUXiaPALITE 


I  I    ! 


SECTION    IX 

PLAN  AND  DIVISION  OF  THE  MUNICIPALITY 


3  ;  = 


400.  1.  Toute  corporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements: 

a.  Pour  faire  des  :artes,  plans 
ou  arpentages  de  la  municipalité; 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la 
municipalité,  faits  aux  dépens  de 
la  corporation,  ne  peuvent  êt.e 
exécutés  que  par  un  arpenteur 
géomètre  de  la  province,  et  sur 
une  échelle  de  pas  moins  de  qua- 
tre pouces  au  mille  ; 

b.  Pour  diviser  le  territoire  de 
la  municipalité  en  autant  d'ar- 
rondissements de  voirie,  selon  qu'il 
est  jugé  convenable  pour  les  fins 
de  la  surveillance  et  de  la  direc- 
tion des  travaux  de  voirie  et  de 
tous  autres  travaux  mis  sous  la  di- 
rection des  inspecteurs; 

c.  Pour  diviser  le  territoire  de 
la  municipalité  en  arrondissements 
champêtres,  selon  qu'il  est  jugé 
convenable  pour  les  fins  de  sur- 
veillance et  de  la  direction  des 
travaux  de  clôtures,  de  fossés,  et 
de  tous  autres  travaux  mis  sous! 
la  juridiction  des  inspecteurs! 
agraires.  j 

2.  A  défaut  de  division  en  di-  \ 
vers    arondissements     champêtres 
ou   de   voirie,   la   municipalité  ne  ! 
forme  qu'un  seul  arrondissement.! 

3.  S'il  est  fait  des  changements! 
dans  la  division  de  la     municipa-  \ 
lité  en  vertu  des  paragraphes  2  ou  I 
3  du  présent  article,  pendant  que 
des  inspecteurs  sont  en  fonction,  ! 


400.  1.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws : 

a.  To  have  maps,  plans  or  sur- 
veys of  the  municipality  made. 

Maps  or  plans  of  the  munieipp]  - 
ity,  prepared  at  the  expense  of 
the  corporation,  must  be  made  by 
a  Quebec  land  surveyor,  and  upon 
a  scale  of  at  least  four  inches  to 
the  mile: 

b.  To  divide  the  territory  of  the 
municipality  into  as  many  road 
divisions  as  may  be  deemed  suit- 
able for  the  supervision  and  direc- 
tion of  work  on  roads  and  of  all 
other  work  under  the  direction  of 
the  inspectors; 

c.  To  divide  the  municipality 
into  such  rural  divisions  as  may 
be  deemed  expedient,  for  the  su- 
perintendence and  direction  of 
work  in  connection  with  fences, 
ditches  and  all  other  work  under 
the  jurisdiction  of  rural  inspect- 
ons. 

2.  If  the  municipality  is  not  div- 
ided into  several  rural  or  road 
divisions,  it  forms  one  division 
only. 

3.  If,  under  paragraph  2  or  3 
of  this  article,  any  change  is  made 
in  the  division  of  the  municipality 
while  inspectors  are  in  office,  the 
jurisdiction     of     each     inspector 


If 

^1 
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la  juridiction  de  chacun  d'eux 
doit  être  déterminée  par  une  ré- 
solution, à  défaut  de  quoi,  ces  ins- 
pecteurs exercent  leur  juridic- 
tion comme  si  les  changements 
nja valent  pas  été  faits.  (Arts.  554, 
555.  558  et  557  combinés  et  amen- 
dés.) 

SECTION   X 
DE  LA  VKN'TE  DU  BOIS 


must  be  determined  by  a  resolu- 
tion; otherwise  such  inspectors 
continue  in  the  exercise  of  their 
jurisdiction,  as  if  no  change  had 
been  made.  (Arts.  554.  555,  556 
and  557  combined  and  amended.) 


SECTION   X 
SALE  OF  WOOD 


401.  Toute  corporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements  pour  régler  le  me- 
surage  du  bois  de  corde,  de  l'é- 
corce,  du  bois  de  construction  et 
de  bardeaux,  offerts  en  vente  dans 
la  municipalité.  (Art.  580.) 


401.  Eevery  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws to  regulate  the  measuring  of 
cord-wood,  bark,  lumber  and 
shingles  offered  or  sale  in  the 
municipality.  (Art.  580.) 


SECTION   XI 

DES   LICENCES    POUR    LA    VENTE    DE    LIQUEURS    ENIVRANTES    ET 

AUTRES    LICENCES 


SECTION    XI 

LICENSES   FOR   THE   SALE   OF   INTOXICATING   LIQUOR   AND 
OTHER  LICENSES 


402.  Sujet  à  la  loi  des  licences 
de  Québec,  toute  corporation  lo- 
cale peut  faire,  amender  ou  abro- 
ger (les  règlements: 

1.  Pour  permettre  ou  prohiber 
la  vtnte  en  gros  ou  en  détail  des 
liqueurs  enivrantes,  et  le  commer- 
ce d 'embouteilleur  ; 

2.  Pour  limiter  et  déterminer  le 
nombre  de  licences  que  le  percep- 
teur du  revenu  de  la  province  du 
district  peut  octroyer,  pour  ven- 
dre des  liqueurs  enivrantes  dans 
les  tavernes,  les  auberges  et  au- 


402.  Subject  to  the  license  law 
of  the  Province  of  Quebec,  every 
local  eorporation  may  make,  am- 
end or  repeal  by-laws: 

1.  To  permit  or  prohibit  the 
wholesale  or  retail  >,ile  of  intoxr 
icating  liquor,  and  the  carrying 
on  of  the  trade  of  bottler; 

2.  To  limit  and  determine  the 
number  of  licenses  %vhich  the  col- 
lector of  provincial  revenue  for 
the  district  may  issue  for  the  sale 
nf  intoxicating  liquor  in  taverns, 
inns,  and  other  places  of  public 
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il 


très  lieux  dVntrotien  public,  ou 
dans  des  magasins  et  des  bouti- 
ques; 

3.  Pour  imposer  les  droits  re- 
connus par  l'article  llOf)  de»  Sta- 
tuts refondus,  1909,  et,  dans  les 
limites  dudit  article,  sur  les  per- 
sonnes munies  d'une  licence  .n 
vertu  de  la  loi  des  licences  de  (Qué- 
bec. (Nouveau  et  arts.  r)6H  et  fil.'i 
combinés  et  amendés.) 


entertainment,    or    in    utore»   an< 

shops; 

■i.  To  impose  the  dutios  tnen 
tinned  in  ai  le  110')  of  the  Rev 
i.ic<i  Statutes,  190;j,  and,  withii 
the  limits  of  the  terms  of  «tie! 
articles,  upon  persons  trranted  « 
license  under  the  (Quebec  liiepntf 
Law.  (New.  an<l  Arts.  fiBM  aii,| 
<)!')  combined  and  amended.) 


SBOTION  xi: 

DE   LA    DECKNCK   ET   HKB  BONNES  MOKlKM 


8B0TION    ZII 

DECENCY  AND  OOOD  MORALS 


403.  Toute  corporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements: 

1.  Pour  prohiber  les  cirques, 
théâtres  ou  autres  représentations 
publiques;  les  réglementer,  aux 
conditions  jugées  convenables;  et 
les  soumettre  à  l'imposition  d'un 
droit  ou  taxe,  qui  ne  doit  pas  ex- 
céder cinquante  piastres  pour  cha- 
que représentation. 

Tout  droit  imposé  par  un  règle- 
ment, fait  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, peut  être  p.r.'levé.  s'il  n'est 
pas  payé  à  demande,  sur  tous  les 
meubles  et  effets,  même  sur  ceux 
ordinairement  exempts  de  saisie, 
trouvés  en  la  possession  de  toute 
personne  attachée  à  tel  cirque, 
théâtre  ou  représentation,  sur  un 
manda'  ^'e  saisie  signé  pur  le  mai- 
re ou  par  un  juge  de  paix,  ci  exé- 1 
cutoire  "instanter"  sans  autre  j 
formalité  préliminaire; 

2.  Pour  empêcher,  les  jours  de 
dimanche  et  fêtes  <1 'obligation. 
les  courses  et  .ouf  autr.'  e^ereicè 


403.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws : 

1.  To  prohibit  cireu«ea.  thea- 
res,  or  other  public  exhibitions 
from  being  held  ;  to  regulate  them 
upon  such  conditions  as  may  be 
deemed  proper,  and  subject  them 
to  a  duty  or  tax  which  must  not 
exceed  fifty  dollars  for  each  per- 
formance. 

Every  tax  imposed  by  a  by-law 
made  under  this  article,  if"  it  is 
not  paid  on  demand,  may  be  levied 
upon  all  moveables  ami  effects, 
even  upon  those  which  are  ordin 
arily  exempt  from  seizure,  found 
in  the  possession  of  any  of  the 
[)ersons  conneeted  with  sui-h  cir- 
cus, theatre  of  exhibition,  under 
a  warrant  of  seizure  signed  by  the 
mayor  or  by  a  justice  of  the  peace, 
and  exetutory  forthwith,  without 
other  preliminary   formality; 

2.  To  prohibit,  on  Sundays  and 
holidays  of  obligation,  horse  races 
and  all  other  horse  •■xerciseK,  upjii 
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ries,  appentis,  latrines,  et  les  cours 
qui  dépendent  de  ces  édifices,  aux 
époques  et  de  la  manière  que  le 
conseil  juge  convenable; 

3.  Pour  régler  la  construction 
d'abattoirs,  usines  à  gaz,  tanne- 
ries, fabriques  de  chandelles  ou  de 
savon,  distilleries  et  autres  ma- 
nufactures qui  peuvent  devenir 
des  nuisances  publiques. 

Les  corporations  de  ville  ou  de 
village,  peuvent,  en  outre,  empê- 
cher la  construction  de  tels  éta- 
blissements et  faire  disparaître 
les  abattoirs  déjà  en  existence 
dans  leur  municipalité  i  Arts.  592. 
649  et  651  combinés  et  amendés.)' 


houses,  privies  and  the  yards  con- 
nected with  such  buildings,  at 
such  time  and  in  such  manner  as 
the  council  deems  expedient; 

3.  To  regulate  the  construction 
of  slaughter-houses,  gas-works, 
tanneries,  candle  or  soap  '  ctories, 
distilleries  and  other  nufac- 
tories  which   may  be'  public 

nuisances. 

Every  town  or  village  corpora- 
tion may  also  prohibit  the  con- 
struction of  .such  establishments, 
and  abolish  slaughter-houses  al- 
ready existing  within  the  munici- 
pality. (Arts.  592,  649  and  651 
combined  and  amended.) 


! 

t 
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SECTION   XIV 
DU  BUREAU  D'HYGIENE 


SECTION    XIV 

BOARDS  OF  HEALTH 


405.  Toute  corporation  locale 
peut,  par  règlement,  établir  un 
bureau  d'hygiène,  en  nommer  les 
membres,  et  faire  tout  ce  qui  est 
requis  et  autorisé  par  la  loi  d'hv- 
giène  publique  de  Québec.  (Art. 
607  amendé.) 


405.  Every  local  corporation 
may.  by  by-law,  establish  a  board 
oi  health,  appoint  the  members 
thereof,  and  do  all  that  is  required 
and  authorized  by  the  Quebec 
Publie  Health  Act.  (Art.  607  am- 
ended.) 


SECTION    XV 

DES  CHIENS 


SECTION    XV 

DOGS 


406.  Toute  corporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements,  pour  faire  tenir 
les  chiens  muselés  ou  attachés; 
pnur  «'?!ipêeher  de  les  laisser  errer 
libres    ou    sans  maîtres  ou  autres 


406.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws to  order  dogs  to  be  kept 
muzzled  or  tied  up;  to  prevent 
tiieiii  from  being  at  large  with- 
out their  masters  or  other  persons 
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(MTSonnes  qui  en  prennent  soin; 
{>our  imposer  une  taxe  n'excédant 
pas  deux  piastres  sur  les  proprié- 
taires de  tout  chien  gardé  dans  la 
municipalité. 

L'amende  imposée  pour  contra- 
vention aux  règlements  faits  en 
vertu  du  présent  article  peut  être 
recouvrée,  sauf  en  ce  qui  regarde 
la  taxe,  contre  les  personnes  rési- 
dant en  dehors  de  la  municipalité, 
ot  dont  les  chiens  sont  trouvés  en 
pontri  .  ention  avec  ces  règlements. 
^Art.  595  amendé.) 


to  take  charge  of  them  ;  to  impose 
a  tax  not  exceeding  two  dollars 
on  the  owner  of  every  dog  kept 
in  the  municipality. 

The  fine  imposed  for  the  con- 
travention of  any  by-law  made 
under  this  article  may  be  recover- 
ed, except  in  so  far  as  respects 
the  tax.  from  persons  residing 
outside  the  municipality,  whose 
dogs  are  found  in  contravention  of 
such  by-law.  (Art.  595  amended.) 


SECTION   XVI 

DE  LA  PRECAUTION  CONTRE  LE  FEU 


SECTION   ZVI 

PRECAUTIONS  AGAINST  FIRE 


407.  Toute  c»:rporation  locale 
{)put  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlement 

1-  Pour  toute    per- 

sonne de  tirv.  ..;x  d'artifice 

ou  des  pétards.  ..0  décharger  des 
armes  à  feu,  d'allumer  du  feu  en 
plein  air.  dans  le  chemin  ou  dans 
le  voisinage  d'un  édifice,  d-'un  bo- 
cage ou  d'une  clôture; 

2.  Pour  prescrire  la  manière  de 
placer  les  poêles,  les  grilles,  les 
tuyaux  de  poêles,  de  faire  les  che- 
minées, les  fourneaux  et  les  fours 
dp  tous  genres,  et  en  régler  l'uea- 

3.  Pour  encourager,  établir  et 
réffir  des  compagnies  de  pompiers. 
afin  de  protéger  les  propriétés. 
I  Arts.  594,  610  et  653  combinés  et 
amendés.) 


407.  îJvery  local  .corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws : 

1.  To  ]j  re  vent  any  person  from 
setting  off  fireworks  or  fire-crack- 
ers, discharging  fire-arras,  or 
lighting  fires  in  the  open  air,  in 
the  streets  or  roads,  or  in  the 
neighborhood  of  a  building,  grove 
or  fence; 

2.  To  prescribe  how  and  where 
stoves,  grates  and  stove  pipes  may 
be  placed,  and  the  manner  of 
making  chimneys,  furnaces  and 
ovens  of  every  description,  and  to 
regulate  their  use; 

3.  To  encourage,  establish  and 
maintain  fire  companies  for  the 
protection  of  property.  (Arts.  594, 
610  and  653  combined  and  amend- 
ed.) 


Il  '' 
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SECTION    XVII 

m:  L'KAr  kt  de  l-kclairacje 


SECTION    XVII 

WATER  AND  LIGHT 


408.  Toute  torporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements: 

1.  Pour  pourvoir  à  rétablisse- 
ment, à  la  protection  et  à  l'almi- 
nistration  d'aqueducs,  de  jiuits 
publics  ou  de  réservoirs,  et  empê- 
cher que  l'eau  n'en  soit  salie  ou 
dépensée  inutilement  ; 

2.  Pour  accorder  à  toute  compa- 
gnie, personne  ou  société  de  per- 
sonnes, qui  se  charge  de  la  cons- 
truction d'un  aqueduc,  de  puits 
publics  ou  de  réservoirs,  ou  qui  en 
prend  l'administration,  un  privi- 
lège exclusif  n'excédant  pas  vingt- 
cinq  années  pour  poser  des  tuyaux 
servant  à  l'approvisionnement 
d'eau  dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité, ou  dans  toute  partie  d'i- 
celle,  et  effectuer  un  contrat  pour 
rap|)rovisionnement  de  telle  eau, 
pour  une  ou  plusieurs  années,  mais 
pour  une  période  de  pas  plus  de 
vingt-cinq  années; 

3.  a.  Pour  i)ourvoir.  en  sus  de 
toute  taxe  pour  l'établissement 
ou  pour  le  maintien  d'aqueducs, 
de  puits  publics  ou  de  réservoirs. 
à  faire  payer  une  compensation 
pour  l'eau,  calculée  d'après  un 
tarif  qu'elle  juge  convenable,  par 
tout  i)ropriétaire,  locataire  ou  oc- 
eui)ant  d'une  maison,  magasin,  ou 
bâtiment  semblable,  que  ces  der- 
niers .se  servent  de  l'eau  ou  ne 
s'en  servent  pas.  pourvu  que  le 
conseil  leur  ait   signifié  qu'il  est 


408.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws : 

1.  To  provide  for  the  establish- 
ment, piotection  and  management 
of  water-works,  public  wells  or 
reservoirs,  and  to  prevent  the 
same  from  being  fouled  or  water 
from  the  same  being  wasted  ; 

2.  To  grant,  for  a  ,erm  of  not 
more  than  twenty-five  years,  to 
any  company,  person  or  firm  of 
persons,  undertaking  to  construct 
a  system  of  water  works,  a  public 
well  or  reservoir,  or  assuming  the 
management  thereof,  the  exclusive 
privilege  of  laying  pipes  to  sup- 
ply water  within  the  municipal- 
ity or  any  jiart  thereof,  and  to 
enter  into  11  contract  for  such  sup- 
|)ly  of  water  for  one  or  more 
years,  but  not  for  a  period  of 
more  than  twentv-five  vears  : 


3.  a.  To  i)rovi(le.  over  and  above 
any  tax  for  tiie  establishment  or 
for  the  maintenance  of  water 
works,  public  wells  or  reservoirs, 
for  the  payment  of  a  compensation 
for  the  water  according  to  such 
tariff  as  it  deems  advisable,  by 
every  proprietor,  tenant  or  oc- 
cupant of  any  house,  shop  or  like 
building,  provided  always  that 
the  council  cause  a  notice  to  be 
served  on  them,  to  the  effect  that 
it  is  prepared  to  bri    ;  water,  at 


1{K(.LK.MKNT«  [.ouvaiit  Otre  FAIT.s  ,,ar  1..,  'ORPORATIOXS  LOCALKB    ,,, 


{>it"'t  a  leur  conduire  l'eau,  à  ses 
tViiis,      dans    ou    auju-ès    de    leurs 
maisons,   iiui^asiiis  ou   bâtiments. 
1».  Tout  règlement  i)our  obliger 
les  propriétaires,  locataires  ou  oc- 
cupants  à    |)ayer    telle   compensa- 
tion i)our  l'eau  doit,  avant  d'avoir 
Mj^ui'ur   i'i   cet    effet,    être   aprou- 
vé  par  la  majorité    les  électeurs 
propriétaires  de  biei,s-fonds  <ie  la 
.'Municipalité  qui  votent  sur  tel  rè- 
f-'liiuent.  et  par  le  litutenant-gou- 
vemeur.   jjourvu   toujours   que   Ic{ 
nombre  de  ceux  qui  votent  en  fa- 
veur du  règlement  soit  au  moins 
le   tiers  du  nombre  total   de   tels 
•■lecteurs  propriétaires. 

<•.  Dans  le  cas  de  partie  de  mu- 
nicipalité, un  règlement  peut  être 
passé  à  cet  effet,  lorsqu'il  est  dé- 
nia n<lép}.r  requête  signée  par  lesl 
diMix  tiers  des  électt-ars.  proprié- 
titires  (lu  territoire  affecté  par  ce 
ivjrlement.  .sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  .soumettre  le  règlement  i\ 
I  approbation  des  électeurs. 


its  own  exiiense.  into  or  near  their 
Mouses,  shops  or  buildings; 

b.  Ev,  ry  by-law  to  compel  i)rop- 
rietors.    tenants    or   occupants    to 
l)ay  such  compensation  for  water, 
must,  before  having  force  and  ef- 
fect, be  approved  by  the  majority 
ot  the  electors,  being  proprietors 
of  immoveables  in  the  municipal- 
ity, who  vote  on  such  by-law.  and 
by  ti!e  Lieuteimnt-Oovernor;  pro- 
vide.l  always  that  the  number  of 
those  who  vote  in  favor  of  such 
by-law  is  at  least  one-third  of  the 
total  number  of  such  electors  who 
are  pro{)rietors, 

c.  In  the  case  of  i)art  of  a  mu- 


d.  Tout  i)ropriétaire.  ayant  un 
'>ii  |)lusieurs  locataires,  sôus-loca- 
taires  on  occupants,  est  tenu  au 
paiement  de  la  compensation,  s'il 
n'fnse  ou  néglige  de  donner'  un 
tuyau  d'approvisionnewient  dis- 
tinct et  séparé  à  chaque  tel  ioca- 
'aire.  sous-locataire  ou  occupant: 

4.  Pour  pourvoir  au  paiement 
d  un  subside  annuel  à  toute  eom- 
patriiic,  jjersonne  ou  société  de  per- 
Minncs.  ,,„i  se  charge  de  la  cons- 
''•ii''tion  d'un  aqueduc,  puits  pu- 
''!"••  ou  d  un  réservoir,  pendant  la 
P'iiode  dont  il  est  convenu.  Tout 
'•'•jrletiient  fait  en  vertu  du  pré- 
»'tit  paragraphe  4,  avant  d'avoir 
Mf-'ueur  et  effet,  doit  être  approu- 


nicipality,  a  by-law  may  be  pass- 
ed lor  that  purpose,  upon  applica- 
Ition  by  petition  signed  bv  two- 
thirds  of  the  electors  who  are 
proprietors  in  the  territory  affect- 
ed by  such  by-law.  without  its 
being  necessary  to  submit  the  by- 
law to  the  approval  of  the  elect- 
ors. 

d.  Every  proprietor  haviiu'  one 
or  more  tenants,  sub-tenanis  or 
occupants,  is  liable  for  the  pay- 
ment of  such  compensation  in  the 
event  of  his  refusing  or  neglect- 
ing to  furnish  a  separate  and  dis- 
tinct supply  pipe  to  each  such 
tenant,  sub-tenant  or  occupant; 

4.  To  provide  for  the  pavinent 
of  an  annual  subsidy  to  anv  com- 
pany, person  or  firm  of  persons 
ui:d<'rtaking  the  construction  of 
any  waterworks,  public  well  or 
reservoir,  during  such  period  as 
may  be  agreed  upon.  Everv  by- 
law i)assed  in  virtue  of  thispara- 
grajdi  4  must,  before  having  for- 
ce and  effect,  be  approved  by  the 


I 


^'^^..;'. 


lyg    BE<JLEMKXT8  pouvant  »"tre  FAITS  pur  le»  CORPORATIONS  LOCALKS 


:j  1  î 


vé  pur  la  majorité  des  électeurs 
propriétaires  de  biens-fonds  qui 
votent  sur  tel  règlement,  et  par 
le  lieutenant-gouverneur,  pourvu 
toujours  que  le  nombre  de  ceux 
qui  votent  en  faveur  de  tel  règle- 
ment soit  le  tiers  du  nombre  total 
de  tels  électeurs  propriétaires; 

5.  Ponr  pourvoir  à  l'éclairage 
de  la  iiunicipalité.  de  toute  ma- 
nière jugée  convenable  ; 

6.  Pour  obliger  les  propriétai- 
res ou  occupants  de  terrains,  si- 
tués tant  dans  la  municipalité  que 
dans  les  municipalités  voisines  en- 
vironnantes, jusqu'à  une  distance 
de  pas  plus  de  trente  milles,  à 
laisser  faire  et  souffrir  tous  les 
travaux  entrepris  pour  fournir 
l'eau  ou  l'éclairage  aux  habitants 
de  la  municipalité,  et  s'approprier, 
pour  les  fins  de  l'approvisionne- 
ment de  l'eau  et  de  l'alimentation 
des  aqueducs  et  autres  construc- 
tions hydrauliques,  des  lacs,  riviè- 
res non  navigables,  étangs,  sour- 
ces vives,  cours  d'eau  syant  leur 
origine  ou  coulant  sur  la  proprié- 
té privée,  sans  toutefois  préjudi- 
cier  aux  droits  qu'ont  les  proprié- 
taires riverains  de  s'en  serv'r,  tant 
en  vertu  du  droit  commun  que  des 
lois  concernant  les  cours  d'eau, 
sauf  l'indemnité  déterminée  sui- 
vant entente  avec  les  intéressés 
ou.  à  défaut  de  telle  entente,  con- 
formément à  l'article  409; 

7.  a.  Pour  transférer  ses  droits 
et  pouvoirs,  relativement  à  l'ap- 
provisionnement d'eau,  à  toute 
compagnie,  personne  ou  société 
de  personnes,  qui  veut  s'en  char- 
ger, pourvu  que  telle  compagnie. 


majority  of  the  electors  who  are 
proprietors  of  immoveables,  and 
who  vote  on  sjieh  by-law,  and  by 
the  Lieutenant-Governor;  provid- 
ed always  that  the  number  of 
those  who  vote  in  favor  of  such 
by-law  is  at  least  one-third  of  the 
total  number  of  such  electors  who 
are  proprietors  : 

5.  To  provide  for  the  lighting  of 
the  municipality,  in  any  manner 
deemed  suitable  ; 

6.  To  compel  the  owners  or  oc- 
cupants of  lands  situated,  as  well 
in  the  municipality  as  in  the  neigh- 
boring municipalities  not  more 
than  thirty  miles  distant,  to  per- 
mit and  allow  all  works  under- 
taken for  the  purpose  of  provid- 
ing the  inhabitants  of  the  munici- 
pality with  water  or  light,  to  be 
carried  on,  and  tiie  taking  pos- 
session, for  the  purpose  of  supply- 
ing and  feeding  such  waterworks 
and  other  hydraulic  constructions, 
of  the  lakes,  non-navigable  rivers, 
ponds,  springs,  and  water-cour- 
ses having  their  source  or  flow- 
ing on  private  property;  without, 
however,  prejudicing  the  rights 
of  the  riparian  proprietors  to 
make  us  ethereof,  as  well  under 
the  common  law  as  under  the  laws 
respecting  water-courses,  subject 
to  the  indemnity  to  be  determined 
by  agreement  with  the  interested 
parties,  or,  failing  such  agreement, 
in  conformity  with  the  provisions 
of  article  409; 

7.  a.  To  transfer  its  rights  and 
powers,  respecting  the  supplying 
of  water,  to  any  company,  person 
or  firm  of  persons  wishing  to  take 
charge  thereof;  provided  that 
such  company,  person  or  firm  does 
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personne  ou  société  de  pei.ionnes 
iif  i)rélève  pas.  pour  l'usage  de 
l'eau,  des  taux  plus  élevés  que 
ceux  approuvés  ou  fixés  par  règle- 
mont  ;  et  la  corporation  peut  sous- 
crire des  actions  dans  telle  compa- 
K'iie.  ou  prêter  des  dt-niers  à  te'- 
k'  compagnie,  personne  ou  soci'^é 
(le  personnes. 

1).  Si  le  montant  des  actions  fi- 
xé par  tel  règlement  ne  se  trouve 
pas  en  caisse,  aucune  de  ces  ac- 1 
tions  ne  peut  être  prise  ou  sous- 
trite    en    exécution    de    ce    règle- 
ment, par  le  chef  du  conseil  ou  au- 
tre personne  autorisée  à  cet  effet, 
avant  que  la  corporation  ait  or- 
donné une  émission  de  bons  ou  un 
emprunt  suffisant  pour  payer  le 
montant  des  actions  à  souscrire 
(Arts.  482,  637.  637a,  637b,  638,' 
639,  et  640  combinés  et  amendés.) 


not  exact,  for  the  supplying  of  the 
water,  higher  rate-,  than  those  fix- 
pd  and  approved  by  by-law;  and 
the  corporation  may  take  stock  in 
such  company,  or  lend  money  to 
such  company,  per:  ,n  or  firm  of 
persons. 


409.  Si  la  corporation,  la  com- 
pagnie, la  persjonne  ou  la  so- 
ciété de  personnes,  qui  est  aux 
droits  de  la  corporation  ne  peut 
s  entendre  avec  les  propriétaires 
ou  occupants  de  terrains  sur  le 
montant  de  l 'indemnité,  il  est  pro- 
cédé à  l'expropriation  de  la  ma- 
nière mentionnée  dans  le  présent 
iode.  (Art.  640  amendé.) 


!      b.  If  the  price  of  the  shares  fix- 
ed by  such  by-law  is  not  in  hand, 
nonf^  of  such  shares  can  be  taken 
o.   -iubseribed  for  in  execution  of 
sucl.  by-law.  by  the  head  of  the 
council  or  other  person  thereunto 
authorized,     before   the   corpora- 
tion has  ordered  a  bond  issue,  or 
a  loan  to  be  contracted,  sufficient 
to  cover  the  amount  of  shares  to 
be  subscribed  for.  (Arts  482   637 
637a   637b,  638,  639  and  640  com- 
bined and  amended.) 


409.  If  the  corporation,  or  th' 
company,  person  or  firm  of  pe. 
sons  in  the  rights  of  the  corpora 
tion,  cannot  agree  with  1 10  oTi-n- 
ers  or  occupants  of  the  lat:  Js  i-oon 
the  amount  of  the  indenr  i^v  'the 
expropriation  ;  ,  -oceedea  ,  rh  in 
the  manner  inoi .  ed  in  this  code. 
(Art.  640a  amended.) 


SECTION  xvni 

DES  PLACES  PUBLIQUES 


SECTION  xvm 

PUBLIC   PLACES 


410.  Toute  corporation  locale 
pent  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements  pour  ouvrir,  clore. 
"tner,  améliorer  et  entretenir,  à 
sps  frais,  des  carrés,  parcs  ou  pla- 


410.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws to  open,  enclose,  embellish, 
improve  and  maintain  at  its  ex- 
ûpnse,    squares,   parks   or   public 
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ces  publiques  propres  à  contribuer 
à  la  santé  et  au  bien-être  des  ha- 
bitants de  la  municipalité.  (Art. 
543.) 


places,  of  a  nature  to  conduce  to 
the  health  and  well-being  of  the 
inhabitants  of  the  municipality. 
(Art.  543.) 


SECTION  XIZ 

DES  TROTTOIRS,  TRAVERSES  ET  CANAUX  SOUTERRAINS 


SECTION  XIZ 

SIDEWALKS,  CROSSINGS  AND  UNDERGROUND  DRAINS 


411.  Toute  corporation  locale 
peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements  pour  faire  et  en- 
tretenir, à  ses  frais,  pour  le  tout 
nu  pour  partie,  des  trottoirs,  tra- 
verses ou  canaux  souterrains. 

L'article  525  est  applicable, 
"mutatis  mutandis",  quand  un 
règlement  a  été  adopté  en  vertu 
du  présent  article.  (Art.  475  amen- 
dé.) 

412.  Toute  corporation  locale 
peut  aussi  faire,  amender  ou  abro- 
ger des  règlements: 

1.  Pour  obliger  les  propriétai- 
res de  terrains  situés  sur  des  che- 
mins appartenant  à  des  syndics 
de  chemins  à  barrière,  sur  des 
chemins  municipaux  ou  autres,  ou 
sur  des  places  publiques  dans  tou- 
te la  municipalité,  ou  dans  une 
partie  seulement  de  la  municipa- 
lité, à  faire  et  entretenir  sur  ces 
chemins  ou  places  publiques  adja- 
cents à  leurs  propriétés,  des  trot- 
toirs en  bois,  en  pierre  ou  autre 
matière  déterminée; 

2.  Pour  obliger  tels  propriétai- 1 
rt's   à    faire   et   à   entretenir     des 
c:)!!.sijx     voutorrains     vis-à-vis  do 
leurs  propriétés  respectives,  ainsi 


411.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws for  the  making  and  main- 
taining at  its  expense,  wholly  or 
in  part,  of  sidewalks,  crossing.?  or 
underground  drains. 

Article  525  applies,  "mutatis 
mutandis",  when  a  by-law  has 
been  passed  under  this  article. 
(Art.  475  amended.) 


412.  Every  local  corporation 
may  also  make,  amend  or  repeal 
by-laws  : 

1.  To  oblige  the  proprietors  of 
lands  situated  on  roads  belonging 
to  trustees  of  turnpike  roads,  on 
municipal  or  other  roads,  or  on 
public  places,  in  the  whole  muni- 
cipality or  in  a  part  only  of  the 
municipality,  to  make  and  main- 
tain on  such  roads  or  public  pla- 
ces, adjacent  to  their  respective 
properties,  sidewalks  of  wood, 
stone  or  other  material  decided 
upon  ; 

2.  To  oblige  such  proprietors 
to  make  and  maintain  under- 
grouiul  drains  in  front  of  their 
respective    properties   as   well    as 
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()iio  (les  traverses  d'un  côté     du 
iluMiiin  ou  de  la  rue  à  l'autre; 

•'5.  Pour  déterminer  la  manière 
lie  faire  ou  d'entretenir  ces  trot- 
toirs, ces  traverses  ou  ces  canaux; 
<'t  même  les  faire  aux  frais  de  là 
corporation,  conformément  à  l'ar- 
ticlo  411.  ou  par  répartition  sur 
une  partie  de  la  municipalité; 

4.  Pour  faire  enlever  la  neige 
lies  trottoirs  aux  frais  de  la  cor- 
poration ou  par  répartition  sur 
Hiie  partie  de  la  municipalité. 
(Arts.  .'544.  545,  et  546  combinés 
'■t  amendés.) 


SECTIOK   ZZ 

DES  ATTRIBUTIONS  DIVERSES 


[Crossings  to  communicate  from 
one  side  of  the  street  or  road  to 
the  other; 

3-  To  determine  the  manner  in 
which    such   sidewalks,    crossings 

tained"''„'"f  '  ^'  '"«'^^  «^  '»«'«- 
hém  at  fhf  ''''°  ^"  construct 
r«Hn.  •  "^  ^^P^°'^  «f  tJie  corpo- 
Î4H  'or\'""^*'""'^^  ^^^h  article 
*«1,  or  by  apportionment  upon 

a  portion  of  the  municipality;^ 

4.  To  have  the  sidewalks  cleared 
of  snow  at  the  expense  of  the  coï 


413.  Toute  corporation  locale 
pint  faire,  amender  ou  abroger 
'l's  règlements  sur  chacune  des 
iiia*:eres  suivantes: 

1.  Pour  ériger  dans  la  munici- 
pal iit.;.  s  il  n'y  a  pas  de  prison  de 
ii-^fnct  dans  cette  municipalité 
","<>  maison  de  détention  pour 
I  '■■nprisonnement  des  personnes 
';'>r..la,nnées  à  pas  pins  de  trente 
.lours  do  prison,  en  vertu  des  dis- 
l',"sifions  du  présent  code  ou  des 
rt'îricincnts; 

Y  l'oiir  obliger  le  propriétaire 
<'r  les  occupants  de  terrains  à  clo- 
;'\  '-os  terrains,  le  long  des  che- 
'iiins  municipaux; 

■^-  Pour  clore  à  ses  frais  tout  ter- 
'•1111  connu  comme  cimetière  et  se 
';'';>rser,  moyennent  considération 
•  ■   ■■  "itrctit-n  de  ce  cimetière; 


SECTION   XX 

MISCELLANEOUS  POWERS 


413.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws : 

1.  To  erect  in  the  municipality 
It  there  is  no  district  goal  in  such 
municipality,  a  lock-up  house  for 
the  incarceration  of  persons  sen- 
tenced to  a  term  of  imprisonment 
tor  not  more  than  thirtv  days 
under  any  provision  of  this  code 
or  of  any  by-law  ; 

2.  To  oblige  the  proprietors  and 
occupants  of  lands  to  fence  the 
same  along  municipal  roads; 


3.  To  enclose,  at  its  own  expen- 
se.  any  land  recognized  as  a  pub- 
lie    cemetery,    and    to    undertake, 
I  tor  consideration,  the  up-keep  of 
the  cemetery; 


p_ijjj,  ^Jf^Mtl^,.^' 
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4.  Pour  établir,  régler  et  entre- 
tenir des  abreuvoirs  publics  dans 
la  municipalité  ; 

5.  Pour  faire  planter,  à  ses 
frais,  des  arbres  le  long  des  che- 
mins municipaux  et  des  places  pu- 
bliques ; 

6.  Pour  empêcher  de  passer 
plus  vite  qu'au  trot  ordinaire,  en 
voiture  ou  à  cheval,  sur  des  che- 
mins municipaux,  ou  aucune  par- 
tie de  ces  chemins,  ou  sur  les  pla- 
ces publiques. 

Pour  exercer,  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  les  pouvoirs 
accordés  aux  corporations  de  com- 
té par  l'article  429.  (Arts.  547, 
548,  548b,  609,  612,  613  et  614 
combinés  et  amendés.) 


4.  To  establish,  regulate  and 
maintain  public  drinking  founts 
in  the  municipality; 

5.  To  have  trees  planted  along 
municipal  roads  and  public  places, 
at  its  expense; 

6.  To  prevent  any  person  from 
driving  or  riding  faster  than  an 
ordinary  trot  on  municipal  roads, 
or  any  part  thereof,  or  in  public 
places; 

7.  To  exercise,  within  the  boun- 
daries of  the  municipality,  the 
powers  granted  to  county  corpo- 
rations under  article  429.  (Arts. 
547,  548,  548b,  609,  612,  613  and 
614,  combined  and  amended.) 


SECTION   XXI 

DISPOSITION  GENERALE 


SECTION   XXI 

GENERAL   PROVISIONS 


414.  Toute  corporation  locale 
peut  aussi  faire,  amender  ou  abro- 
ger, dans  l'intérêt  des  habitants 
de  la  municipalité,  tout  autre  rè- 
glement, pour  un  objet  d'une  na- 
ture purement  locale  et  municipa- 
le, et  non  si)éeialement  mention- 
né dans  les  dispositions  du  pré- 
sent code.  (Art.  .509.) 


414.  Every  local  corporation 
I  may,  moreover,  make,  amend  or 
j  repeal,  in  the  interest  of  the  in- 
habitants of  the  municipality,  any 
I  other  by-law  for  any  object  of  a 
;  local  municipal  nature  only,  not 
'  specially  provided  for  by  this 
I  code.  (Art.  509.) 
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CHAPITBE  TSOISIEME 

DES   REGLEMENTS  QUI   PEUVENT  ETRE  FAITS   PAR   LES 
CORPORATIONS  DE  VILLE  OU  DE  VILlIgE 
8ECTIOK  I 
DES  POUVOIRS  GENERAUX  DE  REGLEMENTATION 

CHAPTEB   THIBD 

BY-LAWS  WITHIN   THE  JURISDICTION  OF  TOWN  AND 
VILLAGE  CORPORATIONS  '        ' 

SECTION  I 
GENERAL  POWERS  TO  PASS  BY-LAWS 


415.  Toute  corporation  de  ville 
ou  de  village  peut,  aussi,  en  sus 
(les  pouvoirs  accordés  par  le  cha- 
pitre deuxième  du  présent  titre 
(articles  390-414),  faire,  amender 
ou  abrog  •  des  règlements  sur  cha- 
cune des  matières  mentionnées 
dans  le  présent  chapitre.  (Art.  616 
amendé.) 

SECTION   n 

DES  MARCHES  PUBLICS 


416.  Every  town  or  village  cor- 
poration may,  moreover,  in  addi- 
tion to  the  powers  granted  by 
chapter  second  of  this  title  (Arts. 
390-414).  make,  amend  or  repeal 
by-laws  with  respect  to  each  of 
the  matters  mentioned  in  this 
chapter.  (Art.  616  amended.) 


SECTION   K 

PUBLIC  MARKETS 


416.  Toute  corporation  de  ville 
ou  de  village  peut  faire,  amender 
ou  abroger  des  règlements: 

1.  Pour  ériger,  permettre  d 'éri- 
ger, changer,  abolir  ou  entretenir 
'PS  marchés  publics  ou  des  places 
«le  marché  public;  et  régler  le 
louage  des  étaux  ou  autres  places 
q»i  s'y  trouvent,  pour  vendre  ou 
f'-x  poser  en  vente  toute  espèce 
(I  objets  ou  de  denrées,  ou  cer- 
tains articles  en  particulier; 

-  Pour  déterminer  et  définir 
Its  devoirs  et  les  pouvoirs  respec- 
■l'S  dvs  employés  de  la  corpora- 
tion, des  occupants  d 'étaux  dans 


416.  Every  town  or  viKage  cor- 
poration  may  make,  amend  or  re- 
peal by-laws: 

1.  To  establish,  change,  abolish 
or  keep  in  order,  public  markets 
or  market  places,  or  to  permit  the 
establishment  thereof;  and  to  re- 
gulate the  lease  of  stalls  and 
stands  therein,  for  the  sale,  or  of- 
fering for  sale,  of  every  descrip- 
tion of  merchandise  or  products, 
or  of  any  specific  commodity  ; 

2.  To  determine  and  define  the 
respective  dntie-  and  powers  of 
employees  of  the  corporation,  of 
occupants  of  stalls  in  the  public 
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les  marchés  publics,  et  des  pro- 
priétaires ou  occupants  d'étaux 
privés,  dans  toute  l'étendue  de  la 
municipalité; 

3.  Pour  empêcher  toute  person- 
ne qui  ré.sidc  en  dehors  des  limites 
de  la  municipalité  de  vendre  ou 
d  exposer  en  vente,  dans  la  muni- 
cipalité, des  provisions,  grains, 
denrées  ou  autres  articles  de  com- 
merce, ailleurs  que  sur  les  mar- 
chés de  la  corporation; 

4.  Pour  empêcher  toute  person- 
ne résidant   dans  la  municipalité 
de  couper,  de  détailler  ou  de  pe- 1 
ser  dans  le  but  de  vendre,  de  la 
viande,    (boeuf,   mouton,   agneau, 
veau.  porc,  ou  t      :f  salé),  ou  d 'ex- 
poser lesdits  articles  en  v-nte  ail- 
leurs qu  a  un  étal  de  boucher  ou 
un  étal  de  vendeur  de  provisions 
salées,  dans  et  sur  aucun  de  .•  .s 
marchés,  pourvu  que  rien  de  con- 
tenu dans  le  présent  paragraphe 
ne  soit  considéré     comme   défen- 
dant aux  cultivateurs  ou  chasseurs 
d-'y  aiporter  et  d'y  vendre  en  en- 
t)er  ou  en  quartier  seulement,  de 
la   viande  d'aucune  espèce,   ainsi 
que  de  la  venaison,  le  tout  sans 
préjudice  de  la  loi  de  la  chasse  de 
Québec  ; 

ô.  Pour  empêcher,  ou  permettre, 
de  la  manière  et  aux  endroits  h 
être  fixés  dans  la  municipalité, 
aux  résidants  et  aux  non  rési- 
dants, la  vente  de  toute  espèce 
de  poisson  frais  ou  non  salé,  le 
tout  sans  préjudice  des  lois  de  pê- 
che: 

6.  Pour  imposer  des  droits  sur 
toute  personne  qui  vend  dans  les 
chemins,  sur  les  marchés,  ou  sur 
les  place*  de  !!!Hrché  de  la  oorm 
ration,   des   provisions,   des   légu- 


markets,  and  proprietors  or  oc- 
cupants of  private  stalls,  within 
the  whole  extent  of  the  municipal- 
ity ; 

3.  To  prohibit  any  person,  not 
resident  in  the  municipality,  from 
selling  or  exposing  for  sale  in  the 
municipality,  provisions,  grain 
products  or  other  merchandise, 
elsewhere  than  upon  the  corpora- 
tion markets; 

4.  To  prohibit  any  person  res- 
iding in  the  municipality,  from 
cutting  up,  retailing  or  weighing 
any  meat,  (beef,  mutton,  lamb, 
veal,  pork,  or  salt  beef),  for  the 
sale  thereof,  or  from  exposing  the 
same  for  sale,  on  any  such 
markets,  elsewhere  than  iii  a  but- 
cher's stall  or  in  a  stall  for  the 
sale  of  salt  provisions;  provided 
that  nothing  contained  in  this 
paragraph  shall  be  deemed  to  pro- 
hibit the  sale  on  such  markets,  by 
farmers  or  hunters,  of  any  kind 
of  meat  or  venison  )iot  cut  up.  or 
in  quarters  only,  the  whole  with- 
out i)rejudice  to  anything  contain- 
ed in  the  Quebec  Game  Laws. 


5.  To  prohibit  or  allow  the  sale, 
by  residents  or  non-residents  in 
the  municipality,  of  any  kind  of 
fresh  or  unsalted  fish,  in  such 
manner  and  at  such  places  as  may 
be  fired  upon;  the  whole  with- 
out prejudice  to  anything  contain- 
ed in  the  laws  relating  to  fishing; 

6.  To  impose  duties  on  all  per- 
sons selling  on  the  roads  or  on  the 
markets  or  market-places  of  the 
rorporiition,  any  provisions,  veget- 
ables,    butcher's     meat,  poultry, 
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tiics.  (les  viandes  de  boucherie,  des 
volailles,  du  grain,  du  foin,  de  la 
liiiille.  du  bois  de  chauffage  et  des 
biinlcaux  ou  autres  articles; 

7.  Pour  imposer  des  droits  sur 
le-;  chariots,  charrettes,  traîneaux, 
bateaux,  canots  et  voitures  de 
toutes  sortes,  dans  lesquels  des  ob- 
jets sont  exposée  en  vente  sur  les 
iiiarehés,  la  voie  publique,  ou  sur 
une  grève; 

M.  Pour  régler  la  manière  dont 
(••■s  chariots,  charrettes,  traîneaux, 
Iiafeaux.  canots  et  voitures  doi- 
vent être  placés  sur  les  marchés  et 
I)laies  de  marché  ou  dans  les  che- 
mins; 

!».  Pour  restreindre  et  réglemen- 
t<'r  les  regrattiers  et  les  person- 
nes qui  achètent,  pour  les  reven- 
'lie.  les  articles  apportés  dans  la 
immicipalité; 

10.  Pour  déterminer  d'après  le- 
quel des  deux  modes,  ou  du  poids 
mi  (le  la  mesure,  doivent  être  ven- 
<  us  les  objets  apportés  ou  pro- 
'l".its  dans  la  municipalité,  et  au 
■*;'.let  desquels  la  loi  n'a  aucune 
'li'sposition.  (Arts.  625.  626,  627 
'■-•s  629.  631,  632.  633.  634  et  635 
eonibines  et  amendés.) 


grain,  hay.  straw,  firewood,  shin- 
gles of  other  articles, 


7.  To  impose  duties  upon  wag- 
gons, carts,  s'eighs,  boats,  canoes, 
and  vehicles  of  all  descriptions,  in 
which  articles  are  exposed  for 
sale  upon  the  markets,  on  the  pub- 
lic roads  or  upon  a  beach; 

8.  To  regulate  the  manner  in 
which  such  waggons,  carts,  sleighs, 
boats  canoes  or  vehicles  shall  be 
placed  on  markets  or  market-pla- 
ces,  or  on  the  roads; 

.  9.  To  restrict  and  make  regula- 
tions affecting  bucksten,.  or  per- 
sons who  purchase  for  the  purpose 
of  retelling  articles  brought  into 
the  municipality. 

10-  To  determine  whether  art- 
icles brought  into  or  produced  in 
the  municipality,  to  which  no  pro- 
vision of  law  applies,  muit  be  sold 
Roa^a^'KZ  measure.  ^Arts.  625, 
626,  627  628,  629,  631.  632.  633 
634,  and  635  combined  and  am- 
ended.) 


SECTION  in 

DE  LA  VOIE  PUBLIQUE  ET  DES  TROTTOIRS 


SECTION 

HIGHWAYS  AN 


417.  Toute  corporation  de  ville 
""  de  village  peut  faire,  amender 
ou  abroger  des  règlements: 

1.^  Pour  prohiber  Féreetion  des. 

•u  lairc  enlever  les  perron;^    mar- 

'l'es     d  escaliers,  porches,   oalus- 

tr.Kles,  galeries,  bâti  nents  ou  au- 


m 

D  SIDEWALKS 


417.  Every  town  or  village  cor- 
poration may  make,  amend  or  re- 
peal by-laws- 

1.  To  prohibit  the  erection  or 
cause  the  removal,  at  the  expense 
of  the  owD'^rs  or  occupants,  ol  any 
door-8t«pa,     stairs,   porches,   rail- 
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très  coiistruetioiis,  qui  projettent 
en  dehors  de  laliKnemont  dii  che- 
min public,  ou  olist  nient  la  voie 
publique,  aux  frais  des  propriétai- 
res ou  occupants  et  oblixer  ces  der- 
niers à  demander  raliKiien.ent  de 
la  voie  j)ui)lique  avant  de  cons- 
truire; 

2.  Pour  empèciier  de  jeter  sur 
la  voie  publique  on  (hns  les  allées, 
des  balayures,  ordures,  eaux  sa- 
les, ou  autres  saletés;  et  en  ordon- 
ner l'enlèvement  aux  frais  de  la 
corporation  ou  de  ceux  qui  ont 
causé  ces  nuisances; 

'}.  Pour    contraindre    tout    pro- 
priétaire ou  occupant  i\  enlever  la 
neige  et  la  glace  du  toit  des  mai- 
sons ou  autres  édifices  érigés  sur 
la  voie  publique;  et  ordonner  de 
faire     enlever  ces   nuisances   par 
1  inspecteur     municipal,    aux   dé-, 
pens  de  tel  propriétaire  ou  oceu- ' 
pant,  au  cas  de  refus  ou  de  négli-  ' 
genee  de  sa  part  ;  ' 

4.  Pour  prévenir  et  empêcher 
1  encombrement  des  trottoirs  des 
chemins  et  des  places  publiques;     ' 

5.  Pour  faire  numéroter  les 
maisons  et  les  terrains  situés  le 
long  des  chemins,  dans  In  muni- 
cipalité, et  donner  des  w  ;ns  aux 
rues  et  aux  chemins,  et  les  i  Ran- 
ger; 

6.  Pour  faire  balayer,  arroser  et 
tenir  i)roprcs  les  chemins  ou  les 
trottoirs  et  faire  enlever  la  neige 
des  dits  chemins  ou  trottoirs-  le' 
tout  aux  frais  de  la  corporation^ 
on  par  répartition  sur  une  partiel 
de  la  municipalité;  \ 


ings.  l>aleonies,  buildingn  or  oth 
con-st  met  ions  which  project  h. 
ond  the  line  of  the  publie  rond, 
obstruct  public  couimunicHtKi 
and  to  compel  g'\eh  owiier«  or  a 
enpants  to  apply  for  the  rutinit 
of  the  line  of  the  public  highwi 
before  building; 

2.  To  permit  the  throwing  in 
any  public  ro««l  or  lane  of  ai 
sweepings,  filth,  diftjr  water  i 
other  ordure,  and  to  order  fhi'  r 
moval  thereof  at  the  expense  i 
the  corporation  or  of  thow  \vl 
eansed  such  nuisances  ; 

■i.  To  compel  the  owner  or  o 
eupant  to  remove  snow  and  ji 
from  the  roofs  of  houses  or  oth- 
Iniildings  erected  on  the  pub! 
highway,  and  to  order  the  r< 
moval  thereof  by  the  municipi 
inspector,  at  the  expense  of  niic 
proprietor  or  occupant  who  r. 
fuses  or  neglects  to  lio  «o; 

4.  To  prohibit  the  obstruction  r 
sidewalks,  roads  and  public  ph 
ces; 

*>.  To  cause  the  houses  and  lot 
situated  on  the  roads  in  the  im 
nicip  lity  to  be  numbered  ;  to  giv 
nam  ,  to  the  streets  and  road' 
and  to  alter  the  hamc; 


7.  Pour  déterminer  le  niveau 
1  alignement  et  la  hauteur  d.^ 
trottoirs,  des  murs  d'appui  on  de 


6.  To  have  the  streets  and  side 
walks  swept,  watered  and  kep 
dean;  and  to  have  the  snow  r.- 
moved  ;rom  the  said  streets  o 
sidewalks;  the  whole  at  the  e.x 
pense  of  the  corporation,  or  1^ 
apportionment  upon  a  j.art  of  th- 
municipalitv; 

7     To    d-?-rn:ii:r    ;h.      irvri      i;n. 
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par  le  feu  ;  et  avoir  des  t'ch"!les 
(lu  sol  au  toit  Pt  (lu  toit  au  faîte; 
et  ordonner  (jue  telle  maison  ou 
tel  (''ditice  ne  soient  iveouverts  en 
bardeaux,  à  moins  qu'une  cou- 
eiie  de  eimeiit  ou  de  mortier  bien 
adli(''sit',  d'au  moins  un  demi-|)ouee 
d '(épaisseur,  soit  pos(^-e  sur  la  cou- 
verture en  planche  au-dessus  de 
la  couverture  en  bardeaux,  et  en- 
tre l'une  et  l'autre,  sous  peine 
pour  chaque  contravention,  d'une 
amende  dont  le  montant  est  fixé 
I)ar  ledit  règlement; 

2.  Pour  empêcher  toute  person- 
ne d'entrer  dans  les  étables.  écu- 
ries, porcheries,  granges  ou  han- 
gars, a'-^c  des  lumières  non  pla- 
cées d.  .s  des  lanternes  fermées, 
ou  d 'y  entrer  avec  des  cigares,  ci- 
garettes ou  des  pipes  allumées,  ou 
d'y  transporter  du  feu  sans  les 
pré(^autions  suffisantes  pour  pré- 
venir les  incendies; 

3.  Pour  empêcher  toute  person- 
ne d'allumer  ou  de  garder  du  feu 
dans  un  hangar,  porcherie,  gran- 
ge, appenti  ou  autre  bâtiment,  au- 
trement que  dans  une  cheminée, 
ou  dans  un  poêle  en  métal  commu- 
niquant avec  une  cheminée; 

4.  Pour  empêcher  toute  person- 
ne de  transporter  du  feu  sur  la 
voie  publique,  dans  un  jardin,  une 
eour.  ou  un  champ,  autrement  que 
dans  un  vase  en  métal  : 

5.  Pour  contraindre  les  proprié- 
taires ou  occupants  de  granges, 
fenils  ou  autres  bâtiments  conte- 
nant des  matières  eombu.>tibles 
ou  inflammables,  à  en  tenir  les 
portes  fermées  : 

6.  Pour  contraindre  les  i»roprié- 
taircs  ou  les  occupants  de  mai- 
sen.s  à  en  faire  ramoner  les  che- 


fire.  and  to  have  ladders  from 
the  ground  to  the  roofs  of  their 
houses,  and  thence  to  the  ridge 
of  the  roof,  and  to  order  that  such 
Ikmiscs  or  buildings  be  not  cover- 
ed with  shingles,  unless  a  coat  of 
cement  or  adhesive  mortar,  at 
least  one  half  inch  in  thickness, 
be  placed  upon  the  boarded  roof, 
underneath  the  shingles,  and  be- 
tween the  two,  under  a  penalty 
for  each  contravention  of  a  fine, 
the  amount  whereof  is  fixed  by 
the  by-law  ; 

2.  To  prevent  any  person  from 
entering  any  cattle-shed,  stable, 
piggery,  barn  or  out-house  with  a 
light  not  enclosed  in  a  lantern, 
or  with  a  lighted  cigar,  cigarette 
or  pipe,  or  from  carrying  any  fire 
into  the  same  without  proper  pre 
caution  ; 


•i.  To  prevent  any  person  from 
lighting  any  fire  in  any  out-house, 
piggery,  barn,  shed  or  other 
building,  unless  such  fire  be  plac- 
ed in  a  chimney  or  in  a  metal 
stove  connected  with  a  chimn(.y; 
4.  To  i)revent  any  person  from 
carrying  fire  in  or  through  any 
public  road  or  way,  or  through 
any  garden,  yard  or  field,  unless 
such  fire  is  contained  in  a  metal 
vessel  ; 

Û.  To  compel  the  owners  or 
occupants  of  barns,  hay-lofts  or 
other  buildings,  containing  com- 
l)u.stible  or  inflammable  mater- 
ials, to  keep  the  doors  thereof 
closed; 

6.  To  eompel  the  owners  or  oc- 
cupants of  houses  to  have  their 
chimneys  swept  ;  to  determine  the 


Règlements  qui  peuvent  être  faits  par  les  Coi porations  de  Ville  ou  de  Village    ggq 


iiiiiu'es;  prescrire  la  manière  dont 
ces  ciieininées  doivent  être  raiiio- 
iit-es,  et  le  nombre  de  fois  qu'elles 
lioivent  l'être  dans  une  période 
il'iinnée;  et  nommer  les  ramoneurs 
(|iii  doivent  être  employés; 

7.  Pour  empêcher  la  vente  de 
toute  luatière  exnlosive,  après  le 
coucher  du  solel.  ; 

H.  Pour  empêcher  ou  régler  la 
«oiistruction  de  fourneaux  j)0ur  y 
faire  du  charbon  de  bois  ; 

9.  Pour  prescrire  la  manière 
dont  la  chaux  vive  ou  les  cendres 
lioivent  être  gardées  ou  déposées; 

10.  Pour  empêcher  l'érection 
d'édifices  ou  de  clôtures  en  bois, 
dans  la  municipalité  ou  dans  une 
Iiartie  déterminée  de  la  municipa- 

11.  Pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
érigé,  dans  la  municipalité,  des 
manufactures  ou  des  mécanismes 
unis  par  la  vapeur  ou  la  gazoline; 
les  permettre  à  certaines  condi- 
tions, ou  déterminer  les  endroits 
'le  la  municipalité  où  il  peut  en 
ctre  érigé; 

12.  Pour  prévenir  les  vols  et  dé- 
prédations aux  incendies; 

13.  Pour  autoriser  certaines  per- 
sonnes à  faire  sauter,  démolir  et 
abattre  autant  de  constructions 
ipi  il  paraît  nécessaire  pour  arrê- 
ter les  progès  d'un  incendie,  sauf 
tons  dommages  et  indemnités 
payables  par  la  corporation  aux 
propriétaires  de  ces  constructions; 

En  l'absence  de  règlement,  le 
maire  peut,  dans  le  cours  d'un  in- 
•'•'ndie,  exercer  ce  pouvoir,  en  don- 
nant   une  autorisation  spéciale. 

La  corporation  peut  toujours, 
'iieme  en   l'absence  de  tel  règle- 


maniier  in  which  sweeping  must 
be  done,  and  the  number  of  times 
such  chimneys  must  be  swept 
within  a  given  period;  and  to  ap- 
point the  chimney-sweepers  to  be 
employed  ; 

7.  To  prevent  the  .sale  of  any  ex- 
plo.sive  substance  after  sunset; 

8.  To  prevent  or  regulate  the 
construction  of  furnaces  for  mak- 
ing charcoal  ; 

9.  To  determine  the  manner  in 
which  ashes  or  quick-lime  must  be 
kept  or  stored  ; 

10.  To  prohibit  the  erection  of 
wooden  buildings  or  fences  with- 
in the  municipality,  or  in  any 
specified  part  of  it; 

11.  To  prohibit  the  erection  in 
the  municipality  of  manufactor- 
ies or  machinery  propelled  by 
steam  or  gasoline;  to  permit 
them  upon  certain  conditions  or 
to  determine  the  places  in  the 
municipality  where  they  may  be 
erected; 

12.  To  prevent  thefts  and  de- 
predations at  fires; 

13.  To  authorize  certain  per- 
sons to  blow  up,  destroy  or  pull 
down  as  many  buildings  as  may 
be  deemed  necessary,  to  arrest 
the  progress  of  a  fire,  saving  re- 
course for  any  damages  or  in- 
demnities payable  by  the  corpo- 
ration to  the  owners  of  such  build- 
ings. 

In  the  absence  of  any  by-law, 
the  mayor  may,  in  the  course  of 
a  fire,  exercise  such  power  by 
giving  a  special  authorization. 

The  corporation  may  always, 
even  in  the  absence  of  any  by-law 
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ment,  ou  d'autorisation  spéciale 
du  maire  à  cet  effet,  accorder  et 
payer  une  indemnité  à  quiconque 
a  souffert  des  pertes  et  des  dom- 
mages par  suite  de  la  démolition 
de  ces  constructions  dans  un  in- 
cendie; 

14.  Pour  régler  la  conduite  de 
toute  personne  présente  à  un  in- 
cendie.  (Arts.  647,  648.  654,  655. 

fiS-  aîl'  ^li'J^^'  660.  661,  662, 
664,  665  et  666  combinés  et  amen- 
des.) 

SECTION   VI 

DE  LA  FORCE  DE  POLICE 


or  special  authorization  by  the 
mayor  to  that  effect,  award  and 
pay  an  indemnity  to  any  person 
who  has  suffered  loss  or  damage 
by  the  demolition  of  his  buildings 
during  a  fire; 

14.  To  regulate  the  conduct  of 
every  person  present     at  a  fire 
(Arts.  647,  648,  654.  655,  656,  657* 
658,  659,  660.  661,  662,  664,  665 
and  666  combined  and  amended.) 


POLICE 
420.  Toute  corporation  de  ville 
ou  de  village  peut  faire,  amender 
ou  abroger  des  règlements  pour 
maintenir,  armer,  loger  et  habil- 
1er  une  fuce  de  police  dans  la  mu- 
nicipalité; et  déterminer  les  de- 
voirs des  membres  qui  constituent 
ce  corps.  (Art.  668.) 


SEOTIOK   VI 


FORCE 

420.  Every  town  or  village  cor- 
poration may  make,  amend  or  re- 
peal by-laws  to  maintain,  arm, 
lodge  and  clothe  a  police  force  in 
the  municipality,  and  to  fix  the 
duties  of  the  members  of  such 
force.  (Art.  668.) 


SECTION   vn 
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DANGEREUX 


SECTION  vn 

DEMOLITION   -p  DANGEROUS  WALLS,  CHIMNEYS  AND  BUILDINGS 


421.  Toute  corporation  de  ville 
ou  de  village  peut  faire,  amender 
ou  abroger  des  règlements  pour 
laire  démolir  et  enlever  tous  murs 
cheminées  ou  édifices  en  ruine  ou 
menaçant  de  crouler;  et  détermi- 
r»r  en  quel  temps,  par  quels  moy- 
er  ,  et  aux  frais  de  rui  doivent 
être  faits  cette  démolition  ou  cet 
enlevement.   (Art.  642.) 


421.  Every  town  or  village  cor- 
poration may  make,  amend  or  re- 
peal by-laws  to  cause  to  be  pulled 
down  or  removed,  all  walls,  chim- 
neys or  buildings  which  are  in  a 
state  of  dilapidation  or  decay,  or 
threaten  to  fall  down,  and  to  fix 
at  what  time,  by  what  means,  and 
at  whose  expense  the  same  shall 
be  so  pulled  down  or  removed 
(Art.  642.) 
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CHAPTER   FOURTH 

liV  LAWS   WITHIN-    THK   .IfRIî^DItTION    OF   COINTY    CORPORATIONS 


422.  Toute  corporation  de  com- 
ft'  juMit  faire,  aiiieiuler  ou  abroffer 
lies  rèfîleinents  sur  chacuiit'  des 
matières  mentionnées  aux  sections 
I  minière,  deiixiènie,  troisième, 
iiuatrième,  cinquième,  sixième  et 
si'|)tième  du  ciiapitre  deuxième  du 
lirésent  titre  (article^  390-398)  et 
dans  le  paragraphe  1  de  1  article 
402  et  exercer,  pour  des  fins  de 
loiiité.  le  pouvoir  général  de  ré- 
«Lriientation  prévu  à  l'article  414. 

i  N'oiiveau.) 

423.  1.  Toute  corporation  de 
<()mté  doit  faire,  et  peut  amender 
't  abroger  des  règlements  pour 
(Miiirvoir  : 

a.  A  l'érection  et  à  l'entretien 
d  autant  de  bureaux  d'enregistre- 
ment qu'il  y  a  de  divisions  den- 
'••■sristrement  dans  le  comté;  et 

b.  A  l'érection  et  à  l'entretien 
'i'nn  édifice  destiné  à  la  Cour  de 
'•"•cuit,  si  telle  cour  est  établie 
<laii.s  le  comté,  et  à  fournir  les  ac- 
itssnires  convenables  à  la  temie 
de  cette  cour. 

2.  La  corporation  de  comté  peut 
••nger  ou  acquérir  un  seul  et  mê- 
'iif  édifiée  pour  le  bureau  d'enre- 
ifistreinent  et  la  Cour  de  circuit, 
ou  un  édifice  séparé  pour  chacun; 
mais  tout  tel  édifie»  doit  contenir 
une  voûte  à  l'épreuve  du  feu  mu- 
nie d'un  ameid)lement  convenable 
poiii   son  objet. 


422.  Every  county  corporation 
nuiy  make,  amend  or  repeal  by- 
laws upon  each  of  the  matters 
mentioned  in  the  first,  second, 
third,  fourth,  fifth,  sixth  and 
seventh  sections  of  the  second 
chai)ter  of  this  title  (Arts.  390- 
.■{1)8),  Hud  in  the  first  paragraph 
of  a.ticle  402,  and  may  exercise, 
for  all  county  purposes,  the  gen- 
eral powers  to  pass  by-laws  con- 
ferred by  article  414.  (New.) 


423.  1.  Every  county  corpora- 
tion must  make,  and  it  may 
amend  or  repeal  by-laws  to  pro- 
vide : 

a.  For  the  erection  and  main- 
tenance of  as  many  registry  of- 
fices as  there  are  registration  di- 
visions in  the  county;  and 

b.  For  the  erection  and  main- 
tenance of  a  building  for  the  Cir- 
cuit Court,  if  such  is  established 
in  the  county,  and  for  furnishing 
the  accessories  necessary  for  hold- 
ing such  court. 

2.  The  county  corporation  may 
erect  or  acquire  a  common  build- 
ing for  the  registry  office  and 
Circuit  Court,  or  a  building  for 
each;  but  every  such  building 
must  contain  a  fireproof  vault 
furnished  in  a  manner  suitable  for 
its  purpose. 
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3.  La  corporation  doit  acquérir 
un  terrain  convenable  à  l'éreetion 
lie  te!  i'iiifice,  soit  i»our  le  bureau 
irenrej;i.streMient,  soit  pour  le  pa- 
lais (le  justice,  ou  pour  les  deux, 
ou  elle   peut   exproprier  tout   im- 
meuble déjà  affecté  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  fins,  ou  aux  deux, 
que  tel  immeuble  soit  situé    dans 
les  limites  du  comté,  ou  dans  les 
limites  d'une  cité,  ville  ou  autre 
municipalité  comprise  dans  la  mê- 
me  division   d'euicgistrement.   et 
ce.  nonobstant  les  dispositions  de 
la  charte  de  cette  cité,  ville,  ou  au- 
tre municipalité  ou  toutes  disposi- 
tions contraires. 

4.  La  corporation  de  comté  doit 
tenir  en  bon  état  de  réparation  le 
ou  les  bâtiments,  les  voûtes  ou 
coffres-forts  nécessaireg  servant 
au  bureau  d'enregistrement  et  à 
la  Cour  de  circuit,  elle  doit  aussi 
tenir  en  bon  état  de  réparation 
l'ameublement  de  la  Cour  de  cir 
cuit  et  l'ameublement  des  voûte- 
ou  coffres-forts  servant  au  bureaii 
d'enregistrement  ou  à  la  Cour  de 
einiiit;  le  tout  A  la  satisfaction 
du  ministre  des  travaux  publics 
et  du  travail. 

5.  La  corporation  de  toute  cité, 
ville  ou  autre  municipalité  qui  se 
trouve  comprise  dans  les  limites 
du  même  comté,  pour  les  fins  d'en- 
registrement ou  de  la  Cour  de  cir- 
cuit de  comté,  est  tenue  de  contri- 
buer aux  frais  faits  ou  à  être  faits 
par  la  corporation  de  ce  comté,  en 
vertu  du  présent  article,  ainsi 
qu'aux  frais  de  réparation  et  d'a- 
meublement jugés  nécessaires  par 
la  suite,  dans  le  même  proportion 
que  les  autres  corporations  locales 
du  comté,  d'après  le  montant  total 


;{.  The  county  corporation  must 
iicf|uire    land    suitable    for     the 
erection  of  such  building,  whether 
inteniled  for  a  registry  office  or 
fi>r  a  court  house,  or  both,  or  it 
may  exprojjriate    an   immoveable 
already  in  use  for  either  the  one 
or  the  other  such  purpose,  or  for 
both,  whether  such  immoveable  is 
situated   within    the    county,    or 
within  a  city,  town  or  other  mu- 
nicipality situated  in  the  same  re- 
gistration division,  notwithstard 
ing  the  provisions  of  the  charter 
of  such  cit.v,  town,  or  other  mu- 
nicipality, or  any  contrary  provi- 
sions. 

4.  The  county  corporation  must 
maintain  the  building  or  build 
ings  used  for  the  registry  office 
and  the  Circuit  Court,  together 
with  the  vaults  or  safes,  in  a  good 
state  of  repair  ;  it  must  also  main- 
tain a  good  state  of  repair  the 
furniture  of  the  Circuit  Court 
and  the  fixtures  of  the  vaults  or 
safes  used  for  the  registry  office 
or  for  such  court;  the  whole  to 
the  satisfaction  of  the  Minister  of 
Public  Works  and  Labour. 


5.  The  corporation  of  every  ci- 
t.v, town  or  other  municipality 
situftted  within  one  and  the  same 
county,  for  registration  purposes 
or  for  the  purposes  of  the  County 
Circuit  Court,  is  obliged  to  con- 
tribute to  the  cost  incurred  or  to 
be  incurred  by  the  county  corpo- 
ration under  this  article,  as  well 
as  to  the  costs  of  repair  and  fur- 
nishing considered  necessary 
•-.'  .raitri.  iD  iHc  suuic  proportiou 
as  other  local  corporations  in  the 
county,  according  to  its  total  va- 
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lie  l'évaluation  de  ses  biens-fonds 
itiiposables;  et  la  eorporation  du 
.•otnté  peut  en  déterminer  le  mon- 
tant et  le  recouvrer  de  cette  cor- 
poration comme  de  toute  autre 
corporation  municipale. 

6.  Chaque  corporation  de  cité 
ou  de  ville  dans  le  comté,  doit  pro- 
<luire  en  temps  opportun,  un  cer- 
tificat de  ses  biens-fonds  imposa- 
bles; et,  si  elle  refuse  ou  néglige 
de  produire  ce  certificat,  le  con- 
sed  du  comté  peut  fixer  le  mon- 
tant de  sa  part,  selon  qu'il  le  croit 
juste.  (Arts.  513,  514  et  515  et  S. 
R.,  1909.  art.  3114  combinés  et 
amep-"s.) 


424.  Toute  corporation  qui  omet 
ou  néglige  de  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 423.  est  respon.sable  de  tous 
les  dommages  occasionnés  par  cet- 
te omission  ou  négligence.  (Art. 
515  amendé.) 

426.  S'il  est  démontré  au  minis- 
tre des  travaux  publics  et  du  tra- 
vad  qu'un  bâtiment  servant  à  un 
bireau  d'enregistrement  ou  à    la 
C  our  de  circuit  ou  aux  deux,  selon 
le  cas  soht  sans  voûte  à  l'épreuve 
>\v  feu,  o:i  que  la  voût''  est  defec- 
tum se,   ou  que  le  coffre-fort   ou 
1  anu-ubloment  de  la  voûte  ou  du 
coi /n -fort   n'est   pas  convenable.' 
le  lieiuenant-gouverneur  peut  t&i-' 
re  construire  dans  ce  bâtiment  ou 
près  d  icelui  une  voûte  convena- 
ble pour  ce  bureau  d'enregistre- 
ment ou  cette  Cour  de  circuit,  se- 
lon le  cas,  ou  faire  réparer  ou  re- 
nouveler celle  qui  y  est,  ou  faire 
acheter  un  coffre-fort  ou  l'ameu- 
blement nécessaire  aux  frais  de  la 
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luation    of    taxable    immoveable 
property;  and  the  corporation  of 
the   county    may    determine    its 
share,  and   recover    the    amount 
thereof,  in   the  same  manner   as 
from  any  other  local  corporation. 
6.  ÊJach  city  or  town  corpora- 
tion in  the  county,  must  produce 
in   due  time,  a  certificate  of  its 
taxable     immoveable     property; 
and   if  it   refuses  or  neglects  to 
produce     such     certificate,       the 
county  council   may   fix    the    a- 
mount  of  its  contribution,  accord- 
ing   to    what    it    considers    just. 
(Arts.  513,  514  and  515,  and  R. 
S..  1909,  art.  3114  combined  and 
amended.) 

424.  Every  corporation  which 
omits  or  neglects  to  conform  to 
the  provisions  of  article  423,  is 
responsible  for  all  damages  occa- 
sioned by  such  omission  or  a- 
glect.   (Art.  515  amended.) 


425.  If  it  is  established  to  the 
satisfaction  of  the     iliniater     of 
Public  Works  and  Labour,  that  a 
building  used  for  a  registry  office 
or  for  the  Circuit  Court,  or  for 
both,  as  the  case  may  be,  is  with- 
out a  fireproof  vault,  or  that  such 
vault  is  defective,  or  that  the  safe 
or  the  fixtures  of  such  vault  or 
safe  are  not  suitable,  the  Lieute- 
nant-Governor may  have  a  proper 
vault  built  in  or  near  such  build- 
ing,  .or  such   registry   office   or 
Circuit  Court,  as  the  case  may  be 
or  may  have   the  existing  vault 
renewed  or  repaired,  or  a  safe  or 
the  necessary  fixtures  bought,  at 
the  cost  of  the  province;  and  the 
sum  so  expended  may  be  recover- 
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la  province;  et  la  somme  ainsi 
payée  peut  être  rceoiivrée  des  cor- 
porations intéressées,  comme  une 
créance  de  la  couronne.  (Art.  516 
amendé.) 

426.  1.  S'il  y  a  plusieurs  nuini- 
cipalités  de  comté  dans  la  même 
division  d'enregistrement,  les  dé- 
boursés et  les  fmis  sont  dus  j)ar 
toutes  les  corporations  de  comté, 
et  peuvent  être  recouvrées  contre 
une  seule  d'entre  elles,  sauf  son 
recours  contre  les  autres  pour 
leurs  parts. 

2.  Si  une  municipalité  de  com- 
té contient  i)lusieurs  divisions 
d'enregistrement,  la  corporation 
est  sujette  aux  obligations  impo- 
sées ci-dessus  i)oiu- chaque  bureau 
d'enregistrement  dans  chacune 
des  divisions  d'enregistrement. 

■i.  Tous  les  frais  nécessités  pour 
mettre  à  effet  les  dispositions  des 
articles  423  à  426.  sont  répartis 
par  la  corporation  de  comté  par- 
mi les  cor](i)rations  de  toutes  les 
uuuiicipalités  comprises  dans  tel- 
[e  divisjon  d'enregistrement.  (Arts 
;>17  et  "jlTa  coinbinés  et  amendés.) 


ed  from  the  corporations  interest- 
ed as  a  debt  due  to  the  Crown. 
(Art.  516  amended.) 


427.  Les  oblig  ions  décrétées 
par  les  articles  42:]  à  426  s'appli- 
quent. (|iicl  que  soit  le  bâtiment 
diuis  lequel  est  tenu  ou  transpor-l 
te  le  bureau  d'enreo'istî'ement  ou' 
la  Cour  (le  circuit.  /Art.  :)1.")  amen- i 
dé.)  I 


426.  1.  Tf  there  are  several 
county  municipalities  in  the  same 
registration  division,  the  expenses 
and  costs  are  due  by  all  the  coun- 
ty cori)orations.  and  may  be  re- 
covered from  any  out  of  them, 
saving  its  recourse  against  the 
others  for  their  i>roportion. 

2.  If  a  county  municipality  con- 
tains several  registration  divi- 
sions, the  corporation  is  subject 
to  the  obligations  hereinabove  im- 
posed, for  each  registry  office  in 
each  registration  division. 

'■'  1  '  "e.-,sarily   incur- 

rt'tl  I,  ■  put:  in-  into  effect  the 
provisions  of  articles  423  to  426 
are  apportioned  by  the  county 
corporation  among  the  corpora- 
tions of  all  the  municipalities 
contained  in  such  registration  di- 
vision. (Arts.  517  and  517a  com- 
bined and  amended.) 


427.  The  obligations  enacted  by 
articles  423  to  426,  apply,  no  mat- 
ter  what  building  the  registry 
ottice  or  the  Circuit  Court  may 
lie  established  in  or  removed  to. 
I  Art.  ,)].)  amended.) 


If* 
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nd.res  et  aux  .lelégués  du  I  to  the  members-and  to  the  dele- 
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conseil,   pour   leurs   dépenses    de 
voyage  et  de  pension.  (Art.  524.) 

429.  La  corporation  de  comté 
peut  aussi  faire,  amender  ou  abro- 
ger des  règlements: 

1.  Pour  fixer  à  deux  pouces  et 
demi  au  moins,  et  à  quatre  pou- 
ees  au  plus,  la  largeur  des  ban- 
ifes  des  roues  des  voitures  desti- 
nées a  porter  de  lourdes  charges 
<lont  se  servent  les  personnes  ré- 
sidant  dans   la   municipalité      et 
leur  défendre  de  se  servir  dé  tel- 
les voitures  ayant  des  roues  moins  i 
larges  sur  les  chemins  municipaux  ' 
ou  sur  les  chemins  appartenant  à 
des  syndics  de  chemins  à  barriè- 
iTté-*""  ^''^''^^'  ^^""^  ^^  inunicipa- 

2.  Sujet  aux  dispositions  des  ar- 
ticles <  630  et  suivants  des  Statuts 
refondus,  1909,  pour  défendre  aux 
pevsonnns  résidant  dans  la  muni- 
cipalité d'y  faire  usage  d'aucune! 
toiture  d  hiver  sur  les  chemins  i 
municipaux,  ou  sur  de«  chemins' 
appartenant  à  des  svndics  de  che-  i 
mms  a  barrières  ou  autres,  à  moins  i 
que  le  eheval  ou  les  chevaux  ou  < 
autres  betes  de  trait,  lorsqu'ils  ne 

sont  pas  attelés  de  front,  ne  soient 
atteins  de  manière  à  ce  que  le  na- 
tin  gauche  de  la  voiture  suive  la 
trace  de  tel  eheval  ou  de  tels  che- 
vaux ou  autres  bêtes  de  trait;  et 
régler,  en  outre,  la  longueur  et  la 
largeur  des  voitures  dont  les  mê- 
mes personnes  peuvent  taire  usa- 
ge sur  ces  chemins.  Dans  ce  cas  ili 
11  est  permis  à  aucune  personne  de  i 
,7,J/^-"-/'f'ï^fain.  usage  de  voi-: 
turcs   autres   que   eelîes   ei-dessu'?^ 
mentionnées.    (Arts,   .-,20a    et    521  i 
combines  et  amendés  ) 
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gates  of    the    council,    for    their 
travelling   expenses    and    board 

(Art.  524.) 

429.  Every  county  corporation 
may,  moreover,  make,  amend  or 
repeal  by-laws: 

1.  To  fix  the  width  of  the  wheel 
tires  of  vehicles  for  heavy  loads 
used  by  persons  residing  in  the 
municipality,  at  two  inches  and  a 
half  at  the  least  and  four  inches 
at  the  most,  and  prohibit  their 
using  vehicles  with  narrower 
wheel  tires  on  the  municipal  roads 
or  on  roads  belonging  to  turnpike 
road  trustees  or  others  in  the  mu- 
nicipality; 


2.  Subject  to  the  provisions  of 
article  7630  of  the  Revised  Stat- 
utes 1909,  and  following  ?o  pro. 
hibit  persons  residing  in  the  mu 
nicipality  from  using  any  winTr 
.vchiele  on  the  municipal  roads  or 
I  on  those  belonging  to  The  turnpike 

'  hoi  ?'['"'  °'  «^'"^"'  unless  the 
!  liorse  or  horses  or  other  draught 

that  tl'?  f!^'*'  ^''  l^arnessed  so 
1^  I  fni.'^*-''"".""»^**»^  vehicle 
sliall  follow  in  the  tracks  of  such 
horse  or  horses  or  other  draS 
animals;  and  also  to  regulate  th^ 
'oiigth  and  breadth  of  the  vei^des 
?o"l^'7"^     'r     -0  on  sueh 

vii  •  ,  '^V""'ed  to  use  winter 
vehicles  other  than  those  abovp 
mentioned.  (Arts.  520a  and  521 
combined  and  amended  ) 


mumi^Mikjmiémii 
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TITRE  XVI 

DE   LA  CASSATION  DES  REGLEMENTS, 
RESOLUTIONS  ET  AUTRES  PROCE 
DURES  MUNICIPALES 

TITLE  XVI 

ANNULMENT   OP   BY-LAWS,   RESOLUTIONS 
AND  OTHER  MUNICIPAL  PROCEEDINGS 


1 


430.  Tout  règlement,  procès-ver- 
bal, rôle,  résolution  ou  autre  or- 
donnance de  la  corporation,  ou  ac- 
tes des  officiers  municipaux,  peu- 
vent être  cassés  par  la  Cour  de 
circuit  du  comté  ou  du  district. 
ou  par  la  Cour  de  magistrat  de 
district,  pour  cause  d'illégiilité. 
avec  dépens  contre  la  corporation. 
(Art.  100  amendé.) 

431.  La  poursuite  pour  obtenir 
telle  cassation  est  instituée  au 
moyen  d  une  action  ordinaire,  et 
la  procédure  sur  cette  action  est 
sommaire. 

Tout  électeur  ou  tout  intéressé 
est  habile  à  instituer  telle  pour- 
suite. 

l'n  déi)ôt  de  cinquante  piastres, 
pour  garantir  les  frais,  doit  être 
rends  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  cour  en  même  temps  que  le 
"p'i.iecipe"  de  l'action;  au  cours 
de  l'instance,  et  sur  motion  à  cet  I 
effet,  le  dépôt  peut  être  augmen- 
té à  la  discrétion  du  tribunal. 
(Arts.  698.  700  et  702  combinés  et 
amendés.) 


430.  Any  by-law,  "procès-ver- 
bal", roll,  resolution,  or  other  or- 
dinance of  a  corporation,  or  any 
act  of  a  municipal  officer,  may  be 
annulled,  on  the  ground  of  ille- 
gality, by  the  Circuit  Court  of  the 
county  or  district,  or  by  the  Mag- 
i.strate's  Court  of  the  district  with 
costs  against  the  corporation. 
(Art.  100  amended.) 

4SI.  The  suit  for  auch  annul- 
n:ent  is  instituted  by  an  ordinary 
«ition,  and  the  proceedings  are 
same  as  in  summar}'  matters. 


432.  Le  tribunal  peut,   par  son 


jugement 


■^.ly  (lector  or  other  interested 
party  is  competent  to  take  such 
proceediiiirs. 

A  deposit  of  fifty  dollars,  as  se- 
curity for  costs,  must  be  made 
with  the  cler';  0?  the  court  with 
the  production  of  the  "fiat";  dur- 
ing the  i)endenoy  of  *he  suit,  and 
upon  motion  to  th-u  effect,  the  de- 
posit may  be  increased  at  the  dis- 
cretion of  th"  .'.jurt.  Arts.  698, 
700  and  702  combined  and  amend- 
ed.) 

432.  The  court  may,  by  its  judg- 
ment . 
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1.  Prononcpr  la  cassation  de 
tout  tel  règlement,  procès-verbal, 
role,  résolution  ou  autre  procédu- 
re municipale,  en  tout  ou  en  par- 
tie; 

2.  Ordonner  la  signification  de 
la  sentence  au  bureau  de  la  cor- 
poration intéressée  dans  un  délai 
qii  il  indique;  | 

3.  Faire  publier  cette  sentence 
en  la  manière  prescrite  pour  les 
ordres  de  la  corporation. 

La  décision  du  tribunal  est  fi- 
nale et  sans  appel,  nonobstant  tou  ' 
te  disposition  à  ce  contraire.  (Art 
'03  amendé.) 


433.  Le  droit  à  telle  poursuite 
se  prescrit  r)ar  trois  mois  à  comp- 
ter de  la  passation  de  l'acte  ou  de 
la  procedure  ainsi  attaquée  pour 
cause  d'illégalité.  (Art.  708  amen- 
de) 

Te  recours  .spécial  donné  par  ce 
titre  n  exclut  pas  l'action  en  nul- 
ite  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir 
lieu  en  vertu  de  l'article  50  du 
code  de  procédure  civile.  Mais  les 
trais  de  l'action  en  nullité  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  plus  éle- 
vés que  ceux  d'une  action  de  qua- 
trième classe,  en  Cour  Supérieure 


1.  Annul  such  by-law,  "procès- 
verbal",  roll,  resolution  or  other 
municipal  proceeding,  in  whole  or 
in  part; 

2.  Order  the  service    of    such 
judgment  at  the  office  of  the  cor- 
poration interested  within  a  de 
lay  which  it  must  fix; 

3.  Cause  the  same  to  be  pub- 
lished in  the  manner  prescribed 
for  the  publication  of  ordinances 
of  the  corporation. 

Notwithstanding  any  provision 
to  the  contrary,  the  decision  of 
the  court  is  final  a»d  without  ap- 
peal. (Art.  703  ajnended.) 

4^.  Such  action  is  prescribed 
by  three  months  from  the  date  of 
the  passing  of  the  act  or  proceed- 
ing attacked  for  illegality.  (Art. 
708  amended.) 


The  special  recourse  given  by 
this  title  does  not  .U  away  with 
the  action  to  annul  h,  ^aaes  where 
i"f'!t^  ''^  taken  under  article 
oO  o  the  code  of  civil  procedure. 
Hut  the  co.sts  of  the  action  to  an- 
nal may  not,  in  any  case  be  high- 
er than  the  co.sts  of  a  fourth  ciass 
Superior  Court  action. 


SH««^rS'ryaan^ciK!7^«i»?^H*vs$'^^. 
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TITRE  XVII 

DU  RACHAT  DES  RENTES  CONSTITUEES 

TITLE  XVII 

REDEMPTION  OP  CONSTITUTED  RENTS 


434.  Toute      t-orporation"  loi-aie 
ou   de   eoiiité.   après   la   réception 
d'une     requête     de  la   part  d'au 
moins   dix   personnes    intéressées, 
lui  dPTuandant  de  racheter  les  ren- 
tes  constituées  affectant   les   ter- 
rains dans  la  susdite  municipalité, 
doit  nommer  un  surintendant  spé- 
cial, diargré  de  s'enquérir  de  tous 
les     faits     concernant   les   rentes 
constituées   dans  la   municipalité, 
de  lui  faire  rapport  ou  de  dresser 
procès-verbal,   s'il  y  a  lieu,  dans 
le  délai  qu'il  lui  fixe.   (Art.  891a 
amendé.) 


434.  Every  local  or  county  cor- 
poration, on  receipt  of  an  appli- 
cation from  at  least  ten  interest- 
ed persons,  calling  upon  it  to  re- 
deem the  constituted  rents  affect- 
ing lands  in  such  municipality, 
nuist  appoint  a  special  superin- 
tendent to  inquire  into  all  the 
facts  connected  with  the  constit- 
uted rents  in  the  municipality,  to 
report  to  it,  and.  if  necessary,  to 
draw  up  a  "procès- verbal"  there- 
of, within  such  delay  as  it  shall 
specify.    (Art.   891a   amended.) 


435.  Le  surintendant  sj"  'cial. 
après  avoir  prêté  serment  (  inne 
tel.  doit  convoquer,  tenir  et  pré- 
sider une  assemblée  pul)lique  des 
contribuables  intéressés,  au  .iour, 
à  l'heure  et  au  lieu  qu'il  a  fixés 
et  dont  il  a  donné  avis  public. 

Le  surintendant  spécial  peut. 
e!i  tout  temps  aj)rès  l'assemblée 
pui)li(|ue  (lesdits  contribuables,  jil- 
ler  ;'i  leur  domicile  et  requérir 
d'eux  tons  les  renseisrneinents 
dont  il  croit  avoir  besoin.  (Art. 
H91b  amciKlé.l 


435.   The   special    superintend- 
ent, after  taking  the  oath  as  such, 
must  call,  liold  and  preside  over 
a  public  meeting  of  the  ratepay- 
I  ers  interested,  on  the  day  and  ar 
!  the  hour  and  place  fixed  by  him, 
I  and  whereof  he  has  given  public 
'  notice. 

The  special  superintendent 
may,  at  any  time  after  the  pub- 
I  lie  meeting  of  the  said  ratepay- 
ers, proceed  to  their  domiciles  and 
api)ly  to  them  for  all  the  inform- 
ation he  may  require.  (Art.  891b 
M  mended.) 

436.  Si  Ic  surintendant  eonsi,lè- ,      436.  If  the  superintendent  con- 
(   qu  il  est  possible  a  la  corpora- ;  siders  it  possible  for  the  corpora- 
tion de  se  procurer  les  .ienicr^  né- :  tion     to    procure    ^he    j-icccssarv 
ecssaires,  an  taux  qu'il  fixe,  pour    moneys  at    .he  rate  he  fixes     to 
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racheter  le  capital  des  rentes  cons- 
tituées dues  par  les  contribuables 
de  la  municipalité  à  raison  des  ter- 
rains leur  appartenant  dans  la  mu- 
nicipalité, il  dresse  un  i)rocès-vi»r- 
bal  d'après  les  dispositions  ei- 
après  indiquées;  s'il  est  d'avis 
contraire,  il  donne  dans  son  raj)- 
port  les  motifs  de  son  opinion. 
(Art.  891c.) 

437.  Le  procès-verbal  doit  indi- 
quer: 

1.  Le  nom  de  chaque  contribua- 
ble dont  le  capital  des  rentes  cons- 
tituées n'a  i)as  été  racheté; 

2.  Le  montant  de  la  rente  an- 
nuelle due  par  ce  contribuable,  et 
la  désignation  du  ou  des  terrains 
affectés  au  paiemert  de  cette  ren- 
te: 

'■^'-  Le  montant  total  nécessaire 
pour  racheter  le  capital  des  ren- 
tes dues  par  les  contribuables 
mentionnés  au  procès-verbal  et  ac- 
quitter les  frais  du  procès-verl'al 
et  des  autres  procédures  relatives 
à  son  exécution; 


redeem  the  capital  of  the  constit- 
uted rents  due  by  the  ratepayers 
of  the  municipality  on  the  lands 
belonging  to  them  in  the  muniei- 
pality.  he  draws  up  a  "procès- 
verbal'',  according  to  the  provi- 
sions hereinafter  set  forth;  if  he 
is  of  a  contrary  opinion,  he  must 
give  the  reasons  for  such  opinion 
in  his  report.  (Art.  891c.) 

437.  The  "procès-verbal"  must 
state: 

1.  The  name  of  every  ratepay- 
er, the  capital  of  whose'  constitut- 
ed rents  is  not  redeemed; 

2.  The  amount  of  yearly  rent 
due  by  such  ratepayer,  and  the 
description  of  the  lot  or  lots  lia- 
ble for  the  payment  of  such  rent  ; 


4.  Le  nom  d'un  procureur,  qui 
peut  être  le  surintendant  spécial 
lui-même,  chargé  d'offrir  à  qui  de 
droit  et  de  consigner,  si  nécessai- 
re, le  capital  dos  diverses  rentes 
mentionnées  au  procès- verbal  ; 

5.  Le  montant,  le  nombre  et  la 
date  du  paiement  des  versements 
que  chaque  contribuable  doit 
pa.ver,  chaque  année,  à  la  corpo- 
ration pour  payer  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement sur  le  capitqi  des 
bons  niunie-' )aux  ci-après  men- 
tionnes. 

3e      de  ces  versement.^   •  ipo- 


•'}.  The  total  amount  needed  for 
redeeming  the  eaipital  of  the 
rents  due  by  the  ratepayers  men- 
tioned in  the  "procès-verbal" 
and  for  tiie  payment  of  the  cost 
ot  the  "procès-verbal"  and  of  the 
other  i-roceediugs  for  carrying 
out  the  same; 

4.  The  name  of  an  attorney, 
who  may  be  the  special  superin- 
tendent himself,  who  shall  offer 
to  the  person  entitled  thereto, 
?"Y'  'r  uecessary,  deposit  the  cap- 
ital ol  the  various  rents  mention- 
edin  the  "procès-verbal"; 

.).  The  amou'^t,  number  and 
date  of  payme  .  of  the  instal- 
ments  that  eac.  ratepayer  shall 
pay  every  yeur  to  the  corpo-a- 
tion  to  pay  the  interest  and  sink- 

-  "■. ;^  ^^"  uuiids  uereiiittlter 

mentioned. 


\ 


one 


suih   instalments  im- 
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ses  contre  un  pontribu«bl«'.  ne  <loit 
pas  être  supérieur  nu  montant 
d'un  arrérage  de  rente  eonstituée. 
auparavant  [layée  par  ee  eontri- 
buable; 

6.  Le  montant  et  !a  dénomina- 
tion des  bons  miinieipaux  que  Ih 
corporation  doit  émettre,  pour 
rembourser  l'emprunt  contracté 
en  vertu  du  procèsi-verbal  ;  ]oh 
conditions  et  liélais  de  rnelint  cb' 
ces  bons  municipaux,  et  l'établin- 
sement  d'un  fonds  «l'amortisse- 
ment, qui  est  d'au  moins  un  pour 
cent.  (Art.  891d  aujendé.^ 


posed  on  a  ratepayer  shall  exceed 
the  amount  of  arrears  of  constit- 
uted rents  previoiutly  paid  by 
siich  ratepayer; 

«>.   The  amount    and    denomina 
fi<)n     of     tb.'     municipal     lM)nds 
"Inch  the  corporation  must  issue 
for  the  puqmse  of  ndi-t-ining  the 
loan   contracted  under  the  "pro 
eés-vorbai":    the    .-onditions   and 
•  iciay  for  th.-  redemption  of  sueb 
bonds,   and    the   establishment   of 
a  sinkiuK-fund.  which  must  be  at 
It-ast    cine    jier    ct-nt.     i  Art.  H91d 
iimi'ndcd.i 

438.  Lc  procès  wrbal  doit  cor-        438.  The    -procès  verbal"  must 

ten.r    c  .node  dc  verscn.ents  aux    speeify   ,| „.ner  c  f     olle.S 

contribuables,  dont  le  capita)  .les:  mstalments  in.pose,  nium  \Z 
rentes  ...nsftuees  doit  é.re  rache-  ratepavcrs  the  api  al  '  ih  1 
te.    et     a    remuneration    des    offi-    eonstitued   rents  in  to  be  redee  n 

:;;:;;o;^x;.^,:t "••  "-i:;;^;:";''  '»•••  - r^'^^"^^^ 

'■  I  ""  "•'••^x  "I'1-nit.Nl    t.,    make   sueh 

I  collection,    i  Art.   H!»le.i 


439.  Le  conseil  peut  homolojïiier 
ce  proeés-verbal  avee  ou  sans 
amendement,  ou  j,.  rejeter,  pour- 
vu qu'un  avi  publie  ait  été  don 
ne  par  le  secrétaire. trésorier  de  la 
corporation  du  lieu  et  ,iu  temp» 
auxquels  doit  eommeiieer  son  exa- 
men. 

Lors  (b-  !a  eonsj.lération  de  ce, 
procès  verbal,  tout  membr,«  du' 
<-onscil    bien  quintérensé  au  pro-! 

ces-verbal,  pe„t  pr ire  part  aux 

ilehlierations  ef  voter.     Art    Sillf  . 


439.  The  couiici!  inav  homolojf 
ate  sueh  "iiroeés  verbal"  with  or 
w:tliout  ameihliiieiits.  or  reject 
the  same,  provide.l  publie  notice 
has  been  jjiven  by  the  «ecretary- 
treasurer  of  the  corporation,  of 
«he  p!,„.,.  «here  «nd  the  time 
«hen  siieli  examination  is  to  be- 
jrm. 

While  fh,.  'procès- verba  I"  is 
'•n.ler  eonsi.i-  .-atio.,.  anv  m.-mber 
of  the  eouneil  may  take  part  in 
I  le  .ielihrnifions  and  vote  al- 
"•"''Kh  M.ferestcd  in  the  ■pr.H-ès- 
^"rhal    .   (Art.  H'df.) 
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TITRE  XVIII 

DES  CHEMMINS.  PONTS  ET  COURS  D'EAU 

CHAPITRE  PREMIER 

DISI'OtîITlONS    COMMUNKS    AUX    CHEMINS,    l'ONTS    ET 

COURS  D'EAU 

DE  LA  RESPONSABILITE   TOUR  1,EUR  ENTRETIEN   ET  CELUI 

DES  TROTTOIRS 


TITLE  XVIII 

ROADS.  BRÏDGES  AND  WATER  COURSES 
CHAPTER    FIRST 

PROVISIONS    COMMON    TO   ROADS,   BRIDGES   AND    WATERCOURSES 
RESPONSIBILITY  FOR  THEIR  MAINTENANCE  AND  THAT  OF 

SIDEWALKS 


444.  Los  chemins,  les  ponts  et 
les  cours  d'eau  municipaux  sont 
locaux  ou  (le  comté.  (Arts.  7.54, 
851  et  869  combinés  et  amendés.) 


445.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement disposé  en  vertu  des  ar- 
ticles 447  on  448: 

1.  Les  chemins,  pont^  et  cours 
d'eau  locaux  sont  ceux  qui  sont 
situés  tout  entier  dans  une  seule 
municipalité  locale  ; 

2.  Les  chemins,  ponts  et  cours 
d'eau  de  comté  sont  ceux  qui  sont 
situés  entre  deux  municipalités 
locales,  ou  partie  dans  une  muni- 
cipalité locale  et  paitie  dans  une 
autre,  ou  qui  traversent  ou  sépa- 
rent deux  municipalités  locales  ou 
plus.  S:  ;^-is  iruriiin.s.  poiits  et  j 
cours  d'eau  sont  situés  entre  deux 


444.  Municipal  roads,  bridges 
and  water-courses  are  either  loc- 
al or  county  roads,  bridges  and 
water-eourses.  u^rts.  754,  851  and 
869  combined  and  amended.) 

445.  Until  otherwise  provided  for 
under  article  447  or  448: 

1.  Every  municipal  road,  bridge 
or  water-course,  which  is  wholly 
situated  within  one  municipality, 
is  a  local  road,  bridge  or  water- 
course; 

2.  County  roads,  bridges  and 
water-cours's  are  those  which  arc 
situated  between  two  local  muni- 
cipalities, or  partly  in  one  local 
municipality  and  partly  in  an- 
other, or  which  pass  through  or 
divide  two  or  more  local  munici- 
palities. If  such  roads,  bridges, 
or  water-courses  are  situated  be- 
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municipalités  locales  faisant  par- ,  tween  two  local  municipalities 
tie  de  deux  municipalités  de  com-  which  form  part  of  two  county 
té,  ou  qu'ils  séparent  ou  traver-  municipalities,  or  if  thcy  divide 
sent  des  municipalités  locales  fai-  or  pass  through  local  municipali- 
sant  partie  de  plusieurs  municlpa- 1  ties  forming  part  of  several  coun- 
lités  de  comté,  ils  sont  les  chemins,  |  ty  municipalities,  they  are  the 
ponts  ou  cours  d'eau  de  toutes  ces!  roads,  bridges  or  water-courses  of 
municipalités  de  comté  ^ Arts. jail  such  county  municipalities. 
755.  851  ct  869  combiné  men-!  (Arts.  ~ô5,  851  and  869  combined 


and  amended.) 

446.  ilunicipal    roads,    bridges 
and  watercourses  are  under  the 


dés  , 

446.  Les  chemins,  ponts  et  cours  I 
d'eau  municipaux  sont  sous  la  di- j  „..«    ......  ^„„.^vo  aie  uuuci    luc 

reetion  des  corporations  des  mu- j  control  of  the  corporation  of  the 
nicipalités  auxquelles  ils  appar- j  municipality  to  which  they  be- 
ticnnent.  S'ils  sont  les  chemins,  1  long.  If  they  are  roads,  bridges 
ponts  et  cours  d'eau  de  plusieurs  or  water-courses  of  several  coun- 
nuinieipalités  do  comté,  ils  sont  ty  municipalities,  they  are  under 
sous  la  direction  conjointe  dos  cor-  the  joint  control  of  the  corpora- 
porations  do  cos  municipalités  de    tions  of  such  county  municipali- 


comté.  représentées  par  le  bureau 
dos  délégués. 
En  outre,  tons  les  chemins,  ponts 


tics,  represented  by  the  board  of 
delegates. 
iloroovtM-.     all     roads,     bridges 


et  cours  d  can  sont  taits  ot  entre- 1  and  water-courses  are  made  and 
tonus  d  après  los  dispo.sitions  du  I  maintained  under  the  provisions 
present  code,  à   moi'is  qu'il  n'en  I  of  this  code,  unless  otherwise  or- 


soit  autrement  ordonné  par  une 
loj  spéc_iale._  (Arts.  748.  757.  850, 
858,  867,  878  combinés  et  amen- 
dés.) 

447.  La  corporation  de  comté 
peut,  par  résolution  ou  dans  un 
procès-verbal,  déclarer: 

1.  Qu'un  chemin,  un  pont  ou  un 
cours  d'eau  sous  la  direction  d'u- 
ne corporation  locale  de  la  muni- 
cipalité de  comté,  soit  à  l'avenir 
un  chemin,  un  i)ont  ou  un  cours 
d'eau  de  comté; 

2.  Qu'un  chemin,  un  pont  ou  un 
cours  d'eau  de  comté  sous  la  di- 
rection exclusive  de  la  corporation 
de  comté,  soit  à  l'avenir  un  che- 
min, un  pont  ou  un  cours  d'eau 


dainod  by  a  special  act.  (Arts 
748.  757.  850.  858,  867  and  878 
combmed  and  amended.) 


447.  The  county  corporation 
n;ay,  by  resolution,  or  in  a  "pro- 
cos- verbal"',  declare; 

1.  That  a  road,  bridge,  or  water- 
;  course  under    the    control    of    a 
j  local   corporation   of   the   county 
j  municipality  shall  in  future  be    a 
county     road,     bridge  or  water- 
course ; 

!     2.  That   a  count v   road,   bridge 
ior  water-cour.se,   which   is  under 
the  exclusive  control  of  the  coun 
ty  corporation,  shall  for  the  futu- 
re be  a  local  road,  bridge  or  water- 
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lofal,  SOUS  la  direction  de  la  eor- 
I)orHtioii  de  la  municipalité  locale 
dans  laquelle  il  est  situé  ou  qu'il 
sépare  d'uni-  autre  municipalité. 

La  corporation  de  comté,  après 
avoir  déclaré  qu'un  chemin,  un 
pont  ou  un  cours  d'eau  local  est 
un  clieiiiin,  un  pont  ou  un  cours 
d'eai-  de  comté,  peut,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  déterminer 
par  règlement  ou  par  procès-ver- 
bal quelles  corporations  sont  res- 
ponsables de  la  construction,  de 
l'ouverture,  de  l'entretien  et  des 
réparations  de  tel  chemin,  pont  ou 
cours  d'eau,  et  déclarer  dans  ce 
règlement  ou  procès-verbal  quelle 
est  la  part  contributoire  de  cha- 
que corporation.  (Arts.  l'iS.  85.5a. 
H58  et  878  conibinéK  et  amendés.) 


448.  Le  bureau  ùcs  délégués 
peut  également,  par  résolution  ou 
dans  un  procès-verbal,  déclarer: 

1.  Qu'un  chemin,  un  pont  ou  un 
cours  d'eau  local,  situé  dans  les 
limites  des  municipalités  de  com- 
té dont  ce  bureau  représente  les 
corporations,  soit  à  l'avenir  un 
chemin,  un  pont  ou  un  cours  d'eau 
de  comté  sous  la  direction  con- 
jointe de  toutes  ces  corporations 
de  comté;  ou 

2.  Qu'un  chemin,  un  pont  ou  un 
cours  d'eau  de  comté,  sous  la  di- 
rection exel'isivc  d'ur.t  des  corpo- 
rations de  comté  que  ce  bureau  re- 
présente, soit  A  '"avenir  sous  la 
direction  conjointe  de  toutes  ces 
corporations  de  comté  ;  ou 

3.  Qu'un  chemin,  un  pont  ou  un 
lours  deau  sous  la  direction  con- 
jointe des  corporations  du  comté 
que  ce   bureau   représente,  soit  à 


course  under  the  control  of  the 
corporation  of  the  local  munici- 
pality in  which  it  is  situated,  or 
which  it  separates  from  another 
municipality. 

A  county  corporation,  after 
having  declared  that  a  local  road, 
bridge  or  water-course  shall  be  a 
county  road,  bridge  or  water- 
course, may,  when  occasion  re- 
quires, determine  by  by-law  or 
"procès-verbal",  which'  corpora- 
tion shall  be  liable  for  the  con- 
struction, opening,  maintenance 
and  repair  of  such  road,  bridge 
or  water-course,  and  may  declare 
in  such  by-law  or  "procès- verbal" 
what  proportion  each  corporation 
shall  contribute.  (Arts.  758.  855a. 
858  and  878  combined  and  amend- 
ed.) 


448.  The  board  of  delegates  may 
likewise,  by  resolution  or  in  a 
"procès-verbal",  declare: 

1.  That  any  local  road,  bridge 
or  water-course  situated  within 
the  boundaries  of  the  county  mu- 
nicipalities whose  corporations 
are  represented  by  such  board, 
shall  for  the  future  be  a  county 
road,  bridge  or  water -course 
under  the  joint  control  of  such 
county  corporations;  or 

2.  That  any  county  road,  bridge 
or  water-course  under  the  exclu- 
sive control  of  one  of  the  county 
corporations  represented  by  such 
board,  shall  of  the  future  be 
under  the  joint  control  of  all  such 
county  corporations;  or 

3.  That  any  road,  bridge  or 
water-course  under  the  joint  con- 
trol of  the  county  corporations 
represented  by  such  board  shall, 
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l'avenir  un  cnemin,  un  pont  ou  un 
cours  d'eau  de  comté  sous  la  di- 
reetio'i  exclusive  d'une  seule  de 
ces  corf)orations  de  comté,  ou  un 
chemin,  un  pont  ou  un  cours  d'eau 
local  sous  la  direction  de  la  cor- 
poration de  la  municipalité  loca- 
le dans  laquelle  il  est  situé  ou 
qu'il  sépare  d'une  autre  munici- 
palité. 'Arts.  7')9  et  855a  combi- 
nés et  amendés.) 


449.  A  compter  de  toute  décla- 
ration faite  en  vertu  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  articles  447  ou  448, 
qu'elle  .soit  antérieure  à  la  loi  2 
Edouard  VII.  chapitre  46.  ou  non, 
les  travaux  à  faire  .sur  le  chemin, 
le  pont  ou  le  cours  d'eau,  au  su- 
jet duquel  la  ré.solution  a  été  pa.s- 
sée,  deviennent  à  la  charge  de  la 
corporation  qui  a  la  direction  du 
chemin,  pont  ou  cours  d'eau,  jus- 
qu'à ce  que  de  nouvelles  disposi- 
tions soient  faites  conformément 
à  la  loi.  (Art.  760  amendé.) 

460.  Les  déclarations  mention- 
nées aux  raticles  447  et  448  ne 
peuvent  être  faites  qu'après 
qu'un  avis  public  a  été  donné  à 
""t  effet,  et,  aussitôt  après  leur 
passation,  elles  doivent  être  pu- 
bliées dans  les  municipalités  inté- 
ressées ou  affectées  par  les  procès- 
verbaux,  règlements  ou  résolu- 
tions.  (Art.  761  amendé.) 


for  the  future,  be  a  county  road, 
bridge  or  water-course,  under  the 
exclusive  control  of  one  only  of 
such  county  corporations,  or  a 
local  road,  bridge  or  water-cour- 
se under  the  control  of  the  corpo- 
ration of  the  local  municipality  in 
which  it  lies,  or  which  it  divides 
from  another  municipality.  (Art. 
759  and  H.5.5a  combined  and  am- 
ended.) 


461.  Les  attributions  conférées 
par  les  articles  447  et  448  à  la  cor- 
poration de  <--^nlté  et  au  bureau 
de.',  délégués,  j/cuvent  être  égale- 
ment exercées  par  eux  relative- 
ment à  un  chemin,  pont  ou  cours 
d  eau  à  faire,  /"e  la  mr.^e  manié 


449.  From  the  date  of  any  de- 
claration made  under  either  art- 
icle 447  or  448.  whether  before  or 
after  the  coming  into  force  of  the 
act  2  Ed.  Vn,  chapter  46,  the 
work  to  be  performed  on  any  road, 
bridge  or  water-course,  with  res- 
pect .o  which  the  re.solution  has 
been  passed,  is  at  the  sole  charge 
of  the  corporation  which  has  the 
control  of  such  road,  bri^Ige  or 
water-course,  until  new  provisions 
are  made  according  to  law.  (Art. 
760  amended.) 

460.  No  declaration  as  mention- 
ed in  article  447  or  448  can  be 
made  until  after  a  public  notice 
to  that  end  has  been  given,  and 
as  soon  as  such  declaration  is 
made  it  must  be  immediately  pub- 
lished in  tlic  municipalities*  inter- 
ested in  or  affoctod  by  the  "pro- 
cès-verbal", by-law  nr  resolution. 
(Art.  761  amended.) 


451.  The  powers  conferred  by 
articles  447  and  448.  on  the  coun- 
ty corporation  and  the  bo.nrd  of 
delegates,  may  be  also  exercised 
by  them  in  regard  to  any  road, 
bridge  or  water-course  to  be  made, 
in  the  same  manner  as  for  a  road,' 
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ro  que  pour  It's  i-liemins,  ponts  ou 
cours  (lean  .léjà  faits.  (Art.  762 
atii('ii(l('',) 

462.  Les  tcrraitis  (!<•  la  couron- 
iH"  ne  sont  |)as  a.ssiijottis  aux  tra- 
vaux (les  c-hfinius.  ponts  et  cours 
dVau  .nunicipaux;  et  les  l'ia-niins 
(le  front  de  ces  terrains  sont  faits 
et  entretenus  connue  routes. 

Xéaninoins   les   oeei  ,)ants     des 
terrains  de  la  couronne,  a^ee  ou 
sans  permis  d'occupation  ou  bil- 
let  de  location,  sont  assujettis  aux 
travaux  nuuiicipaux  pour  les  ter- 
rains qu'ils  occupent,  ef   cela,  del 
la   luêiiie   manière   qu'un  i)ropri.'- ! 
traire  de  tout  autre  terrain.   (Arts! 
780,  858  et  878  condjiiics  et  anuMi- 1 
dés.  )  I 


bridge   or  water-cour.se     already 
made.   (Art.  762  amended.) 


462.  Crown  lands  are  not  liable 
to  contribute  work  on  municipal 
roads,  hridj^es  or  water-courses; 
ajKi  the  front  roads  of  such  'ands 
arc  maiU  and  nuiintaincd  as  by- 
roads. 

Xevertheless.  occupants  of 
Crown  Lands,  with  or  without  oc- 
cupation licenses  or  location 
tickets,  are  liable  for  municipal 
work  for  the  lots  they  occupy,  in 
the  same  manner  as  the  owner  of 
any  ojher  land.  (Arts.  780,  858 
and  878  combined  and  amended.) 


453.  Toute  corporation  est  obli- 
gee (le  faire  tenir  les  chemins, 
ponts,  cours  d'eau  et  trottoirs  qui 
sont  sous  sa  direction,  dans  l'.'tat 
requis  par  la  loi,  les  procès-ver- 
baux et  les  rèjflements  qui  les  ré- 
gissent, sous  |)eine  d'une  amende 
n'excédant  i)as  vingt  piastres  pour 
chaque  infraction. 

Elle  est,  en  outre,  responsa)-'  ■  ! 
de  tous  les  donimafres  qui  rési.,-  ' 
tent  du  défaut  d'exécution  de  ci - 
procès-verbaux,  règlements  ou  dis- 
positions de  la  loi,  sauf  son  re- 
cours contre  les  contribuables  ou 
les  officiers  en  défaut,  selon  le 
cas. 

Si  le  chemin,  le  pont  ou  le  cours 
d'eau,  est  sous  la  diiection  de  plu- 
sieurs corporations  de  comté,  ces 
corporations  sont  solidairement 
obligées  de  faire  tenir  ce  chemin, 
pont  ou  cours  d'eau,  dans  l'état 


i  453.  Every  corporation  is  bound 
I  to  have  the  roads,  bridj;es.  water- 
jcoin-ses  and  sidewalks  under  its 
control  maintained  in  the  condi- 
tion required  by  law.  by  the  "pro- 
cès-verbaux" and  by  the  by-laws 
which  «rovern  them,  under  penalty 
of  a  fine  of  not  more  th.in  twenty 
dollars  for  each  infraction  there- 
of. 

It  is  further  responsible  for  all 
damajjes  resulting  from  the  non- 
execution  of  such  "procè.s- ver- 
baux", by-laws  or  provisions  of 
law,  savinpr  its  recourse  again.st 
the  ratei)ayers  or  officers  in  de- 
fault, as  the  case  mav  be. 


If  the  road,  bridge  or  water- 
course is  under  the  control  of  sev- 
eral county  corporations,  such 
!  !..,!ii, ,,.,01::,  ale  jointly  and  Sev- 
erally bound  to  have  such  road, 
bridge  of  water-course  maintaine(i 
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requis,   sons   Ifs   mêmes   penalitt'-s 
ft  responsabilités. 

Jlais  luille  action  en  dommages 
on  pénale  n'est  intentée  contre  tel- 
le corporation,  à  moins  qu'un  avis 
(le  quinze  jours,  par  écrit,  de  telle 
action  n'ait  été  donné  au  secrétai- 
re-trésorier de  la  corporation.  Cet 
avis  peut  être  signifié  par  lettre 
recommandée. 

Cependant,  si  la  corporation  ré- 
I)are  tel  chemin,  pont,  cours  d'eau 
ou  trottoir,  avant  l'expiration  du 
délai  mentionné  dans  l'avis,  elle 
ne  peut  être  poursuivie  pour  la  pé- 
nalité, mais  elle  est  responsable 
des  frais  d'avis. 

8i  tous  les  chemins,  ponts,  cours 
d'eau  ou  trottoirs  municipaux,  ou 
une  partie  d'iceux,  à  la  charge  des 
contribuables  et  situés  dans  la 
municipalité  locale  sont  mis  à  la 
charge  et  aux  Irais  de  lu  corpora- 
tion en  vertu  des  dispositions  du 
présent  code  ou  autrement,  toutes 
les  obligations  imposées  aux  con- 
tribuables, relativement  à  ces  che- 
mins, ponts,  cours  d'eau  ou  trot- 
toirs, ou  partie  d'iceux,  même 
avant  cette  modification,  sont  as- 
sumées par  la  corporation.  (Arts 
536.  793.  858  et  878  combinés  et 
amendés.) 


in  the  required  condition,  under 
the  same  penalties  and  responsi- 
l)ilitios. 

But  no  action  in  damages  nor 
penul  action  may  be  taken  against 
any  such  corporation,  without  fif- 
teen days'  written  notice  of  such 
action  being  given  to  the  secret- 
ar.v-treasurer  of  the  corporation. 
Such  notice  may  be  given  by  regis- 
tered letter. 

Nevertheless,  if  the  corporation 
repairs  such  road,  bridge,  water- 
course or  sidewalk  before  the  ex- 
piration of  the  delay  mentioned 
in  the  notice,  it  cannot  be  prose- 
cuted for  the  penalty,  but  it  is 
responsible  for  the  costs  of  the 
notice. 

If  all  the  municipal  roads,  brid- 
ges, water-courses  or  sidewalks, 
or  a  portion  thereof,  at  the  charge 
and  expense  of  the  ratepayers  and 
situated  'n  a  local  municipality, 
are  pu(  at  the  ••hatge  and  expen- 
se of  the  corporation  under  the 
provisions  of  th's  code  or  other- 
wise, all  the  ob.  'gâtions  imposed 
upon  the  ratepayers  in  respect  to 
such  roads,  bridges,  water-cour- 
ses or  sidewalks,  or  any  part 
thereof,  even  before  such  change, 
are  assumed  by  the  corporation. 
(Arts.  536,  793.  858  and  878  com- 
bined and  amended.) 
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DISPOSITIONS  PARTICULIEBES  AUX   CHEMINS 

SECTION   I 

DES   GENERALITES 


CHAPTER   SECOND 

PROVISIONS    SPECIALLY    APPLICABLE    TO    ROADS 

SECTION   I 

MISCELLANEOUS 


454.  Les  chemins  ruraux  se  clas- 
sent eu  : 


1.  Chemins  de  terre; 

2.  Chemins  gravelés; 

3.  Chemins  macadamisés, 
veau.) 


(Nou- 


454.  Rural  roads  are  classed: 


1.  Earth  roads; 

2.  Gravel  roads; 

3.  Macadamized  roads. 


(New.) 


ceuf  a,^i1,i7"-t'  "^^  *"■'■'  '""Î       ^^-  ^«'•"'   '^^'^^   are   such    as 
d •  neTou  V   I  '1.  '''''''''''}':  "■  I  ''»^''  »ot  been  covered  with  a  coat- 


456.  I'n  eh'-min  est  dit  gravelé. 
quand  il  a  reçu  une  couche  unifor- 
me (le  gravier  de  pas  moins  de 
neuf  |)ouees  d  "épaisseur,  sur  tou- 
te .sa  longueur  et  sur  une  largeur 
de  pas  moins  de  sept  pieds,  et  cela 
après  préparation  spéciale  de  l'in- 
frastructure de  tel  chemin.  (Nou- 
veau.) 

457.  Tu  chemin  est  dit  nmcada- 
mise  quand,  au  lieu  de  gravier  il 
est  employé  de  la  pierre  cassée  au 
concas.seur.  et  que  cette  pierre  a 
ete  ta.ssée  et  liée  de  manière  à  for- 
mer une  sorte  de  béton  imperméa- 
ble au.x  eaux  de  pluie.  (Nouveau  ) 


456.  A  road  is  classed  as  a  gra- 
vel road  when  it  has  received  a 
uniform  coating  of  not  less  than 
nine  inches  of  gravel  for  its  whole 
length,  ami  for  a  width  of  at  least 
seven  feet,  after  having  the  road- 
bed specially  prepared.  (New.) 


457.  A  road  is  classed  as  a  mac- 
adamized road  when,  instead  of 
gravel,  stone  broken  by  a  stone- 
erusher  is  used,  and  "when  the 
stone  has  been  crowned  up  and 
so  packed  as  to  form  a  sort  of 
concrete  impervious  to  rain  water. 
(New,^ 
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458.  Tous  les  chemins  r  iu-?;- 
paux  locaux  ou  de  com  •  scni  des 
chemins  de  front  ou  d(     ro"tes. 

Les  chemins  de  fron-  sj  si  ceux 
dont  le  tracé  général  ■i  sur  h^ 
travers  des  lots  d'un  rang,  ei  4... 
ne  conduisent  pas  d 'un  rang  à  un 
antre,  devant  ou  derrière. 

Tous  les  autres  chemins  muni- 
cipaux sont  des  routes.  (Art.  763.) 

459.  Un  chemin  de  front  qui  pas- 
se entre  deux  rangs  est  le  chemin 
de  front  des  deux  rangs,  à  moins 
que  ce  chemin  ne  soit,  par  résolu- 
tion du  conseil  ou  du  bureau  des 
délégués  sous  la  juridiction  du- 
quel il  se  trouve,  déclaré  être  le 
chemin  de  front  de  Tun  de  ces 
rangs.  (Art.  764.) 


460.  Le  chenun  de  front  d'un 
lot  est  toute  partie  de  ce  chemin 
qui  traverse  le  lot  dans  sa  lar- 
geur, ou  auquel  aboutit  ce  lot  à 
l'une  ou  l'autre  de  ses  extrémités. 

Au  cas  où  un  chemin  est  le  che- 
min lie  front  de  deux  rangs,  la 
.juste  moitié  de  ce  chemin  adja- 
cente à  chaque  lot  est  le  chemin 
de  front  de  tel  lot. 

Les  chemins  dans  les  municipa- 
lités de  ville  ou  de  village  sont 
des  ciiemins  de  front,  à  moins 
qii  il  n'en  soit  ordonné  autrement 
par  le  conseil.  (Art.  76.5  amendé.) 

461.  Il  pout  êt.^e  déclaré,  dans 
un  i)roces-verbal  ou  dai-s  un  règle- 
ment relatif  aux  chemins  munici- 
paux, qu'un  chemin  nouveau,  ou 
"M  chemin  déjà  désigné  ou  con- 
nu comme  route,  soit  à  1'av.Miir 
un  chemui  de  front  ou  qu'un  che- 1 


I  458.  AH  county  or  local  muni- 
ic,  ;>1  roads  are  either  front  roads 
'  or  /  '-roads. 

ront  roads  are  those  whose 
ge  ieral  course  is  across  the  lots 
'■  any  range,  and  which  do  not 
lead  from  one  range  to  another 
in  front  or  in  rear  thereof. 

All  other  municipal   roads  are 
by-roads.  (Art.  763.) 

459.  Every  front  road  passing 
between  two  ranges  is  the  front 
road  of  both  ranges,  unless  such 
road  is.  by  resolution  of  the  coun- 
cil or  of  the  board  of  delegates 
under  who.se  jurisdiction  it  is  sit- 
uated, declared  to  be  the  front 
road  of  one  of  such  ranges.  ^Art. 
764.) 


460.  The  front  road  of  a  lot  in- 
cludes every  portion  of  such  road 
which  crosses  such  lot  through- 
out its  breadth,  or  upon  which 
•such  lot  borders  at  one  or  other 
of  its  extremities. 

Whenever  a  road  is  the  front 
road  of  two  ranges,  the  exact  half 
of  such  road,  adjacent  to  each  lot, 
is  the  front  road  of  such  'ot. 

Roads  in  town  and  village  mu- 
nicipalities are  front  roads,  unless 
otherwise  ordered  by  the  council. 
(Art.  76.5  amended.) 


461.  Any  "p<ocè.s- verbal"  or 
any  by-law  respecting  municipal 
roads  may  declare  that  any  new 
road,  or  any  road  already  design- 
ated or  recognized  as  a  by-road, 
«hail  for  the  future  be  a  front 
road,   or  that  any  new  road,  or 
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min  nouveau  o)i  un  chemin  déjà 
(iesiffiié  ou  coiniu  foinme  chemin 
lie  front,  soit  à  l'avenir  une  route. 
Toute  décianition  qui  con.stitue 
un  chemin  quelconque  un  chemin 
(le  front  doit  designer  en  même 
temps  le  terrain  dont  ce  cheinin 
est  le  chemin  de  front.  (Art.  7G6.  ) 

462.  S'il  s'ajrit  d'un  chemin  de 
front   de  deux    ninirs.   la   corpora- 
tion jM-ut  passer  un  rèfrli-ment  ou 
un  proct'-s-vcrl.al  à  l'effet  de  divi- 
ser ce  chemin  sur  le  travers  pour 
des   fins   d'entretien,    de    manière! 
que  chaque  propriétaire  ou  occu-  ' 
liant   de   terrain   entretienne   seul 
toute  la  largeur  dudit  chemin  sur 
la  moitié  de  la  lar^'eur  de  son  ter- j 
rani,  sauf  le  cas  où  la  nature  du  ; 
sol  ou  autres  obstacles  rendraient! 
cette     division   inju.ste;   et,   faute' 
d'entente   entre   les   parties   inté- 
i-pssées   sur   ce    partage,    l'inspec- 
teur municipal,  à  la  demande    de 
I  une  d'elles,  fait  lui-même  ladite 
division.  (Art.  T'Jôa  amendé.) 


463.  Toute  corporation  peut,  à 
ses^  frais,  au  moyen  de  deniers 
prélevés  par  voie  d.-  taxation  di- 
recte sur  tous  les  biens-fonds  im- 
posables de  la  municipalité  un  aux 
frais  de  quiconque  est  tenu  aux 
travaux,  faire  niveler  ou  nettoyer 
tout  tfué  et  faire  paver,  prave'ler 
macadamiser  ou  plaïudiéier  fout 
chemui  nu  j>arfie  de  chemin  sous 
sa  direction. 

•S  il   s'ajfit   du   maintien  et     do 
1  enfreticn   d'un   chemin    macada- 
mise,  et   qui  (b-vient   sous  le  con- 
trôle (1  une  corporation  locale    ou 
•        •  '•-•  ••"■•ii.inirion  ioca 


any  road  already  designated  or 
recognized  as  a  front  road,  shall 
for  the  future  be  a  by-road. 

Every  declaration  constituting 
any  road  whatsoever  a  front  road 
must,  at  the  same  time,  set  forth 
the  lot  of  which  such  road  is  the 
front  road.   (Art.  766.) 

462.  In  the  case  of  a  road  which 
IS  the  front   road  of  two  ranges, 
'  the    corj)oration    may   pass   a   by- 
Ijaw  or  a  •'procès-verbal"  to  div- 
ide  such  road  across  for  the  pur- 
!  pose  of  maintenanc  \  so  that  each 
proprietor    or    occupant    of    land 
shall  keep  the  whole  width  of  the 
road  upon  one-half  of  the  breadth 
of  his  land,  except  in  cases  where 
the  nature  of  the  soil  or  other  ob- 
stacles shall  render  such  division 
unjust:  and.  in  default  of  agree- 
ment 1    tween  the  parties  interest- 
ed   respecting   such    division,   the 
municii)al  inspector,    upon    appli- 
cation of  one  of  the  parfi.s,  must 
himself  make  the  division.    (Art. 
'9r)a  amended.) 


463.  Any  corporation  may.  at 
its  own  expense,  with  moneys  lev- 
ied by  direct  taxation  on  all  tax- 
able immoveable  p'-operty  in  the 
municipality,  or  at  the 'expense 
of  anyone  liable  for  such  work, 
have  any  ford  levelled  or  cleared,' 
or  may  pave,  gravel,  macadamize 
or  plank  any  road  or  part  of  a 
road  under  its  control. 


As   r.'gards     the     up-keep  and 
maintenance    of    a    macadamized 
road  Avhicli  comes  under  the  con- 
trol of  a  local  or  county  corpora- 
e  on;  (ion.  the  local  or  the  couiitv  cor- 
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(le  coDité,  selon  le  cas,  s:n'  requête 
i"i  l'otto  fin.  peut  ordonu. .    par  ré- 
solntioii  ou  par  règloiucnt.  que  oe 
elieniiu  soit  maintenu  et  entretenu 
comme    chemin    macadamisé,      et 
que  les  travaux  d'entretien  soient 
faits   par   les   coiitriliuables     eux- 
inèmes  tels  ijue   désiornés  dans  la 
T'-soItition   ou    le   rèsrlement.   ou   à 
leurs   frais,   ou  aux   frais  et  à  la 
cliar<re  de  la  corporation  intéres- 
sce.  au  inovfii  de  deniers  i)rélevés 
par  voie  de  taxation   directe  sur 
fons  1rs  hiens-fonds  imposables  de 
la  municipalité  dans  les  limites  de 
laquelle    se    trouve    le    chemin    en 
question.   (Arts  r>;i:î  rt  r):}:)a  com- 
binés et  ameiulés.  >  i 


,  poration.  as  the  case  niav  be,  upon 
j  application  to  that  effect,  mav.  by 
I  resolution    or   bydaw,    order'that 
;such  road  shall  be  kept  up     and 
■maintained     as     a     macadamized 
,  I'oad.  and  that  the  work  of  keep- 
;  in<,'  up  such  road  shall  be  done  by 
the  ratepayers  themselves,  as  indi- 
cated in  the  resolution  or  bv-'aw, 
:  or  at  their  expense,  or  at  the"  ehar- 
src  and  expense  of  the  corporation 
,  interested.  Avith  moneys  levied  by 
direct  taxation  on  all"  taxable  ini- 
moveabl(>   property   of  the    numi- 
ci|ia!ity.  but.  in  every  case,  under 
the  control  of  the  corjjoration  of 
the  inuiiicipidity  within  which  the 
road  in  (piesfinn  is  situjited.  i  Arts. 
•):?:|  and  .l.'^.m  coiid)ined  and  am-' 
ended. i 


464.  Les  terrain-,  ou  passages 
occupés  comme  chemin  pai'  sim- 
[•ie  t()lérancc  du  |)ropriétaire  ou 
de  l'occupant,  sont  des  chemins 
iiiunudpaiix.  s'ils  sont  clôturés  de 
chaque  côté  ou  autrement  séparés 
du  reste  du  terrain  et  ne  sont  pas 
habituellement  fernu's  à  leiu-s  ex- 
trémités; mais  la  jimpriété  du 
terr.iin  de  ces  chemins  et  l'obli- 
î-'iition  de  1  "entretien  d'iceux  con- 
tinuent à  ap|)artenir.  dans  tons 
les  c;is,  ;ni  iiropriétaire.  hormis 
'!"'  ''  '■"  ^oit  disiK)sé  autrement 
«>us  1  ..utorité  des  articles  r)28  ou 

La  corporation  ou  le  bureau  des 
deletrués.  sous  la  direction  duquel 
sont  ces  chemins,  peut,  par  une 
l'csohition.  (-njoindre  au  proj)rié- 
'airc   ou   à   l'occupant   de   les   fer- 

ÎMt'P    nn»»    .ïoe    ..1.**..,.  --         1  i_ 

neres.   sous   peine   d'une   amendt 
•II'  vingt  pnistres  i)our  chaque  jour 


464.  La  mis  or  |)assn»es  -.is.d  as 
j  roads   by  the   mere   pernussion   of 
jcipal  roads,  if  they  «re  fenced  on 
I  cither  side,   or  otherwise  divided 
off  from  the  remaininij  land,  and 
lare  not  habitually  kept  closed  at 
I  their  extremities-  but  the  owner- 
ship of  the  land,  and  the  oblipa- 
lion   of  maintenance,  remain,     in 
all  cases,  witii   the  owner,  uiiless 
otherwise  j)rovided   under  article 
•>-:5  or  :)2i. 


rii..  corporation  or  the  boar.l  of 
dclesTiites  who  iiave  the  control 
of  such  roads  may,  by  resolution 
ofder  the  owner  or  occupant  to 
close  the  same  by  means  of  fences 
--'I  giilcs.  under  the  penalty  of  a 
ine  ot  twenty  dollars  for  each  day 
he  may  neglect  or  refuse  to  ei- 
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que  dure  le  refus  ou  la  riégligen- [  ecute  such  order.  (Art.  749  amend- 
ée d  l'xécuter  eet  ordre.  (Art.  749 1  éd.) 
aTiiendé.  i  I 


465.  1.  Los  elu'inins  publics  sous 
le  contrôle  du  gouvernement  fédé- 
ral ou  du  gouvernement  provin- 
cial, et  les  chemins  à  barrières,  ré- 
gis en  vertu  de  lettres  j)atentes  ou 
de  chartes  i)articulières,  ou  d'a- 
près la  loi  coiu'ernant  les  compa- 
griies  pour  la  construction  de  che- 
iriin.s,  ne  tond)ent  pas  .sous  la  di- 
rection ni  sous  le  contrôle  des 
corporations  municipales. 

2.  Les  chemins  et  ponts  cons- 
truits par  le  gouvernement  de  la 
province  dans  une  municipalité 
sont  à  la  charge  de  la  mwniciiiali- 
té  locale  ou  de  la  municipalité  du 
comté,  suivant  le  ca.s,  comme  tout 
autre  chemin  et  {)ont. 

3.  Une  corporation  municipale 
a  le  droit  de  réglemente;,  par  i)ro- 
cès-verbal  ou  autrement,  tout  che- 
miii  ou  [)ont  de  colonisation  cons- 
truit par  le  gouverneirient  de  la 
province  dans  la  municipalité, 
mais  il  ne  j)eut  en  ordonner  la  fer- 
meture sans  une  ordonnance  du 
ministre  de  la  colonisation,  des 
mines  et  des  pêcheries.  (Art.  7.")1 
amendé.) 


466.  Le  terrain  occupé  |)ar  un 
chemin  municipal  ai)partient  à  la 
corporation  sous  la  direction  de 
laquelle  il  est  placé,  et  ne  peut 
être  aliéné  en  aucune  manière, 
tant  qu'il  est  employé  à  eet  usage. 

Le  présent  article  ne  s'appli- 
que  pas  au  terrain  dun  chemin 
conduisant  exclusivement  à  un 
passage  d  eau  ou  à  un  pont  de 
péage,  et  dont  les  travaux  sont  à 


466.  1.  Publie  roads  under  the 
control  of  the  Federal  or  Provin- 
cial Government,  and  turnpike 
roads  governed  under  letters-pa- 
tent or  sj)ecial  acts,  or  under  the 
law  resi)ecting  companies  for  the 
construction  of  roads,  do  not  fall 
under  the  direction  and  control  of 
municipal  corporations. 


2.  Roads  and  bridges  built  by 
the  Provincial  Government  in  a 
municipality,  are  at  the  charge  of 
the  local  municipality  or  of  the 
county  municipality,  as  the  ef-se 
may  be,  in  the  same  manner  as 
all  other  roads  and  bridges. 

•^.  Any  municipal  corporation 
has  the  right  to  regulate,  by  "pro- 
cès-verbal" or  otherwi.se,  any  colo- 
nization road  or  bridge  built  by 
the  Provincial  CJovernment  in  the 
municipality,  but  cannot  order  it 
to  be  closed  without  the  permis- 
sion of  the  Minister  of  Coloniza- 
tion, Mines  and  Fisheries.  (Art. 
"'>]  amended.) 


466.  The  land  occupied  by  any 
municipal  road  belongs  to  the  cor- 
poration having  control  of  such 
road,  and  cannot  in  any  manner 
be  alienated,  so  long  as  it  is  u.sed 
for  such  j)ur[)ose. 

This  article  does  not  apply  to 
the  land  occupied  by  a  road  which 
leads  solely  tc  a  'ferry  of  toH- 
brnige.  and  which  is  liiaintained 
at  the  expense  of  the  proprietor  of 


DISPOSITIONS    rABTICULIEBES    AUX    CHEMINS 


2'3 


la  charge  (lu  propriétaire  de  tel  I  such    ferrv    or    toll-bri.lffe     i  X  ■* 
passaec  (Van  on  nnnt  .h,  ,.^^^^    r.-..,  _    ;     "^    toii-oriuge.    (Ait 


passapt-  d'eau  ou  pont  de  péage 
{Art.  752  amendé.) 

467  Tout  terrain  de  chemin 
alioli  revient  de  droit  au  terrain 
•  loiit  il  a  été  détaché,  et  est  à  la 
charge  de  l'occupant  de  ce  ter- 
rain. 

Si  le  terrain  du  chemin  aboli  n'a 
(las  été  détaché  des  terrains  voi- 
sins, il  revient  de  droit  aux  ter- 
rains entre  lesquels  il  est  situé. 
l'Dur  ;iioitié  à  chacun. 

.Néanmoins,  si  un  des  proprié- 
taires voisins  du  chemin  aboli 
tonrnit  le  terrain  ou  une  partie 
du  terrain  nécessaire  au  nouveau 
'hcinin.  le  terrain  de  laneien  lui 
appartient  en  proportion  de  celui 
•|u  il  a  fourni. 


amended.) 


r.es  personnes  qui  ont  des  parts 
de  clotures  dans  le  chemin  aboli 
"Ut  le  droit  de  les  enlever  dans 
■  '■s  (piinze  jours  après  la  fermetu- 
re de  ce  chemin.  (Arts.  753  et  767 
combinés  (>t  amemlés.) 


468.  Tout  nouveau  chemin  doit 
avoir  trente-six  pi.-ds  d,.  largeur. 
iM.surc  française,  entre  les  clôtures 
d"  cha(pie  côté. 

N'éanmoins  toute  corporation 
Jteut.  avec  la  permission  du  lieute- 
nant gouverneur  obtenue  sur  re- 
'Piete  à  lui  adressée,  dans  des  cas 
spéciaux  et  excer)tionnelN.  ordon- 
""•  que  la  largeur  soit  moindre 
que  celle  ci-dessus  prescrite,  mais 
pas  moindre,  toutefois,  que  vingt- 


467.  Every  part  of  the  land  of 
a  discontinued  road  returns  "de 
.jure",  to  the  lot  from  which  it 
has  been  detached,  and  is  at  the 

jehsrge   of  the    occupant    of   such 

j  lot. 

i  If  the  land  of  the  discontinued 
road  has  not  been  taken  from  the 
neighboring  lots,  it  returns,  "de 
.nre  ',  to  the  lots  between  which 
1^  IS  situated,  in  the  proportion  of 
one-half  to  each. 

Nevertheless,  if  one  of  the  prop- 
rietors whose  property  l)orders 
upon  the  discontinued  road,  gives 
the  land  or  a  part  thereof  require<l 
for  the  new  road,  the  land  of  the 
form.-r  road  belongs  to  him  in 
proportion  to  the  extent  of  that 
given  by  him. 


I  ersons  who  own  aiiv  portion 
of  the  fencing  along  the  discon- 
tinued road,  have  the  right  to  re- 
move such  i)ortion  within  fifteen 
days  from  the  .losing  of  the  road. 
(Arts,  /ô;}  and  767  combined  and 
amende<l.) 

468.  Every  new  road  must  have 
a  width  of  thirty-six  feet.  French 
measure,  between  the  fences  on 
either  side  thereof. 

Any  eor|)oration  may.  however, 
with  the  permission  of  the  Lieu' 
t-nant-Govemor  obtained  upon 
petition,  m  special  and  exception- 
al   i-ases,     fir.-lor    th-T-     «?•  ■    -a-i  i*r     î 

less  than  the  above  prescribed, 
but  not  less  than  twentv-six  feeti 
rrench  measure,  between  the  fen- 
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voisin-v  quand  ce  chemin  est  l'iitiè- 
rcmeiit  à  la  charge  de  l'un  des 
rangs. 

Néanmoins,  quand  le  chemin  de 
front  d'un  rang  se  trouve  situé,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  un  autre 
rang,  l'obligation  de  l'entretenir 
n'en  reste  pas  moins  à  la  charge 
des  propriétaires  du  rang  dont  il 
est  le  chemin  de  front. 

Nonobstant  les  dispositions  du 
présent  article,  les  clôtures  res- 
tent toujours  sujettes  à  la  régle- 
mentation autorisée  par  les  arti- 
cles 395.  396  et  413.  (Art.  774 
amendé.) 

474.  Sur  un  chemin  qui  longe 
la  ligiu'  d'un  terrain,  la  moitié  de 
la  clôture  qui  sépare  le  chemin  du 
terrain  fait  partie  des  travaux  à 
faire  sur  ce  chemin. 

Mais  si  une  route  divise  un  ter- 
rain en  deux  parties,  il  ne  doit  pas 
être  laissé  au  propriétaire  de  ce 
terrain  plus  de  clôture  à  faire  le 
Ion?  de  cette  route  qu'avant  son 
établissement.  Le  reste  des  clôtu- 
res fait  partie  des  travaux  de  la 
route. 

Le.^  parts  de  clôtures  à  faire  sur 
ces  chemins  ou  routes,  à  défaut  de 
disposition  d'un  procès-verbal  ou 
d'un  règlement,  selon  le  cas.  sont 
déterminées  par  l'inspecteur  mu- 
nicipal, de  manière  que  la  posi- 
tion du  propriétaire  voisin  ne  soit 
I)as  plus  onéreuse  qu'avant  Téta- 
bli.ssement  du  chemin  ou  de  la 
route.  (Art.  77r)  amendé.) 


road  is  solely  at  the  charge  of  one 
of  such  ranges. 

Nevertheless,  when  the  front 
road  of  an  upper  range  is  situated, 
in  whole  or  in  part,  in  another 
range,  the  proprietors  of  the  range 
of  which  it  is  the  front  road  are 
none  the  less  bound  to  keep  in 
order. 

Notwithstanding  the  provisions 
of  this  article,  fences  are  always 
subject  to  the  regulations  author- 
ized by  articles  395,  396  and  413. 
(Art.  774  amended.) 


474.  Upon  any  road  which  runs 
along  the  line  of  any  lot,  one-half 
of  the  fence  which  separates  such 
road  from  the  lot,  forms  part  of 
the  work  to  be  done  upon  such 
road. 

If.  however,  a  by-road  divides  a 
lot  into  two  portions,  the  owner 
of  such  lot  is  not  obliged  to  put  up 
more  fencing  along  such  by-road 
than  lie  was  before  the  establish- 
ment thereof:  the  surplus  fencing 
forms  part  of  the  work  on  the  by- 
road. 

The  proportions  of  the  amount 
lof  the  fencing  to  be  put  up  on 
such  roads  or  by-roads  in  default 
of  provision  therefor  in  any  "pro- 
cès-verbal" or  by-law.  as  the  ease 
may  be,  are  determined  by  the 
numicipal  in.spector,  in  such  a 
iiuinner  that  the  position  of  the 
!ieighboring  i)roprietor  shall  not 
be  more  onerous  than  it  was  be- 
fore the  establisment  of  such  road 
or  by-road.    (j»rt.  775  amended.) 
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475.  Toute   clôture   requise   sur!     475.  Every   fence   required    on 
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nn  chemin  municipal  doit  être  fai- 
te et  tenue  en  bon  ordre  suivant 
la  loi.  (Art.  776.) 

476.  Les  gués  font  partie  des 
c.iemins  municipaux  où  ils  se  trou- 
'''""^-  ;^'  .""  ené  relie  deux  che- 
mins différents,  la  juste  moitié  du 
irue  fait  partie  du  chemin  auquel 
file  est  adjacente. 

Ils  doivent  être  indiqués  par 
des  ba  ises,  et  entretenus  en  tout 
temps  libres  de  cailloux  et  autres 
embarras;  et  le  fond  doit  en  êtrei 
tenu  uni  et  de  niveau  autant  que 
possible.   (Art.  777.) 


477.  Les   arbustes   et    les   mau- 
vaises herbes,  tels  que  les  margue- 
rites, chardons,  endevis  sauvages  ' 
ehicorees,     o  /.lidoincs.  épervièresi 
orangées  et  ai,  res,  reconnus  com- ^ 
"H-  nuisibles,  qui  croissent  sur  les 
•hemins  municipaux,  doivent  être  ' 
-•oupe,  et  détruits  entre  le  vi; 
tieme  jour  de  juin  et  le  dixième  i 
.)<'"'r  de  juillet   de  chaque  année' 
par  les  personnes  tenues  à  l'entre- 
tien des  chemins  où   ils  se  trou-j 

einondes.  a  la  même  époque    par 
les  mêmes  personnes,  j^u 'à  ^i 


ai7 

any  municipal  road  must  be  well 
•"«<  e,  and  kept  in  good  order  ac 
cording  to  law.  (Art.  776.) 

.476  Fords  form  part  of  the  mu- 
nicipal roads  with  which  they  are 
conneeted.  If  a  ford  unite7two 
different   roads,   one   half  of  the 

which  It  IS  adjacent. 

They  must  be  marked  out  with 
balizes  (guide-poles)  and  kept  at 

and  other  impediments;  and  the 
bottom  thereof  must  be  kept  as 
Urtlllf  '"'"  ''  practicable 


477.  Shrubbery  and  weeds,  such 
as  daisies,  thistles,  wild  endive 
chicory,  celandine,  orange  hawk- 
weed  (paint-brush),  and  otler 
plants  considered  noxious,  grow- 
ing upon  any  municipal  road 
nnist  be  cut  ,lown  and  destro/ed 
between  the  twentieth  dav  of 
June  and  the  tenth  dav  of  Julv 

in  each  year,  by  the  persons  liable 
tor  the  maintenance  of  such  road. 

.    Trees  must  also  be  pruned  dur- 
ing the  same  period,  by  the  same 

S    Its  "^  '"  ^:'^^^  "f  ten  feet. 
(Art.  778  amended.) 


.-.f  „*^^'  '''°"*  ^bemin  municipal  doit 
t  Ç  tenu  en  toute  saison  d'ans  un 
ou  ordre,  sans  trous,  cahots,  or- 
nieres,    vntp^     i-^-k-  v  ' 

on     n,;o  '    ^°^bcs,    embarras 

""  ,°"'««nces   quelconques,    avec 

la   o;   '  ^"r'"  ^  '•""•^'•^  '«  circu- 
lation en  voitures  de  toutes  sortes 


!nt  Jiw-  •IT'''"P«'  '•°ad  must, 
at  all  times,  be  kept  in  good  order 
I  free  from  all  holes,  cavities  ruts 
slopes,  stones,  incumbrances  or 
impediments  whatsoever,  with 
nand-rails  at  dangerous  places,  in 
such  a  manner  as  to  permit  of  the 
tree  passage  of  vehicles  of  every 
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facili's  (if  .jour  t't  ilo  nuit,  sauf  le 
cas  <li'  l'art iflt'  .").■):?. 

Lt's  trottoirs  iloivcut  êtro  éfiale- 
iiii'iit  tPims  I'M  1)011  ordre,  sans 
trous,  ni  ciiiharras  ou  obstructions 
quelconques,  et  avec  irardc-t'ons 
aux  endroits  danirei-cux.  (Art.  788 
amendé.) 

479.  (Quiconque,  sans  motif     ou 
autorité,  coupe,  mutile  ou  détério- 
l'e  des  arhi'es  i)lantés  ou  conservés 
pour    rciid)ellisseinent     dans    un 
clii'min  municipal,  ou  des  poteaux, 
insci'iptions.    ouvrages    ou    objets 
qui  font  partie  du  cliendn  munie' 
pal   ou  en   dépeinlent.   est   rcsnoi 
sable  de  tous  les  dommages  eaus^ 
l)ar  lui,  et  est.  eu  outre,  passible 
d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq 
ni   de  i)lus  lie  dix    piastres.    (Art. 
192  amendé.' 


description,  both  by  day  and 
nijîht.  except  in  the  case  mention- 
ed in  ai-tielc  ")•");}. 

The  side-walks  must  also  be 
kept  in  good  rei)air,  free  fi'oin  all 
holes,  obstacles  and  impediHients 
whatsoever,  witli  hand-i'ails  at 
dangerous  places.  (Art.  788  am- 
ciuied.l 

479.  Ever.v  j)ersoii  who.  without 
reason  oi'  authority,  cuts,  mutila- 
tes or  injures  an.v  trees  planted 
or  ])reserved  for  ornament  on  any 
municipal  road,  or  an,v  posts,  in- 
sci-iptions.  works,  or  obje^■t'5  form- 
ing part  of.  or  conne  ,cd  with 
ny  nuinicij)al  road,  is  responsible 
.()!•  all  damages  occasioned  there- 
by, and  further  incurs  a  fine  of 
not  less  than  five  nor  more  than 
ten  dollars.    (Art.  792  amended.) 


SECTION    n 

DKS    CIIKMIN^*    D'HIVKR 
§  1. — Dispositions  générales 


SECTION    n 

WINTKU    UOADH 
S  . — General  Privlsions 


480.  Les  chemins  d'hiver  sont 
tracés  avant  le  premier  déeendire 
.!•■  i'ha((ue  année,  aux  endroits  fi- 
\és  pai-  l'inspecteur  municipal 
d'après  les  instructions  du  eon- 
si'il.  si  ce  dernier  juge  à  props  d'en 
donnei'. 

(  !•  tracé  se  fait  an  moyen  de  ba- 
iisis  ayant  au  moins  cinq  pieds  ilc 
iiauteiir.  pianlees  dans  le  -stii  ili- 
ehaipie  côté  du  chemin,  à  une  dis- 
tance de  pas  plus  de  trente-six 
pieds  l'une  de  l'autre,  sur  chaque 


480.  Winter  roads  are  laid  out 
before  tlie  éirst  day  of  December 
in  each  .vear.  in  the  places  fixed 
by  the  municijjal  inspector,  in  ac- 
cordance always  with  the  orders 
of  the  council,  if  the  latter  sees 
fit  to  give  any. 

The  line  thereof  is  marked  by 
means  of  balizes.  of  at  least  five 
icft  ill  iiei^iii.  fixed  ill  the  ground 
at  each  side  of  the  road,  at  a  dis- 
tance of  not  more  than  thirty-six 
feet  one  from  the  other,  on  each 
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lipjie.   Si  le   eheniin   est   tracé  on   lin.,    it  ♦!,...«    i  •    i     i   , 
voio   double,    un    raug   .l/haMses      vntn.t  ''";''""'''  "''*'' 

-loit  être  plaute  .le  la  même  nm^é  ,    !  ^^ix^  "^i  "  'Zu^^r'''"'  "T 
.e  outre  les  deux  voies.  tweeu  the  two  k      "'""""''  '"" 

Les  eheniuis  de  front  sout  tra-       PVont  vn».K  „.  Vi     i       .  , 

;:^,...'";.  !,;=-'r -•«M:i;;:x;f-.;;;:i,:r?r;-e!g 

481.  La  eorporatiou  sous  la  di- 
rection de  laquelle  se  trouve  un 
ehenun  (juelconque.  peut  ordon- 
ner, par  résolution,  que  ce  che- 
min soit  traeé  et  entretenu,  riii- 
ver.  en  voie  double,  dont  l'une 
pour  les  voitures  qui  vont  dans 
une  direction,  et  l'autre  pour  cel- 
los qui  vont  dans  la  direction  op- 

I)osée. 
A  défaut  d'une  ordonnanoe    do 

la  corporation,  il  doit  être  fait  et 

ciitreteiui  sur  tout  le  clicmin  mu- 

ineipal   d'iiivor  un  tracé  en   voie 

d()ui)lc  (le  vinpt-ciuq  pieds  de  lon- 

jrneur.  a  dos  distances  de  pas  plus 

de  (luatro  arpents  les  uns  dos  au- 
tres.   rArt.  8:3.3  ameiulé.) 


482.  Quiconque  place  des  bali- 
ses dans  un  chemin  d'ét''.  après 
•iu  a  été  tracé  en  dehors  de  ce 
'•'"■'"in  c'iui  qui  doit  lui  être  subs- 
titu,.  CM  hiver,  on  déplace  les  bali- 
^'•s  déjà  plantées,  encourt  une 
iiincnde  n'exccdant  pas  huit  pias- 
tivs.  (Art.  8;{4.) 

483.  T'n     chemin     d'hiver    doit  | 
îivon-  au  moins  sept  pieds  de  lar- ^ 

pour  entre  les  deux  ran-s  de  bali-i 
SOS.  si  le  chemin  est  simplo.  Si  le  i 
-raer  est  fail  e„  double,  chaque  1 
t'/ice  doit  avoir  au  moins  cinq! 
piods  de  larfreur.  Les  corporations! 


481.  The      corporation       undt-r 
whose   control   any   road    whatso- 
ever talis,  may.  by  resolution,  or- 
der that  such  road  be,  duriufr  the 
winter,  laid  out  and  kept  in  re|)air 
jHs  a  double  road,  one  track  thcre- 
lot  to  be  for  vehicles  «roinmr  in  one 
direction,  and  the  oth.er  boiiu'  for 
!  vehicles     jroinjr     in   the  opirositc 
Î  direction. 

'      Li   default   of  an   order  of  the 
corporation,    .,    double    track     of 
twoiity-fivo  feet  in  length,  at  dis- 
i  tances  not  more  than  four  arpents 
!trom  one  another,  must  bo  made 
I  and  maiîi»i,incd  on  everv  munici- 
,l'i;l  wintoi  road.  (Art.  833  amend- 
ed.) 

482.  ¥.\ny  ],orsoii  placiiifr  bal- 
j'zos  on  a  summer  road,  after  the 
j  road    which    must    be    substituted 

therefor  11,  winter  has  been  laid 
'>"t  beyond  the  limits  of  such 
I'oad.  or  di.splaciiiff  balizes  alroadv 
Idaoed.  incurs  a  fine  of  not  more 
than  oifrlit   dollars.   ,Art.   834.) 

483.  Xo  winter  road,  if  there  is 
a  single  track,  shall  be  less  thai- 
seven  feet  in  width,  between  th( 
two  rows  of  bali/cs.  If  {„ere  is  r 
double  road,  each  track  must  be 
at  least  five  feet  in  width.  It  is 
bowover.  lawful   for  corporation.s 


1^, 


•  if 


^:^pm^i:'>wmmmim^M^ 


-,:  jgacsiBry^ffltf^'ff 


aao 


liKM    (  IIKMINH    D'lIIVKR 


! 


p.Miv.'iit.  toiiti'tdis.  laiif  ft  a«io|i|  to  iiiak.'  ami  t-iiact  Ity  laws  prov- 
tiT  (les  r.-vrl. "ill. 'lits  pourvoyant  à  i.lin»;  tnat  ciTtaiii  win't'T  roads  in" 
(•!■  ip""  '«'^  «■liiMiiiiis  il'liiv.'r  soi.'iit  I  laid  out  and  maintaint'ii  at  a  It'sscr 
Iraci's  ft  tMitr.'tiMius  d  une  lar^t'ur  or  ^rcat.T  width  than  sfvon  fi-ct, 
moindif  ou  plus  Ki-and.'  (pic  sept  and  fixinj;  diff.Tfiit  widths  for 
pii'ds.  el  fixer  diftV-rfiiti-s  lar-  diftVirnf  roads.  u\rt.  MiJÔ  aiii.'iid- 
Kt'iirs  |)our  les  diffr-fi'iits  chfiiiins.  ."d.t 
(Art.  s:i'i  anu-ndé.) 


484.  Dans  tons  lt>s  cas  où  la  cho- 
se est  .jiiK"''"  nécessaire  par  l'ins- 
pecteur iiiunicipal.  tout  propi'ié- 
taire  ou  occupant  de  terrain  si- 
tué le  lon^î  dun  ehemiii  de  front, 
et  tous  les  intéressés  aux  routes, 
doivent,  entre  le  premier  déceiii- 
"  hre  de  eha(|ue  année  et  le  premier 
avril  suivant.  t«'nir  ahattues.  jus- 
qu'à vinjrt-ipiatre  pouces  du  sol. 
toutes  les  clôtures  érifçées  le  long 
des  chemins  municipaux,  et  toutes 
celles  (pli  font  alible  avec  les  chV 
tures  du  chemin,  jusqu'à  une  dis- 
lance de  vin^t-ciiwi  pieds. 

La  lU'csente  disposition  ne  s'aj)- 
pli((iie  pas  aux  haies-vives,  aux 
piquets,  aux  (•l(")fures  éioi(jrnées  du 
chemin  de  plus  de  vinjft-ein<) 
pieds,  ni  celles  qui  ne  peuvent  être 
ahattues  ou  r(Mevées  sans  de 
prands  frais,  ni  à  colles  érijfées 
dans  les  hois,  ou  dans  les  limito-i 
d'un  villajïe  constitué  ou  non  en 
municipalité  distincte. 

Cependant  les  propriétaires  ou 
occupants  de  terres  qui  entretien- 
nent des  ch'ttures  If  lonp  d'un  che- 
min de  front  qui  n'est  pas  celui 
auquel  ils  sont  ohligés  de  travail- 
ler, doivent  payer  à  la  personne 
tenue  à  l'entretien  de  ce  chemin 
I--  sureroit  d'ouvrage  occâsiouué 
p:ir  1'  fait  que  telles  cl(")tures  ne 


484.    Whenever     the     municipai 
inspector  deems  it  necessary.  *'\t'yy 
proprietor  or  occupant  of  land  on 
a  front  road,  and  every  person  in- 
terested   in    a    l)y-road    must,    he- 
'  tween    the    fir-t    of    Dccfiiihcr    in 
i  each  year  and  the  first  of  April 
!  followinj;,  keep  all  fences  erected 
hy    the    side    of    munieipal    roads, 
and  all    fences  forming  an  anple 
with  the  fences  of  such   roads,  to 
a    distance     of     twenty-five   feet, 
I  levelled      to      williiii    twenty-four 
'  inches  of  the  ground, 

!  This  |)rovision  does  not  apply 
to  hcdffcs,  |)icket  fences  more  than 
twcnfy-fivf  feet  distant  from  the 
road,  nor  to  thosf  which  cannot 
l>e  taken  down  or  i)ut  up  again 
without  great  fxi)ensf.  nor  to 
fencfs  erected  in  the  woods  (,r 
within  the  boundaries  of  a  village. 
whether  it  has  been  erected  into 
a  separate  municipality  or  not. 

Nevertheless,  the  owners  or  oc- 
cupants of  land  who  maintain  the 
fenc(>s  '  Mig  any  front  road,  not 
being  lat  ou  which  they  are 
obliged  to  work,  must  pay  to  the 
person  bound  to  maintain  such 
road,  the  excess  of  work  oecasion- 
i'ii  ny  in.  fact  that,  as  such  fence 
cannot  be  taken  down,  the  person 


rJÉi"    ■ 
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IKM.vanf  .•.t.v,l.-m.,li,.s.lo,wu'rai..nt    lial.l,-  f.,r  th.-  work  .„,  su.-l,   road 
il    I  ..l.lik'-   .lu   .•li.M.un   un   surplus   I.hs  a.l.lifional  lal.uur 
ilf  travail. 

I/ins|..-.-t.-ur  n.uu..-ipal.  quand  Wh.Mi  f..n....s  liav  l,....n  t.ik.-n 
d.-s  Ho  unvs  ont  .-t.-  al.attu.-s.  t.d  |  down.  tl...  n.uni.-ipal  ins,  .'tor 
.|U..  .•■-.i.ssus.  i,..,.t  ohi,K..r  1..S  nu-..în,„y  ..on.p.-l  th.-  san  .■  p.  rs.  n,  ,' 
iM.'s  p..rsonn..s  a  l-s  n-l.-v.-r  à  l'.-- ;  p„t  th..,n  np  aKain,  at  sud  Tin  e 
l>-'.|u.;  ....  d  t..x,..  (Arts  .-^41  .-t  NJ(i ,  a.s  h.,  shall  »'i.x.  ,Arts  541  a  ,1  836 

486  Tuut.-  .-orporation  p.-ut,  par!      485.   Kv,  ry  ...rimmlion  nmv  bv 
r.-soution.  donner  l.-s  u.stru.-tions  i  resolution,  «iv.-  sw-h  or.jers  a  'iî 

;•"  ""'■,  '•'7.»  -"v.'nal,l.-s  touchant uk  prop.-r  respecting   he  „^in 

■;■   '"O.I..  d  entret..n>r   les  .-h.nnns   tenanee  of  the  winter  roa       Z  Ir 
d  Inver  cpn  .sont  sous  sa  .lire,  ;,....   its  ■,  ,,„trol.  Sueh  onl-rs  a  ••         I 
<  .'S  instruet.ons  ol.l.K.nt  les  ofli-    in^  upon   the  offier         "  «he  èor 
.lers   .le   la   eorporation    et    toute  |  poration,  an.l  upon      -         ties  in" 
partie   .nten.s.see  aux   travaux  du  |  tereste.l    in    the    woVk    upon    te 
ehennn  qu  el!..s  eone.Tnent.    (  Art.  |  roa.l  upon  whi.h  thev  r.-la  e     Art 

I 
486.  Sur  requête  éerite  de  la 
iiia.iorit.''  des  propriétaires  de 
l)ii  iis-fon.ls  dun  raiifj  ou  dune 
|iartie  d'un  ranjf.  la  eorjDration 
peut,  par  rèfîlenient.  ordonner 
qu.'  le  chemin  de  front  du  rang 
•  •Il  .!.•  la  |)artie  .lu  rang  .l.'sitrnéi' 


-lans  la  requête  soit  entretenu  aultion.  be  maintain.-.]  lu 


486.  l'pon  the  petition  in  writ- 
injî  of  the  majority  of  tin-  [)ro|). 
net  ors  of  immoveabl."  prop.-rtv  in 
any  range,  the  corporation  il,av 
by  bydaw,  order  that  th.-  fr.)nt 
roa.l  of  the  range,  or  of  th.'  part 
of  th.'  range,  deseribe.l  in  the  pcti- 

fîf^ti     1...   t....:..*..:.       Il  '    . 


inoy.'ii   (Tun   rouleau    ou  d'autres 
ma.'hines  il.''sigu.''es  dans  la  reauê- 

tc. 

Les  travaux  ainsi  ordonnés  sont 
payés  au  moyen  de  eontribntrons 
•  Il  .l.'iiiers  prélevés  par  réparti- 
ti.ui  sité.-iale  faite  par  le  seerétai- 
r<--trés(>ri.'r  de  la  eorii.)ration  en 
la  manière  or.iinaire.  et  basée  .sur 


'•'  ^"' ■  '•'''*  ''"'"s-fond.s  asu.iettis|  upon  the  value  of  th 


ces  travaux  ou  d  après  l'éten- 
due du  terrain  .'n  siiperfi.-ie.  tel- 
!•'  que  porté,,  au  r.)Ie  d'évaluation 
;'ii  vigu.'ur  suivant  la  décision  de 
•  a  corporation. 


,,  ,    means  of  a 

roller  or  other  inacliine  deseribe.l 
in  the  petition. 

Th..  work  s.)  or.l.'tv.l  shall  be 
pai.l  tor  by  means  of  a  contribu- 
tion III  money  levi.'.l  bv  sj.ecial 
ipportionment  made  bv  the  .seeret- 
iu'v-treasurer  of  the  "corporation 
m  the  ordinary  manner,  and  bas...i 
---  immoveables 
liable  tor  sueh  work,  or  according 
to  th.'  sui)eificial  extent  of  the 
land.  a.s  entere.l  upon  the  valua- 
tion roll  in  force,  it!  f.fi;!ff,,.!!!!tv- 
\yith  the  .lecision  .>f  the  corpora- 
tion. 
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487.  Si  Tiiic  route  conduisant 
exchisivomcnt  à  un  passage  d'eau 
on  à  un  pont  de  péage,  et  dont  les 
travaux  .sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire ou  occupant  de  tel  pas- 
sage d'eau  ou  pont  de  |)éage,  sert 
en  hiver  pour  conduire  à  un  au- 
tre chemin  public,  les  travaux 
d'entretien  de  cette  route  ou  du 
chemin  qui  lui  est  substitué  ne 
sont  pas.  pendant  l'hiver,  à  la 
charge  de  tel  propriétaire  ou  oc- 
cupant, mais  sont  faits  comme 
ceux  de  toute  autre  route.  (Art. 
83!).) 


Chaque  année,  ces  travaux  sont  j  Everv  vear  such  work  is  given 
donnes  aux  personnes  et  de  la  ma-  i  out  to'  the  persons  and  in  the 
mere  indiquées  dans  l'article  610.  manner  provided  for  bv  article 
(Art.  837a  amendé.)  610.  (Art.  837a  amended') 

487.  If     any     by-road,  leading 

solely  to  any  ferry  or  toll-bridge, 

;the  road  work  of  which  is  at  the 

I  charge  of  the  owner  or  occupant 

I  of  such  ferry  or  toll-bridge,  serves 

i  in  winter  as  a  passage  to  any  other 

!  public   road,   the   work   of  main- 

itaining  such  by-road  or  the  road 

I  which   is  substituted   therefor,   is 

not,     during     the  winter,  at  the 

i  charge  of  such  owner  or  occupant, 

but     is     performed   in  the  same 

manner  as  that  of  anv  other  by- 

|i-oad.   (Art.  839.) 


§  2.— Des  chemins  d'hiver  substitués  aiut  chemins  municipaux  d'été 


§  2. — Winter  roads  substituted  for  Summer  municipal  Boads 


I  !   2  i! 


488.  Les  chemins  d'hiver  sur  la 
terre  ferme  i)euvent  être  tracés 
en  dehors  de  leur  voie  d'été,  à 
travers  tous  champs,  enclos  ou 
terrains  en  bois  debout.  Si  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  en  éprou- 
ve des  doiu  mages,  ils  lui  sont 
I>ayés  par  la  corporation  de  la  mu- 
nicipalité. S'il  y  a  entente  entre 
la  corporation  et  le  propriétaire, 
le  montant  convenu  est  payé;  s'il 
n'y  a  pas  entente,  la  corporation 
fait  faire  l'estimation  de  ces  dom- 
mages i)ar  les  évaluateurs  de  la 
municipalité:  la  corporation  eon- 
.servnct  toujours  son  r  «ours  coii-, 
tre  les  intéressés  au  chemin,  pour: 
le  rend)()ursement  des  deniers  dé- 
pensés.  ; 

Xciîiimôius.     san.> 


488.  Winter  roads  on  land  may 
be  laid  out  beyond  the  lines  of  the 
I  summer  road,  across  any  field,  en- 
closure or  standing  timber.  If  the 
proprietor  of  such  land  suffers 
d.  iiuige.  he  shall  be  indemnified 
therefor  by  the  corporation  of  the 
nninicipality.  If  the  corporation 
and  the  proprietor  come  to  an 
understanding  thereon,  the  am- 
ount agreed  upon  is  paid:  if  they 
<io  not.  the  corporation  has  the 
damage  assessed  by  the  municipal 
assessors,  and  the  corporation 
shall  always  have  its  recourse 
against  the  persons  interested  in 
the  road  for  the  reimbursement 
ot  the  money  spent. 


eoMsentc-        Su<-ii      roads    cannot,    however, 
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""■"t  (lu  propriét  (  !•.'  ou  d."  Toc- 
cupaiit.  t't's  l'h.'iniiis  ne  peuvent 
t'tre  tracés  à  travers  les  jardins, 
verfrcrs.  cours  ou  autres  terrains 
clos  de  haies-vives  ou  de  clôtues 
qui  Ile  peuvent  être  abattues  ou 
rcl'  vees  (pi'à   fri-ands  frais. 

l.a  cori)oration  i)eut  passer  des 
reîîieiiients  dans  le  but  de  per- 
mettre d'ouvrir  <les  chemins  d'hi- 
ver a  travers  tous  champs  ou  bois 
])our  tran.sporter  des  billots,  bois 
de  charpente  ou  bois  de  corde 
|_>ourvu  que  ce  soit  sans  causer  de 
<. "inmates,  et  en  se  conformant 
aux  restrictions  du  présent  arti- 
cle.  (Art.  840  amendé.-)  1 


"3 

without  the  consent  of  the  prop- 
netor  or  occui)ant.  be  laid  out 
through  ^.aniens.  orchar.Is.  yards 
>'  other  lands  enclosed  within 
H'.i^es.  or  fen.'es  which  cannot 
"c  taken  down  ,„■  replaced  with- 
out incurring  heavy  expense. 

1  lie  corporation  may  make  bv- 
aws  for  the  puri,ose  of  allowing 
the  opening  of  winter  roads  across 
V'-.  ,  *"'  !'  «  f'"-«»gl'  any  wood, 
toi  hauling  logs,  .square  timber  or 
I'ord-wood.  provided  it  be  done 
without  causing  damage,  and  bv 
.•omplying  with  the  restrictions 
contained  in  this  article.  (Art  487 
amended.) 


489.  Les  chemins   .Ihivr  subs  i     489.  -Winter    n,>.,l      ,.  i  •  i 
I'tues   aux   chemins      municipaux  substit,,?.  if       '"»<\  which    are 

'iV>.^  sont  entretenus  par  les'";":  ïoadsïïr.^l^Sd'i;;' U ''"''"'" 
sonnes  qui,  en  été.  sont  obligées  I  sons  whn  '  f'"*'""^''  '*>  "'^  per- 
auN  travaux  ,les  chemins  au.xS  i  ^  er  onn  worr''''7,  """  ^""•' 
I-    l.remiers    sont    substitués     ou  UvhêhtTrf  ''"  ^'''  '"''«''^  '"'''• 

I-'  la   corporation  ellcmémo    a    'or  bv  the        ''"''. ^'■^  '^"''^'''''f''''- 

Ibuied  and  amended.; 


}»  3— Des  chemins  d'hiver  sur  les  rivieres 


S  3.— Elver  Winter  Boads 


490.  La  corporation  de  toute 
'HUMicipalité  locale,  située  sur  le 
bord  (l'une  rivière  ou  de  toute  au- 
tr.  étendue  d'eau  qui  sé|)are  en 
Iront  cette  municipalité  ou  une 
partie  de  celte  municipalité  d'une 
autre,  .^st  tenue  de  tracer  et  d'en- 
tretenir. i)endant  l'hiver,  sur  la 
moitié  de  cette  rivit'i-e  ou  étendue 
'!/nii.  pour  relier  ces  deux  muni-j 
'•ipalites.    tout    chemin    demandé! 


I  490.  The  corporation  of  every 
oeal  municipality  situated  on  the 
banks  of  a  river  (,r  of  anv  «ther 
body  of  water,  which  sepurates, 
111  Iront,  such  miinieipalirv  or  a 
part  of  such  municipalitv  from 
another,  is  bound  to  lav  cint  and 
maintain  during  the  winter,  across 
half  of  such  river  or  bodv  of 
water,  lor  the  purpose  of  connect- 
ing the  two   municipalities,     any 
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par  la  corporation    de  l'une  d'el- 
les. (Art.  842  amendé.} 

491.  Sur  refus  ou  néjrli(?ence 
de  la  corporation  do  la  municipa- 
lité voisine,  le  chemin  peut  être 
tracé,  fait  et  etitretenu  par  la  cor- 
poration qui  le  (lem.iiule.  aux  frais 
et  sous  la  responsabilité  de  la  cor- 
poration en  défaut.  fArt.  843  a- 
niendé.) 


482.  La  corporation  de  toute 
munieipalité  locale  située  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent  est  tenue  de 
tracer  et  d'enfret.nir  pendant  l'hi- 
ver, dans  SCS  limites  et  sur  la  moi- 
tie  de  l'étendue  d'eau  qui  sé,)are 
cette  municipalité  ou  une  partie 
de  eette  municipalité  d'une  autre, 
on  d'une  municipalité  de  ville  ou 
de  cité,  pour  relier  cette  munici- 
palité locale  à  une  autre  muniei- 
palité locale,  ou  à  une  munieijiali- 
t<'  de  ville  ou  de  eité.  ou  pour  re- 
lier deu.x  municipalités  de  ville  ou 
«le  cité,  situées  sur  les  rives  de  e.' 
fleuve,  tout  ehemin  demandé    par 


road  applied  for  by  the  corpora- 
tion of  one  of  such  municiiialities 
(Art.  842  amended.) 

491.  On  the  refusal  or  neglect 
of  the  corporation  of  the  neigh- 
boring  municipality,  the  road  may 
be  laid  out,  made  and  maintain- 
ed by  the  corporation  applying 
for  th.'  .<ame.  at  the  expense  of 
the  corporation  in  default,  which 
is  responsible  therefor.  (Art.  843 
amended.) 


492.  The   corporation   of  everv 
local  municipality  situated  on  the 
river  .St.  Lawrence,  is  bound  to  lay 
out     and     maintain     during    the 
winter,  within  its  boundaries  and 
acro.ss    one-half    of    the    body    of 
water  seF)aratinp  such   municipal- 
ity or  a  portion  thereof,  from  an- 
other, or  from  a  city  or  town  mu- 
nicipality, for  the  purpose  of  con- 
necting   siieh    local    municipality 
with  another  local  municipality  or 
with  a  city  or  town  municipality 
or  of  connecting  two  city  or  town 
iiiunieipalities     .situated     on     the 

la  corporation ■,ië"r'un;"d;"cës  mu    ln"n'  ,"f  "'u''   T'''-  ''^"y  •"««'^ 

tion  de  la  municii/alité  loo«hf    ?"  '"''  ^'"^  '""'  ""^-  '"«•''•  «"<! 

ville   ou   de   citrjû      e'Teij^;r'r"'r''^-  ''"  -'"'^"'•«t'--  "' 
aux   frais  et  sous    «  Z.r.Tluu       "   '"'•"••. '-".v  or  town  municipal 


aux   frais  et  sous  la  responsabili- 
té   ,ie    la    corporation    en   défaut. 

(Art.  842a.) 


..  ,    .      • ipal- 

•t.v  applying  for  the  same,  at  the 
expense  and  mi  the  responsibilitv 
of  the  corporation  in  default.  (Art 
H42a.  ) 


483.  Tout  chemin  tracé  et  entre  '     Attn    a  .... 

•  mit  ei  entre-       483.  Any     road     laid   out   and 
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f<'iiii  Mir  la  placo.  en  vertu  de  I  ar- 
ticle 4!»0.  pent  être  continué,  aux 
trais  (le  la  corporation  tenue  aux 
travaux  du  chemin,  à  travers  un 
cliainp  ou  un  terrain  en  bois  quel- 
conque, sauf  les  vergers,  les  cours 
•■f  les  terrains  clos  de  murs  ou  de 
haies-vives,  pour  relier  le  chemin 
de  la  rivière  ou  autre  étendue 
d  eau  à  tout  autre  chemin  publie 
Iiassant  dans  les  environs. 

Toute     personne   qui.    pour   se 
procurer     un    approvisionnement 
de   jrlace.    pratique    une    ouvertu- 
»■•■  ou  un  trou  dans  la  glace  d'une 
'iviere    ou    autre    étendue    d'eau 
•<nr  laquelle  ui    chemin  publie  est 
trace,   doit   entourer  cette  ouver- 
tur..  ou  ce  trou  d'une  clôture  ou 
d  embarras  suffisants  pour  préve- 
"ir  tout  accident,  sous  peine  d'une 
""lende  de  pas  moins  de  cinq  et 
'le  pas  plus  de  cinquante  piastres 
sans  i)réjudice  du  recours  en  dom- 
'"HSres  de  toute  partie  lésée.  (Art 
M4.  ) 


"S 

maintained    upon    the    ice.    under 
«■'f.elc  490.  may  be  continued  a[ 
liableT""'  ."^   '*"'    ^'orporation 
a'n  ticld  or  land  in  standing  tim- 
ber, except  through  any  orchard 
.vard  or  ground  enclosed  bv  a  wall 
or  hedge,  to  connect  the  Voad  on 
the  river  or  other  body  of  water 

vicLh7  "''"'■  P"^"^  '""*'  '"  ♦''« 
Every  person  who,  for  the  pur- 
pose ot  obtaining  a  supply  of  ice 
makes  an  opening  or  a  hole  in  the 
lec  of  a   river  or  .ther  body    of 

'XWT:  "■'''''*"'  P»blicVo«d 
•s  laid  out.  mu.st  surround  such 
(Opening  or  hole  with  a  fence  or 
I  barrier  sufficient  to  prevent  any 
a«;e>dent  u-ider  penalty  of  a  finî 
of  not  less  than  five  nor  more 
!h«n  fifty  .lollars,  witho.U  pre 
jndice  to  the  recourse  in  damage. 

Urt"'Vr""    '""*'"■"*    "'"^"^^- 


404.  Ces  chemins  sont  tracés 
aussitôt  que  la  glace  est  suffisam- 
"•eut  forte,  sous  la  direction  des 
'nspeefeurs  municipaux  ou  autres 
oiîi.ieis  spéciaux  des  deux  corpo- 
rations intéressées.  (Art  845 
itnicr.dé.^ 

496.  Les  frais  encourus  pour  le 
frac.,  et  l'entretien  de  tout  che- 
'niii  d  hiver  sur  le  fleuve  Saint- 
l-nurent.  la  rivière  Ottawa,  la  ri-i 
vi<re  des  Mille-Iles,  la  rivière 
<  liambly  et  la  rivière  des  Prai- 
'"•';•  par  les  corporations  des  mu- 
'"cipalités  de  campairne  ou  de  viî- 
■ygc  M(,„.ps  8„r  je  bord  de  tels 
neuves  ou  rivières,  leur  sont  rem- 


494.  ^uch  roads  are  laid  out  as 
soon  as  the  ice  is  sufficiently 
strong,  under  the  direction  of  the 
municipal  inspectors  or  other  spe- 
c.a  officers  of  the  two  corpo?^ 
tions  interested.  (Art.  845  amend- 

495.  Expenses  incurred  in  law 
'"K  out  and  maintaining  any  win- 
ter roa.l  upon  the  river  St    Law 

re  Mille-ries.  the  Chambly  river 
and  the  Riviere  <les  Prairie"  bj' 
the  corporations  of  the  rural    or 

the  banks  of  such  rivers,  are  ^ 
paid  them  by  the  corporation  7t 


I 

li 


•^■'PTFT^ 
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lM)m-N.-s  piir  la  .•(.r|.oriition  ,i,-  la 
"iwnici|.alit,'.  (Ill  ,M)iiit,'..  sur  la  piv- 
^••iitalioii  ,|-mi  ,-.tat  ,|,.  ,.,..s  fniis 
••••rtiii,-  par  i,-  niair.-  on  1,.  .s.vr,'. 
ta.r.-tn'..s.>,i,.r  .!«•  la  .•ori.oration 
lo.-alo  ;  saut  I,,  .-as  où  .••■s  frais  .joi- 
v-'iif  .-tr.'  r..nihonrs.-.s  |)ar  les  c-or- 
I'oratioiis  ,1,.  vi!!..  „u  ,i,.  ,.it 
v-wtu  .1,.  larficj,.  4!t(i,   .  Art    M)i 


tin 


"!<■  .-oMiitN  niuniripalitv  upon  pr. 
^'■nfHnon  of  a  .stafMnrnt  of  m,.. 
'•x|M-ns.-.s.  i.'rfifi.-.l  h.v  the  mavo 
•>'•  s.,ivtary.ir.-a.Mjr..r  of  the  loVa 
•"••{•"nitn)n.  saving  the  cas.,  «he, 
■""I'-h  exi)enses  musf  he  reitnhurse. 


l'y  tOUl!  or      citv 

•'M!nii(l,r  .irticl,-  4!i(;.  ", 


forporafion. 
Art.  N4»i.  I 


496.   La    eorporation     ,le     toute 
""!""''l>'«l-té  .le  eite  ,.n  ,Ie  ville  si- 

Î'"''"  ■^"'-  '•■  l>'>''l  .111   f ve  Saint- 

Lanrent.  est  tenue  ,te  ren.hour.ser 
a  ia  eot-poration  ,le  la  inunieipali- 
.'■  '"'•a';-  «J"ii  Us  a  eneourus.  les 
"•""S   tait.s   j)our   le    traeé   et    l'en 


anv 


496.  Ihe  eorp.M-ation  of  an 
<''f.v  ..r  rouu  inunieipalitv.  situai' 
'•'I  on  th..  hanks  of  th..  Viver  St 
jawrenee.  ,s  houn.i  to  reinihur.s. 
l'i»'  .xi.en.htiue  im-urre,!  in  lav- 
i'>U    "Ut    an.l     luaintainniK'    «-verv 


tretien  .le  tout  eheniin  .rhiwr  sur  ,"'"'*"''  ''"'"'  '*"  '*'"■''  '''''''''•     ^*'ii<-i' 

;■.'■  I'l-'vo.  .p.an.l  t..|  ehe.nin  ahou  *■'■"",'""••••*,  ""l'i"  t«o  n.iles  fr..n, 

<l<'s  ln..it...s  ,1.    e.-tfe  Muinieipalit.-.  .   '  .         "'     '••"•poration    of  the 

'•""•-  10....I    muni.ipahfv    uhieh    has    in- 


.•^i   ••<:  H.en.n.   traverse   un..   ,„u- 

lll.-|pa!lt..     Oeale     et     ..sf     f.l,     , 

,.  .11      I  I    .  sr    1,11,    p,,nr 

"  ""'    '!""'^    miini.-ip.iiités   ,|e 
vi!l...    .situ. 


.It.. 


""    -I-',  v.!„.    ..Hu.,.s    sur   ,..s    rnvs 
;'J'l">s..es  .lu   n..uve  Saint-I.ann.nt 
','N..-..rp.,raf,ons  .je  e.-s  n.unieipa.' 
"'••s  .le  e.f,.  ou  .le  ville  sont 
.le  r 
la  III 


'urre.l    thein. 

'f  Mi.'h  ro.i.l  runs  throujfh  a 
"«•al  Miunieipality.  an.l  is  nni,],. 
'"!•  th..  purpose  of  .•oniL-etinp  two 
'■"•'  ,'"■  '"""  '"uni.-ipalitM.s.  sit 
uat.-.l  on  op,.osite  hanks  of  th.. 
nv.-i    St.    Kawrene.'.    thr 


I.,  fr 
mill 

;."  P'-'l-nrfi....  .1..  la   vah.ur  resp... 
'.^-'•'l. ■valuation  ,le  la  j.ropri.-. 
'"..'"'''  T'"  '•""Stat....  par  le   rôl, 
'I  .•valuation. 

'■'•«"■•"lant.      la     e.irp., ration   .h 
toute    niiinieipalit.'    ,|e    ..jf,-.    ,, 


whole   of  su.  h 

payin^f 

th.. 


m 
iiir  th.. 
I  wint..r  roa.l.  ea..h 
liar.,  in  jiroportion  of 
i.'spe.-tive  valuation  of  its 
l";'l"'':'.v.  as  .'stahlish..,!  hv  the 
valuation    roll. 

■\'''V..rtli..|ess.     the 
<>(  any   town 


.'orporafion 


vili-  situ.-e  sur  le  hor.l   ,1,.    f v,.  L,,/'  I    '"".'"■. '■''•''   "'"""•ipaiit  v 

•^a.Mt  I,aur..nt.   avant    un,      , .     .1     s/  ""  "";  '"'"'"*  "^  "'"  '-iv-V 

•"■"  '}" -  'I-:  'rois  nniH;; "  :  ir^vini r'^T"  't"»""" 

«nil.    a    ses    i.rorii-,,.    (■...,:       ....  .1      .'    ^      '•'"   "ir..,.  thoilSHli.!  «•..■•■Is 


«ill. -il    ai     •>,   cvn 


'■•»^'   op.-ns  aiui 


j^afi-.' 


ci^^if^^.^'^rar. 


:MCi1K^?S^ 


^m'^^mr^^^ 


I>I«J 


oiirg  ,|  ,.au   Muiii.inaui 

;i  wr:;;,.  ^::,:^;:!,;!;';!:,  ;:;;::;;;^^         .,.  ,.0,.....,...., ,.,  ,.„, 

;••  """  "'""•  <•''••'-'.  sur  I..  M  ..,''''   '?"*  '■'"•""■'•  l'«»»li,v   for 

MVT      ,  '*^"-    ''■*'    «•"•■'•-l.-.l.i 


W^  U  .•..rporat.on  .1,.  la  mnni- 
'^    sen!..   r...,.o,..sal,I,.  J..S  .|„„„„;. 
i        .I.-S    ,.|.,.M.n.s    ,||Hv,.r   sur    I, 


487    Til,   rori.oratioj,  of  th,-  „m. 
"•'Pal.fv  of  .Masku.onK..  .s  «olTv 

,,  .   . r   sur    I,.   It     I    ""■    ""'"•'•I'-'-    '.■au.t..n«,H.: 

J,,.   ;.    .    I  '«iMniK-f 


—Hpa^,.,.   .,    ,,..    ,,„,^„!  .-.uJ     .,/.,'    ;'!',"'';'  .^'''''^•'    '.nu...... 


♦W.   r,.s  .li>|„».sitions     ,i,-      „r,-. 
"'"'     l'«'-"»."-apl„.   :{   „,.     .„,'  ,i 
''".""'  P"«  Hux  ..h..M.in>  sur  i..s  r 
^"'•r.-s   on   antns   .■.f..„.|„..M   ,,-,„„ 

.11 T.    fH,s   atiicnd,.. , 


•*"    ''■♦''  Hmfii.l.-.l.i 


CHAPITRE  TROISIEMI 

MIMril-Ai  x 


HKAI- 


JROVISION,. 


CHAPTEE   THIKD 

••^^'lAI.I.V    AlCI.l,  Al.I.K    TO 
WATKR  .  oi  HSKS 


Ml   \I(  ICAI. 


499.  Toils   ic^   cours     I '•h 

'I'-iix    U-rr»ms   ,.,ifr..    le»  i '"'"'"''*    "'"'■'i  'l>-aiii  onlv  th..  two 
j '•^•'"••■V^  •"■'«■<•••»  «•»iu-l,.h.'v,r6 

ISltUHlcl.     ■        - 

the     provision»     ,.f     .i.;.    -i-      , 
600.  Tout..  i  «'".■n.|,..i., 


'^"•\'7,   '-^    '-'•'•'""s    ...itr..    lei 

T."'s     les 

^••nf  chnpitr...   ,  Art.  8fi7  «..V^s./i.; 


<j'."'ls    lis    sont    situ..K,    sont    r,-.ris 


nvierp     oil      ..oiirs 


800.   KvPry  riv.-r  or  natural  wa- 


••• 


K 


If 

I»" 


•  II      til.'   j.rtrt»   t||,.| 


(Art    Ht.H  tHi.Hl^ 


I»    «    miiiiirij,:,!    \rji 
""""•   «>'h.„  ,(,..   „...„„,„^  „^ 

•^  nv.r  „r  i,„t lirai  ««t.-r.-niu 

'-'•••■''  -r  Ml.'  ,>.-,r..r'«r,..r,,i 

'"•■ '■"•      '••    I-     «     IIM......,: 


a  '■«.I  ii.itt.....,.*!     .,  .,^  _,, 

•rr    ,,.,    ii.inrr»»,.,    .^^    ,^, 
pri,!,,,,.,   .1.,    ,,^,j  ^^ 


f»r« 


..r,..l.     ».i     _^      ... 

^;;»l'«  |.«r  .11.  «.t^    i    fc  .,,^.,       . 


ft08    I,.  .    .1.».  r..^  ,     .      , . 

flrM.rl.t       ,,a,      „„     j.^^.^    , 

|Mir        111!       4,|,.       ,(     a-,,,.,^    ,  ..^^ 

;':;:;':•"" ^^  ^^--"^'^  •^" 

mill'  f     .  .   ir«i  j.i, 

r...      .      "*■"•*       •*'*^'  *  >^ 


****■    '■'   ■^'I'lifi.iii   t..  th.-  Miaiiii 

'""V'"'    '"•    •'"'   l-rr..r,„«,H-, 
«»"»*  "II  r.,„,|.    I.n.l,,,',  «,„|  „.„,. 

^•'" '     « "Iliilf     t..     ^     .Irr.j 

*•""•"'";'"    «•""••»   <>i-    |.«rM.',    i 
•■r.«i..,|  ..,   ,),„  ^,r„^,r,..r.,rH  of  ,] 
"'"I'  'îraii,,-,! 
Arfi.l,     I'll  ,     ,  , 

■       '■'•   ^  '•'     •      I..-  ^»,.^|,   ,, 

>».''■•  I 

',     *    ''■'  "    "'    n«fr.'.    M.'iii          \,.,, 
7' ""■"•'-  ••• lu.i.in n.l 


&as.  I. 

III.  .i.  ,1 


809.   n,.    |, ..,,,,,»   ,„t,.^,.,,,.,|   ,, 

•':*        ".I..I..II..I       «^,.r    ,.,M,r«. 

..,      "Y    r  "T   *" "   ir-^-r.i-.l    In 

-    ';»   "-«      l-v     «       l-r...-.-.  v-r-l,,!' 

of  «»r.r„..,„  «,.,.r„v.^,|  l.v   tl.p  ,„, 

.'"•'"' '  '»'•'  •-mr.l  ..f  ,|..|^-„.,, 

''"*""'  V"    ■"""■"'  "'  *""h  »♦•««•"• 
■;•"'•■•-    -('•».  r.,„„r  11,^   H,.^,,   ,„  ,^. 

•••'-      '►""....       .I,r      ,„«,„.,.r      „, 

"   "♦'   «"■'  •■•   "I .'  .h«ll  u 

>••«'•  Vît        H.,N 


MS    Tl,. 

|.r...  , 


'""''     "f     atri'.'in.iif 

',  '  1       ''"    ('''•••■*  «f  lii." 
■•'•HI     .    nr    l.v    Ihm      irm 


■??^^-:^> 


|ir'f 


'^IJf«l»l.'  Hill 
'•ij'll  Wjif.T 
MftlllK  l.f  fl,,. 
I'tT 

>■  «I   «••■rfaih 
«^'•T  mill, 

'•    >Miiiiii'i|i:i! 
'  aMi,ii.|.-i| 


«rillHIlr,        ,,f 
"lliiur-ipiil 


I..' 


|...r 


a     ■Irfi!     ,,{ 

I'Hriii-,    ill 
("r,  l.f  til.' 

I'l'l'lv    t,, 

'■   "  orl    .III 

'11    *.-f»I,,l 

"•  \r|. 

I'l  iiHi.'n.l 


■ri-«f,.,|  1,1 
r  I'liiiriH» 
'•rti.'.|  h\ 
»  vt-r|„i|  ' 
>\  n  i|..i..| 
N   til.'  .  .ir 

'h  w»lpr 
irk  In  It,. 
lili.r      ill 


■•  i«f  til.' 


"•      I  ■',  .     \t   ,i 


. 


■'   -•'•'■     -    *'  ',     «    HI.  ' 

..ra-.-M»»    ^  u     I      ,1^  .  I 
..(.v-t*    ,.'        .,  „.  ,^,. 

.""  '•-  '"      ..  v., 

••"•'■•'     '  .      ...    ll 

•.  I'.i     I 

/    »•  '1.-,  , 

;  ••••»'.■  "i    .       I 

I        ).r.,  .. 
*    ♦      '!>>  b 

■    'i.r.'  ,.■   ..,., 

;  '  '»o<Mi» 


►I  'f.f.,'  . 

*      Ml» 

I  ««1  .  . 


^'  'I    IM' 

'l  111   » 

"-      .'..fr   -K 

-♦    •       Ml     ),., 
•.  ««,1     *,t 


■]■»■'  I 


Ji<l 


St  *     S  ..I 


r» 

'  M-  .n 

t% 

II  t't 

■*,« 

If 

1  r» 

1 

•  .?».• 

• 

<i«tw 

•  »-^. 


<t,)  ■  ■« 


■»  '  * 


'-••"•      •.»..!    .»    ».,n.|,„„    ,.,...„    ^„ 

"<""'    «»""■    r.'|.r..M.,.l«i,>...     I,",;, 
"••    ••■.-r.l  ..r  ,1,.:.^,,,.    „^^^     ,^^^^ 

'""  /'••"-.'•"••.utu.,.  iir  ,„„,|  „ 


I'rn 
'>   la»,    iiii.l.-r    ih- 


'  "■)'l«.-.'.|  t,^    «  .„t.„.,,„..,„ 
•'»  »''f  (ml        ...     I 

""'"■  (-"«Hi".  <,,  if  ti„.  „.„,r 

lf|Mlf,|  " 

"     "'f'-'    -f   tt. r|...r«t,.M,     .,r 

■■f>       llh  dl 

'•  w««.r  r-.,ur.. 


"•■•   If.M.ri.r.l   li,    ,„..,, 

"'    "    •""•'■■.     -Mhrr    M.    „h..|. 
'"  I'»"       Art     SW)  ,„..„.lr,| 


J-''     (..    III,. 


(>ri,\i,i,iii. 


•ir!.,.|,.    ,,;,;,        ,„„„,,.,    ^^^j^ 

'•  —  ;•■;'••  >.•  k  ,.,  ,„  ^.„,.,  .., 

"";•    •;••■     frn  ,.    ,„>     ..Utn... 
''    ""•••'    1'^-» -Ml,    .,r    H„,»..|.. 

••■•'/*-'«-.•..    •»...    r.r.i    ,.f    \(^, 
I      "'•      it.iff»   f,r,t    of  «i,.„ij..,. 

«*.    N.i  |..  r,„„  ,,  |.„„,„|  ,,,    ^  ^ 

''  *""■»• '-  -H  M,.u„..;,.,i 

';<>;"-<'.tii.u,..r  ,„.,„■ ^ 

••    I»   "U«n,r-!r,|    hv   ,.,.Mr""  „'r 
'"I    Ml  !h.-  .irl-f  ..*  ti. 

l»>«|M-l.tll^  k  .a        «»-  , 


L 


»3o 


-r"Mtiu„s   ,:arti,ulH.r,.s  aux   Cour.    I  Van   Muni,i,,au, 


i:1 


507.   Diiiis  1.'  cjis  où  les  travaux 
n.-  sont  pas  .'X.'cntt's  par  la  main- 
'l'ocnvrc  dos  coiitrilmablos.   Tins- 
ppotcur    timnicij)al    doit,    dans    lo 
tPiii[)s  où  les  conrs  d'eau  doivent 
être   Ii}»r.'s.   cliaqw."    fois   qu'il    en 
t'st   rc(iuis.   enlever  ou   faire  enle- 
ver  les   obstruetions   causées   jiar 
la   neipe.    par  la   place   ou   autre- 
ment ;   et    le   eoût   de   ees   travaux 
est   pn.vé   par  les   int»'-ressés   nien- 
tionués  dans  le  règlement  ou  au 
proe^R-verbal.    (Art.    877b    amen- 
de.) 


607.   In  eases  when  the  work  i 
not  done  by  the  labour  of  the  rate 
pii.vers.    the    munieipal      inspecte 
must,  at  the  tiu'e  when  the  water 
courses  should  be  open  and  clear 
whenever  he  is  called  upon  .so  t( 
I  do,  remove  or  cau.sc  to  be  removec 
the  obstructions  caused   bv  .snow 
or  ice  or  otherwise;  and  the  co.st 
ot  such  work  is  paid  by  the  inter- 
ested parties  mentioned  in  the  by- 
linv     or     "procès-verbal'-'.    (Art 
'^<  /b  amended.) 


508  La  corporation  pent.  ,)ar  508.  The  corporation  may  by 
resolution  dûment  j.ubliée,  chan-  resolution  ,luly  published  ^Iteî 
per  les  ,latesjn,l.c,nées  aux  arti-  the  dates  me.tio/ied  Tn  a'rtie  es 
c  OS  .m,  et  .",06.   (Art.  877a  amen-   rm  and   506.    (Art.   877a  amend 


dé.) 

509.  Quiconque  obstrue  ou  lai.s- 
se  obstruer  d'une  manière  quel- 
conque un  eours  d'eau  municipal 
encourt,  outre  les  dommafres  oc- 
casionnés, une  amende  n  excédant 
pas  une  piastre  pour  chaque  jour 
que  l'obstruction  continue  à  exis- 
ter. a|)rès  deux  jours  de  notifica- 
tion verbale  ou  écrite  de  la  part 
fie  tout  intéressé,  à  l'effet  de  fai- 1 
re  .lisparaitre  l'obstruction.  (Art  i 
S/9  ' 


y  i- 


510.  l'ne  corporation  ou  un  bu- 
reau de  délégués,  par  lui-même  ou 
par  ses   offieiers,    ne   peut    ordon- 
ner la  demolition  d'une  chaussée 
'Iipue  ou   écluse  d-u„   moulin    ou" 
d  une      manufacture     quelconque 
pour  le  motif  qu..  eette  chaussée 
digue  ou  écluse  offre  un  obstacle  I 
a  un  cours  d'eau.  (Art.  SSO  amen 
fie.) 


éd.) 

509.  Whoever     obstructs     any 
municipal  water-course  or  allows 
't    to    remain    obstructed    in    any 
manner,    after    the   expiration    of 
two   days   Irom   the   receipt   of  a 
written    or   verbal    notice   having 
tor  object  the  removal  of  such  ob 
struction.   given   by  or  on  behalf 
lot  any   interested   person,   incurs, 
over  and  above  the  damages  oc- 
easioned.  a  fine  of  not  more  than 
one  ,  ollar  for  every  day  such  ob- 
struction remains.  (Art.  879.) 


510.  .\o  corporation  or  board 
ot  delegates  may.  by  it.self  or  by 
Its  officers,  direct  the  demolition 
ot  any  dam.  dyke,  or  flood-gate 
of  any  mill  or  factory  what-soever 
on  the  ground  that  such  dam,' 
«l.vke.  or  flood-gate  is  an  obstruc- 
tion to  a  water-course.  rArt  ««o 
j  amended.) 


Dispoeition,  particulières  .ux  Cour,  d'eau  Municipaux 


611.  Nul  11  ost  tenu  de  faire  ou 
d  a-(ler  a  faire  ..,i  aucune  maniè- 
re, sur  son  propre  terrain,  un 
cours  (1  eau  d'une  |)rofond.ur  plus 

»''.«'"'''  <J"' Ile  qui  lui  est  néees- 

sa^.re  pour  résout  de  ee   terrain. 


612.  Les  i)ropriétaires  ou  oecu 
pants  de  terrains  bas  et  niaréea- 
g.'ux  peuvent  construire  des  cours 
«l  eau  .sur  les  terrains  voisins,  ou 
se  servir  (Je  ceux  qui  y  sont  déjà 
taits.  les  creuser  s'ils  ne  sont  pas 
assez  profonds,  les  réparer  et  les 
entretenir,  en  autant  qu'il  est  hc'. 
sou.  pour  ,.j?outer  ces  terrains 
oas  et  marécageux. 

Les  travaux  à  faire  .sur  ces 
'-ours  d'eau  peuvent  être  réglés 
par  reglen.ent.s.  J.roce.s-verhaux  ou 
par  actes  d  accord.  (Art   88"  ) 


23' 

611.  Xo      person      is    in     anv 
'"anner  l.ound  to  u.ake  or  to  as 

lan.I  a  water-.-ourse  of  anv  depth 
greater  tlian  is  neces.sarv 'for  tl  e 
'Irainag,.  of  such  land.  (Art   881) 


.,enî  .  /  "."^J'^'''  <*'"•  "lunicipal 
l>*'i.t  auton.ser  à  pratiquer  une 
rancl.ee  ou  une  ouverture  ,lans 
tout  che.n.n  public,  pour  v  faire 
passer  un  cours  d'eau.        " 

Cette   tranchée     ou     ouverture 
do.     en-e  .ndiquée  de  jour  et  T 

aècd.,^/"*""""'-^  '"•^^■*^'"''  touti 

I>ans   les   quarante-huit    heures 
qu.  su.vent  le  con.,„ence,,.ent     e 

travaux  dans  le  chemin,  il  doit  être 
construit  sur  le  cours  d'eau  u7. 
pont  m.  ponceaii  convenable  et  .so- 

(  \r't    8S-.  .""^.'"r     '^»     ^''^^'"in-i 
Uirt.  «N,{  amendé.)  i 


612.  The  owner  or  occuj)ant  of 
any  low  or  .swampy  land  mav 
»ake  a  water-cou,-se  through  any 
neighboring  lami.  or  avail  hi  „S 
ot  those  which  are  alreadv  made 
'••«■pen  the  same  if  thev  are  not 
;  eep  ....ough.  and  repair'an.i  keen 

them  ,„  order,  in  .so  far  as  nc^s 
;<ary  for  the  drainage  of  such    ow 
or  swampy  lan.I. 
; ,,.  T''*"  ^^"'-l^   to  be  done  on  .s.ich 

!  '  .\   t).\  -law .     procès- verbal  '  '  or  bv 
«leed  of  agiv-ment.  (Art.  882  ) 


613.  The    municipal     insneftnn 

;"«y  authorize  the  opciu'^'K?, 

t  ench  or  excavation  in  anv  p u  f 

'c  roa.l.  to  allow  a  water-couïse 

to  pass  through  the  same  ' 

,':'«ht.insucha,ul.e    a'-^^,;';" 

I  vent  accident,  under  penaltv     «f 

|tl.e  damages  occasioned    ""''     '^ 

\\.thin   forty-eight  hours  after 

ine   commencement    of   n.„  . 

amended.)  '    "•  ^^'^ 


^  "^iM    TnvS"^;rd;i>ci,S^;vI;^  ---  «^  «".   ^nuni. 
J  ans  u„  „„,,,  j.^^^^  munfci    hi  0  anv  oTher"  '""^:  '''  ^•"•""d 

!"»'•  ■•^•1  en  est  ainsi  ordonné  par  |  course,  ff  :;,';;j';;;^''';,Pal^ -^«te^^^ 


'3' 


'>i>|M.«ifi(,iis   |.iirtiiiilur.'« 


aux   Cour»   .1  Vin   Mui,,,-, 


1 
I 

-i 

i 


un  pro.t's-v.Thal  ,ni  un  rt'^lfiiicnt. 
M'Ioii  le  .-as.  sans  quo  ces  deux 
tours  (I  .-au  soi.-iit  considérés  c-oni- 
fiK'  un  s.Mil  cours  .i'cau  par  le  fait 
(le  leur  jonction.  (Art.  NUtJ.) 

616.  Tout  propriétaire  ou  occu- 
I>anf.  dont   le  terrain  est   éKouftéi 
par  un  cours  dVau.  peut  être  assu-  i 
.K'tti     aux      travaux   de   ce  cours! 
d  eau.    en    vertu    dun    procès- ver- ' 
l»al   ou   d'un   rèplenient    fait   sous 
I  «monté  de  l'article  574.  à   rai- 
son de  l'étendue  en  superficie    de 
son  terrain  époutté.  dans  la  pro- 
portion établie  par  le  .surintendant 
sj-t-cial.  le  conseil  ou  le  bureau  des 
'IHcRues.   suivant     le     cas;   mais 
lorsqu  il  se  rencontre  une  erreur 
'V:  l'a.s  plus  de  dix  pour  cent  dans 
I  étendue   du    terrain    é^routté     il 
n  en  est  pas  tenu  compte.  La  par- 
tie (le  terrain     ainsi  époutté  n'a 
pas  besoin  d'être  designee  autre- 
ment (pie  par  l'indication  de     sa 
lontenance  et   le   numéro   officiel 
du  lot. 

La  description  ainsi  faite  dans 
l'-s  proces-verbaux  ou  règlements 
actuellement   existants   est    décla 
ree  suffisante,  .sans  préjudjoe  tou- 
Tetj.is  des  causes  pendantes.  (Art 
^f^i  amendé.) 


pauz 

l<-ès-verbal"or  b.v-law.  as  rhe  ease 
"«a.v  be.  without  such  «atiT-cour- 
scs   beinp  consid,.red   as  a  single 
one  on  account  of  their  junction 
(Art.  886.)  jxi'tiion. 

,      616.  Any     proj)rietor   or   oecu- 

jpant  whose  Ian,!  is  .Irained  bv  anv 

wat.r-course    may.    for    anil    bV 

jreaso,,     ,f   j,„    ,„,,,,fi^i„,    ^.^^^^-^ 

of  his  land  so  draine<l.  be  made 
liable  for  the  work  on  such  water- 
course under  a  ' 'procè.s- verbal" 
or  a  by-law  made  under  article 
•»'4  in  the  j)roportion  established 
n.v  the  special  suj.erintendent.  the 
eouncd  or  the  board  of  delepktes. 
as  the  case  may  be:  but  should  an 

of  the  whole  of  the  land  so  drain- 
^<l  be  ma«|e.  such  error  is  not  to 
he  taken  into  account.  The  por- 
tion of  the  land  so  drained  need 
not  be  designated  otherwi.se  than 
t>y  indicating  its  area  and  by  he 
official  number  of  the  lot     ' 


516.  (I  est  permis  de  fain-  usape 
'I;     tout    cours    d'eau   municipal 
ainsi    que   de    ses   rives,    pour     I- 
transport  de  toute  es,,èce  de  hois 
l't  l>our  la   conduite  ,les  bateaux 
t'Hcs  et  canot.s.  à  la  charge  toute' 
lois  (le  reparer  sans  délai  les  clô 
turcs,  les  épouts  ou  fos.sés  endom- 
mages, et  de  payer  tous  les  dom- 1 
inapes  cau.sés  dans  l 'exercice  de  ce 
droit.  (Art  «ftl  i  «^  ie| 


The  description  so  given  in  any 

{.roces-verbal"  or  by-law  now  in 

exi.stence    is    declared   sufficient 

wit.iont    prejudice,    however      tci 

{•ending  cases.    /Art.   887  amend- 


616.  Any   person   may   use  any 
nunicipa    water-course  as  well  as 
the     banks     thereof,  for  the  con- 
I  vcyance  of  all  kinds  of  timber  or 
!  wood    and   for  the  passage  of  all 
!  b<Mts.  ferry-boats,  and  canoes,  sub- 
ject    always   to   the    obligation   of 
repairing,  without  delav,  all  fen- 
ees.    drains    or    ditches'  damaged 
thereby,   and   to  the   pavment   of 
an     damages   resulting  from   the 
exercise  of  such  right.  (Art.  891  ) 
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GENERAL  PROVISIONS  FOR  OTHKR   UORK 
617.  Tons    lt>s    travaux    à    t'a  in' I      "^17     m   ..      i    .      ■ 

»ur ,«  ,.„,,„;„,  „„„„  „  ,.„;;„  ,,,,":;,,,'^!:,;;:r\i:;::' ,r;f-..;;i 

watfi-  .onrscs  is  jfovorinvl  and  «je- 


dVau  iiuinicipaux  sont  n'irlés  et 
<i.''teririin.'s  j)ar  K-j^lonicnt  ou  par 
proces-verbal.  sauf  l.-s  cas  autri'- 
in..nt  prôvus,  et  sont  faits  sous  la 


tiTMiiufd  hy  hylaw  or  "prooès- 
vt-rhal".  and  is  pt'rforni.'d  und.T 
th.-  control  of  th.'  corporation,  ex- 


direction  de  la  corporation    (\ou  '....t.i    ;..      "  .1  ^-i""""""- «'*- 

veau.)  i"'anon.  (.^ou- ,  ce,,!    m  .-ascs  otherwise  provided 

i  for.   (New.i 


518.  I, "ouverture,  la  construc- 
tion. r.'IaïKisseiiieiit.  le  ehanffe- 
nient.  le  détournement,  la  divi- 
sjon  ou  l'entretien  de  tous  tels 
;heinin.s.  j,onts  ou  <'ours  (i'eau  doit 
•tre  enraiement  ordonné  i)ar  règle- 
ment ou  procès-verbal,  à  la  «'is- 
«retion  du  conseil,  sauf  les  ca.s 
autrement  prévus.   (Nouveau  ) 


I  818.  The  o|.eninjî.  t-onstruction, 
enlargement,  alt.-ration.  change  of 
dir.-ctK.ii.  divi>ioii  or  maintenan- 
ce ot  any  such  road,  bridge  or  wa- 
ter-course  must  likewise,  iu  the 
discretion  of  the  council,  b.-  order- 
ed by  by. law  ,ir  '  procès- verbal", 
••xeept  Ml  cases  otherwise  provided 
tor.     .New.) 


619.  La  fermeture,  l'abolition 
ou  la  demolition  de  tous  chemins 
ponts  ou  ro.irs  d'eau  est  ordon- 
née de  la  même  manière. 

•Véanmoins.    t(.ut    règlement    ou 
proces-verbal  fait  pour  fermer  un 
«•'HMiiin  qui  sert  de  .sortie,  desce- 
te  ou  montée  à   une   muni,-ipa! 
loea  e  voisine,  ou   pour  détourner 
<'«•  ehemin  à  lendroit  ,1,.  telle  so. 
tie.    .lescente   ou    montée,    u'a     de 
vigueur    qu'après    avoir    été    ai.- 
proiivee  par  une  résoliitioi    .ie  la 
J'orporation  <1,.  comté,  a.lor-ice  par 
•a  majorité  des  membres  ,,ui  com. 

P<Sent  son   CfiJ'aa-î 

^i  la  municipalité  locale  voisine! 
fait  partie  d'une  autre  munieipa-l 


619  Tli.>  dosing,  abolition  or 
demolition  of  any  roa.i.  bridge  or 
water-course  i.  o.  (ercd  in  the 
same  manner. 

.Vevertheless.  no  by-law  or  "j.ro. 
•vs-verbal"    ordering    the    closing 
"ta  road  leading  into  or  from  anv 
"•'ighboring  local  miinieipalitv  or 
tor  diverting  such  road  at  a  po'int 
M  here  It  leads  into  or  from  such 
municipality,  has  any  force  or  ef- 
t<--t   until  It  is  approved  bv  a  re- 
solution   of   the    county    eorpora- 
lon  passed  by  a  majoritv  of  the 
members  if  its  council 


If  the  neighboring  local   muni- 
'Pal.t>      tonus     part   of  another 


F 
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lu--  ill"  coiiif.-,  I,.  r.'.irlfrnnc  „ii  jiro- 
'•••s-v.rlml  doit  ,".trc  ap(ir..uv«''  par 
un.'  r.'-snliitK.ii  ,|||  l.iimiii  «l.'s  .l... 
l''Kiiis    i|i>    ,.,.,      inuiiiiipiilitcs    (If 

«•«'lllt.'.    Ji,iopt.,.    p,,r    1,-s    ,|..„x    ti.TH 

■  Ivs  m. till. rcN  coiiip.oiuit  |.'  liir.'Hu 
d-s  .il.'L'ii.-,.   .\rK  TiiL'a  aiM.'ihl,'.. 

620.  T.N  (■.•i.'l.'iiiciits  ou  pidcs 
v.'t-l.inix  s.uii  ,i,!.,|,tr-s  nn  homolo 
J.'"'"  pii!-  la  (•..r|..(i-af  i..,i  ,,u  |,.  l,,. 
'j-ftii  ,!.  -  ,|.'|,-^ri„  ,  ^,,,,^  i.|  ,„,.j,|„.^ 
tioh  ,Im  ||„.|  s.-  ti-.niv.  lit  !,.>  ,.|„.. 
"lins.  |,„iifs  ,„i  ,  urs  IVaii  .,;iil 
■■  .-iirit  .!.•  ivifl.'Mi.  ,r,.r.  .-n  Miivant 
■•"<  t.ii'M,,lit..s  ii„li,,,„-.,.^  au  .-hap; 
tr.'  sixi,.:iM.  ,iii  pr.  -•lit  fitiT.  (ai 
fi-lrs   .74-:.'l:{. ,   'Nuiiv.-aii.)  i 


ctiuiity  mniiicipality,  tli,.  hv  law 
ur  ••pro<-.''s  verbal"  nnist  hl'  ,ip. 
prov.-.l  hy  a  résolut, ..m  of  fjie 
'  "'ir.l  ,,(■  <l..|fjr,,l..s  uf  Hiifh  couii- 
';■  l'iu'  icijialith  >.  pa  ,,'(|  by  two 
''      •i'-       "f       III-        lll.';iib'Ts    of    fhf 

'"'•  '  '        '"     'I  'It  L'a  tes.      .Art     762a 

..ni.-i.  ;<.,,. , 

52''     ^  Il  II  a   !      law    or  "proeès 
'■'  Hilo|.      I  o>    hoinolau'af- 
■;  l'\     iie  eorfiitiaiioii  or  îht'  board 
■t    del   ■'  .t,..      |,„.  ,,,j,    iiirisdietion 
«•\'i-  ••'•    '•<>;     ,.   1,1     l^.-s  or  «ater- 
••'Hir-.  N  Kl   (|,iestioii.    l.y   followiinf 
the  fortiiahfie.  |.'  ■serib.  ,|  ,„  ,.)„,,, 
'-■r  MX 'Il   of  t!         it!e.       \rts    '~l 
■'•!*■!.   i.\ew. 


u21.   Lis  travaux  sur  un  .•heini,, 
un  i.ont   ou  ii„  ,.,,|,p^  ,|.-,.„|,   ,„,|||^ 
'■i|"il    <'f.loii.,és    ,,,,r   la    loi    et    pa 
l'f'"''»  v..rb..|     ou     réiri-tiient.  sin- 

V.Ult    le  ea.,  sauf  les  eav   .1  Ut rell.e„t 

l'i'.-vn-.  sont   faits: 

'■    '''I'     ''■>    eoiittilmaliles    i|ui    \- 
-"i.t    a--  ,  jetris   ,.|i    vertu   lies   prô- 

ees-verlMUX   o  I    ,l,.s    rèsrle;, lents   en 
VIL'IIe,,.        „„       ;,     ,,,•.,..,.„     _,_,     |„.,„.^^ 

verba     X    ou   de   rèi.le„|,.„ts.  en    ver 

'"     ''-   'i'-^i'-sition      je   la   loi     ou 

-.    F)  api,  s    les    ,vj;|.-s    preserites 

i'  I  iirtieje  tlin  o.i  aux  articles  (124 
j!  ti-i-J  s"il  ei.     .!  ,,insi  ord.uiné  par 

les    prnees.verl..l!lx    ou    par    les    rè- 

i.'l'"iie!  -s  ipii  1  .,  r.-v'isveiit.  ou  par 
la   eorporation  :  ou 

•'     l'ar  la  eorporation   loeale    en 
t«»i'  ou  en  partie,  s'il  «  ..t..  passé 

"Il    fejrleiiient    à    ..,  ,    ..ffV,    ..„    ;  ,.p^„ 

des  aMiel.^s  .-c'L'  .t  suivants.  (Arts. 
I  i^'l  iSfî.  7s7,  s.-,.-,  ,s.v,.,  ,s;.-)H.  S70. 
>«(î    ,1    S7>^   eonibilit'.s   et    uiiien.i.'s..  ' 


521.  The  \.  ork  ordered  b\  hnv 
by  ■■(.rocAv  .rb.d-,  or  by  b  .iw. 
or  otlier\Ms.  pro  .le  i  for.  .is  t!,,' 
ease  may  be  up.  ,iiiv  inuii :»ipal 
road.  '.ri.lL'-'  oi  w,  r-eours  is 
performed 

1-  I5y  til.'  ratej   .vers  made  i  able 
tlierefor  under  a     '  [iroeès  verbal" 
<.r  bydaw   it    fo.    .     or.   in  the  ab- 
se.iie  of  a  -pro.        -     .i,,,|--  „,.  ,,^. 
liiw.   und.'r    my  p,-,  n   of  la\v; 

or 

-•    •^' -.Iiiifr   to   til.'   rn'  s  laid 

.lown    in    article    KIO.    or      rtieles 
(iL'4   to  f.;i:(.     •    „,   .,rd.  red     ,v  the 
■procès  veri      ix'  or  bv  1     .s  pov- 
••rninir   th. m.    or   by    th.-     ,,rpor. 

lion  :   ,   r 

•  i.    !:      tli<'   lo-al   eorpor:      ,m     i; 

who],    or   i'     "irt    1  •■   n    !         ..    • 
_    .     '■      i.Ji  I.    !      a    '       la  vv     (4> 

that  etf.ct      ,,s  boon  pa-      I  iuiiie>- 

arfieles  .'j^L'    iiid  foHowi  (A-- 

<•''.  7»r).  7h7    s-»,").   •%r>.*)a 

wTJ...!u-c-        -       !• 

•'    •■■~  rujiiiiin.u  a  iiri,  I 

ed.  ■ 


r     * 


i  al.l.. 

II'  al)- 

')!•  hy- 

Ihw; 


JJKM.KM! 


vTi. 


I'K»   CIO  MI\>     I 


«.NTs   KT 


OIR.S    I» 


622.    I'oiiti        orp."  ' 

ix'ut    .iitloiiM.  •    ijin-  ,,.- 

HI'IS.   pouts  <'t    I'OIirs  <l  ,    i.,,1,:,, 

|>iillX.     IfX'ii  :x     «M     ,1,.    ,.,   ,„,,-.      ;,     ^ 

«•harK»'  *''-i  "•oni    .t,,,.-,! 

•''""•  I»'"  ■        I"  !i  ;tii.  ;.. 

''"'"'"■  H.. I         huts       ^  .sir  ,u, 

'""         rr.  ,,r,.,  „,^, 

'■'    "•■    ♦"•■»'>  ()«.i  .,,. 

'"•>'■      '!'•    'l-i..  f,-!,  V.  .  ,„ 

VOM'  UiXUtU.U     ,|,:  t...     ,„„,         ,..., 

;""•'•    -^  '■   "•■       ''■>        •.,-    ini, 

''''■>*    ll"-         -It.-     1,.,     '1.  !| 

1^)1  <■(>!     ■)rii> 
•'xcrpter        hi 


ail 


jM-CSOIlllPs           i 

■1 

clicmiiis  1 

'Hit 

i| 

pont,     ^^u 

Hl.l 

'iK'ir     f    d, 

1  SSii 

s 

•N      ,           "s      lif 

i  I'.i'i 

1     ilL: 

fl 

Ia'.S               fill' 

ti<-k  4r     1, 

lit 

fl4i-    s 

1 

:,t 

irt 

III       ■,•■    ,-ni 

II!    tit 

I  If»* 


»35 


;TfHf!  .H:.-l,.     ,„.     ,, 
i-'ll''   '■        qui      1,.     |,r,. 

'>"'■*  'I  jarivi       ,,|. 

■■•<•  .••  il' 


ap 

.1' 
til 


o22.    Kv.'ry      loral    ii>r|      .itii 
'■'>■  "I    ■  r  tha     all   l,„-,.l   or  coun- 
'.      imiMi-ipal       ,„.|.,    |,n,l,j,.H     or 
"        r..-,.urv'>       I    w  hid       i,.       -p. 
">   '"■"    '     i'lf   ,.  Ill    \»    ,,•!        ■,. 
''  tilt'   local   iiiuiiici- 

■>  tiiutlf,    built,    iiii- 

1       '     -ll   .iiiil    iiiHi  'tallied 
"'  ihartfe  of  tj,  •  ror 

>f  liKiri.-yH  It'vii  I  |j. 
t  t»  loii  for  sn^h 
'  Ik'         aille  prop*»!- 

«tioi,  li(.u,.v,.r. 

''■  ■•«^'•'    t         •  I'liafKi    of 

-■•I'     «lin   jr.      louinl  to  til. 
"  •'"'•'      '    front  ■  ,H<\s  as  wpH 

H-  .ails  or  i.rul,j,.s  i.-a.linK  -  ^-'lu- 
-ui'lv  t„  f.-rries  or  t„|M,ri,j^p,, 
and    H  ■•-■rcoiirscs 

riiiN   ar^     Ic   ,.,„.«   not    apph 
DHiN    f.-fcrn'il    to    in    at-ti,-. 


'"■  mail.'  iiinl.T  tin-  ^^. 
Miif     ito  fcirci-  iiiiti       ,f 
'■'  lia.     -r  ,1.^,1, lary  foli..>vinir  m 
yuMlKi,'    ,1,.  ,Arts.  47.-),    i;}.")  ami 
H   n.».i*  i-oriilK.',i',l  ami    imondH  i 


r- 
trav  ; 

eour- 
on   .1 

(■111 

'Ian 


irii' 


•  •oiiii,. 


■out 

■•■'•» 

tlltllll 

•,     1, 


in    .     ,r^ 
iliiiahlcs  iMi   m...,i..  a 
la     forporatioii,     i-t 


I'-  pt'iii 
I.-  la 

lilt- 

pii-    s 

tS    Oi 

•  ■•'•aux 

.|r-         .I» 


823    Kvfry 

'iiay  likfwif,".' 


•s  limites 
.1.. 


:  OÎ:: 

""  aux  frais  d. 
V  ili-siffiiês  ft   quel 


'i-ai  .iiiporatioii 
«  pititioii  from 
In-  majority  of  tii..  rat.'pav-rs  in 
t-tvst.".i  in  ....rtain  «ork«'  ■ini.-r 
"hat  work  on  lo,  al  or.-oiuilN  i.iu- 
•  K'lpal  roa.ls,  briilg,.»  „r  WHtor 
■oiirvs  foi   wliifl,  such  ratcpav.rs 

'■•;     "'V  hal.l...  „r  even  at  tl hart- 

tiies   or  the  corporation,  ami  which  ar. 

I.    !a  mum.  , pal,-   .„    .te,t  uithu,  the  houn.l-.i".  «. 

-u.,    ,...,     „  ,...r-    n       local    niunicipalitv.    shall    b^ 

■Hr.hua-    pe,    .rme.l   hy   Mie  corporation  at 

.vaux    the     ex,.e„«e      of   the    ratepav.  r. 


236     KK(iLKMK\TATION    DKS  CIIKMINS,   PONTS   KT  COlRy   U'E 


KAU 


seront  faits  ..«r.  à  hi  cliarfjo  .'t  atix 
frais  (l(>  la  corporation. 


I 


Vno  taxe  sjM'ciale  est  alors  im- 
jios.'c  pour  iVxt'cution  dfs  tra- 
vaux, sur  les  liit'iis-fonds  des  con- 
trilMiai)l('s  y  iiitrrcsst's,  on.  à  la 
(liscr.'-tion  ilii  consoil,  sur  i-cux  des 
t-ontrihuahlcs  (|ni  ont  sismt-  la  re- 
quête. 

Les  autres  travaux  à  la  eharpc 
et  aux  frais  de  la  corporation  sont 
pa.v.s  au  irioycn  d.'  d.  niers  préle- 
vés, par  voie  de  taxation  directe 
sur  les  Jiiens-fonds  imposables  au- 
tres que  ceux  déjà  Chartres  de  la 
taxe  sj.eciale  ci-<lessus  mention- 
née. 

Tout  règlement  fait  en  vertu 
du  présent  article  ne  peut  entrer 
<  i:  vijrucur  que  le  premier  jour  du 
mois  de  janvier  après  sa  promiil- 
aittnm.  (Arts.  rm».  r.3:,a  et  Hôôa 
coml.inés  et  amendés.) 


524.  l'ne  corporati.>ii  locale  peut 
aussi  ordonner  (pie  tous  les  clie- 
niiiis.  i)onts  ou  cours  dVau  muni- 
cipaux, lo.juix  ou  de  comté,  à  la 
cliarpe  des  contnl.uables  et  situés 
dans  les  limites  de  la  municipali- 
té locale  soient  faits,  construits, 
améliorés,  réparés  et  entretenus 
par  et  aux  frais  de  la  corporation, 
au  iiioyen  de  deniers  prélevés  par 
voie  de  taxation  directe  pour  cet  j 
objet,  sur  tous  les  biens-fonds  im-i 
posables  do  cette  municipalité         I 


I  therein  mentioned,  and  what  work 
,  shall  be  performed  by  and  at  the 
i charge  and  expense  of  the  eorpo- 
j  ration. 

j  A  s|)ecial  tax  is  then  imposed 
for  the  performanee  of  the  work, 
on  the  immoveable  property  of  the 
ratepayers  interested  or,  "  at  the 
iliscretion  of  the  council,  on  that 
of  the  ratepayers  who  have  signed 
;  the  petition. 

!  The  other  work  at  the  charge 
I  and  cxi>ense  of  the  corporation  is 
I  paid  for  with  moneys  levie<l  by 
jdirtct  taxation  on  the  taxable  iin- 
I  moveable  property  other  than  that 
i.poii  which  the  special  tax  above 
mentioned  has  already  been  im- 
posed. 

Xo  by-law  under  this  article 
shall  come  into  force  until  the  first 
day  of  .lanuary  following  its  pro- 
iimlgation.  (Arts.  .'.33a.  535a.  and 
S.).m  combined  and  amended.) 


I'our  les  chemins  et   les  ponts, 
la    contrilMiiion   est    basée   sur   la 
valeur  de  ces  biens-fonds,  telle  que 
(•ortee  au  rôle  d'évaluation  en  vi 
>.'ii'in-:  mais,  pour  tous  les    cours 


624.  Every     local     corporation 
may  likewi.sc  order  that  all  local 
or  county  municipal   roads,  brid- 
ges  or    water-courses,    for    which 
the  ratcjiayers  are  liable,  and  sit- 
iiated  within  the  local  municipal- 
ity,   shall    be    made,    constructed, 
imiu-oved,  repaired  and  maintain- 
•'•1  l)y  and  at  the  expense  of  the 
<<>ri>oration  out  of  moneys  levied 
j  therefor,  by  means  of  direct  tax- 
ation upon  all  the  taxable  immo- 
veable  property   of  such   munici- 
pality. 

For  roads  and  bridges  the  con- 
tribution is  based  upon  the  value 
of  the  said  property  according  to 
^hi'  valuatioii  roll  then  m  force, 
but  for  water  courses  such  contri- 


ét'i. 


RKOLEMENTATION   DE8  THEMINS,   PONTS  ET  COIRS  DEAU 


•  l'eau,  telle  eojitnl)utioii  est  basée 
sur  IVteM.liio  en  superfieie  du  ter- 
ram  ('goutté,  telle  que  i)ortée  au 
lejfli.inent  ou  au  procès- verbal  ré- 
t'issant  tel  cours  dVau. 

Les  cheiuins  nieiitionués  à  Kar- 
ticle  464,  (le  rnêuie  que  les  che- 
""iis  ,1e  front,  les  chemins  ou 
j>onfs  qui  conduisent  exelusive- 
ineiit  à  des  passafjes  dVau  ou  à 
des  j)onts  ,|e  péaf?e.  peuvent  être 
exclus  de  raj)plication  .lu  présent 
article. 

Tout    réffleinent    fait    eu    vertu 
du  présent  article  ne  peut  entrer 
<'ii  vi^rueur  que  |.^  premier  jour  du 
mois  de  janvier  ..ares  sa  promul- 1 
gation.   (Art.  '.IJ.j  amendé.)  ! 


'37 

jbiition  is  based  upon  the  super- 
Iticial  extent  of  the  land  drained, 
I  as  set  forth  in  the  by-law  or  "pro- 
j  ces- verbal"  poverning  such  water- 
I  courses. 

The  roads  mentioned  in  article 
464  as  well  as  front  roads  and 
bridges  leading  exclusively  to 
terries  or  toll-bridfres.  inav  be  ex- 
eluded  from  the  application  of 
this  article. 


525.  A  compter  de  l'entrée  en 
vigueur  des  règlements  adoptés 
en  vertu  des  articles  r>22.  523  on 
•»-4.  ou  autrement,  et  mettant 
tous  ou  certains  travaux  sur  les 
eheinins.  ponts  ou  cours  d'eau 
aux  frais  <.t  à  la  charge  de  la  cor- 
poration locale,  et  tant  que  ces 
reglcinents  sont  en  vigueur: 

1-  .Viil  contribuai  le  n'est  tenu 
aux  travaux  des  <  hemins,  ponts 
ou  cours  (l'eau  .sinsi  mis  aux  frais 
«'t  a  la  charp.-  de  la  corporation 
<-t  cette  dernière  est  substituée 
aux  contribuables  dans  toutes 
curs  obligations  à  l'égard  de  tels 
travaux,  soit  qu  elles  naissent  des 
J.roccs-vcrbaux.  des  règlements 
ou  des  dispositions  ,\o  la  loi,  sous 
[<"<  pénalités  et  responsabilité^ 
cdictees  a  l'article  453; 

2    Toute    partie    d'un    proeè.s- 
v-rbal  m,  d'un  règlement  qui  dé-, 
signe  les  travaux  à  faire,  la  ma- 
""•re  de  les  fairo,  !«  nature  et  la 


No  by-law  under  this  article 
shall  come  into  force  until  the 
first  day  of  Januarv  following  itg 
promulgation,  (Art.  535  amend- 
ed.) 


626.  From  the  coming  into  for- 
ée ot  any  i.y-law  passed  under 
article  ;,22.  523.  or  524.  or  other- 
wise, and  placing  all  or  anv  work 
on  roads,  !)ridges  or  wateV-cour- 
ses  at  the  charge  and  expense  of 
tlie  local  corporation,  and  .so  Ion» 
as  such  by-law  is  in  force- 


1.    No   ratepayer   is   liable    for 
work  on  the  roads,  bridges  or  wa- 
ter-courses so  placed  at  the  char- 
ffe   and   expense   of  the   corpora- 
tion, and  such  corporation  is  sub- 
stituted 111  the  place  and  stead  of 
the   ratei.ayers  in   all   obligations 
in  respect  of  such  works,  whether 
they    proceed    from    " procès- ver- 
t)aux   ,   by-laws  or  provisions  of 
law,  under  the  penalties  and  res- 
ponsibilities mentioned   in  article 

2.  Every  part  of  a  "procès-ver- 
hai  or  by-i«w  which  determines 
the  work  to  be  done,  the  manner 
of  doing  It,  the  nature  and  qual- 


un 
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(|iiiilit.'-    .|(>    l'oiivi-Hjf.',    et    |,.s    ,ic. 
voirs  (les  offici.is  pivpost'-s  à  es 
fiaviiux,   r.  sic   .-m   vi^uiMir  t-t   est 
•  'Itlisratoin   pour  la  i-orporation  ou 
1<'>  coiitnlxiahlfs.  sflou  1,.  ,.„s;  |,.s 
aiitr.'s  paiti.s  <lii  |>rt)<-.-s-V(Ml>ai  on 
«lu    K'irli'riiftit   sont   siispciidii.'s  .-t 
II»'    rppivniiriit    visrii.-ur    (praj.rè.s 
I  ahro>ratioii    ,|ii     rtVi.-MU'iif     un-t- 
taiif  tons  ou  ccrfains  travaux  aux 
»'-fiis  .'f  ;■,  la  ,.|,aitr,.  ,|c  la  .-orpora- 
tioii    .ui    ,|..s    .•oMtril)ual.l(>s.    srlon 
H-  «-as.  (Arts.  ."):j!»  ,.t  ô.JT  , 


1  y  ot  thf  work,  an.l  the  .hities  of 
th,.  officers  enfniste.i  with  such 
"ork.  n-Miams  in  force  and  is  bind- 
iiijr  upon  the  corj.oration  or  the 
rafc|)a>crs,  as  the  case  mav  lie-  the 
other  parts  of  the  •procès-ver- 
bal or  of  the  by-law  are  sus- 
|»'iided.  and  shall  not  nKain  come 
into  force  initil  after  repeal  of  the 
by-law  puttinjf  any  or  all  work  at 
the  vhavK,'  ami  .xpense  of  the  eor- 
poraion  or  of  the  ratepavers  as 
I  the  case  may  be.  (Arts,  "."..'{e  and 
j;>.{«  combined  and  amended.) 

826.   I.a    corporation    p.Mit    par       K9fi    v. 

resolution,  définir  la  manicre  dof.r  ,.,s.?lu■ti^  •  V."-"'>ration.  may.  by 
l«'s  .Icni.'rs  pr.-lev.'.s  „„„,.  1..  ",  '  ".'^•''  '^",  ■  ''«'f""'  the  manner  in 
vauxàsaclar,^^|,i■,,'  I"  .''/''"•  """"'>'  '"^''''1  f"»-  »he 
P.ns.-.s  ,.,  appii.;  I  ,  ',  '  un  r*''^  f"'"  which  it  is  liable  is  to 
^.jj^^^l^j.         II      MS  .ian>  la  mum-    be   expended   ami    applied    in    the 

Kile  pent  aussi,  pour  rexécution""!!'";''"'"'".      •        . 

.".Mnent  A  I'.i  '  fi  ot;  z':;:"  ^  f ?!'">""'  '^  V"""*^  '"•"'"•••  "'  -"- 

tides  fc'l  à  (;;W    ,  \r     VIS  ,^  "1-    torm.fy     n,th     ,h..  provisions  of 
1^.  «..M.    ,A,t.  ...is  amen,   article  (il(,  ..r  articles  ti'24  to  633. 

I  Art.  .>:{S  amended.  ) 


627.  Cn  itVlrinent  adojitc  en 
vertu  des  articles  .'»1'2.  .".i>;{  on  .V>4 
ou  autrement  et  mettant  à  la  cha"r- 
K«'  de  la  corporation  tons  on  cer- 
tanis  travaux,  ne  peut  être  abro- 
>rc  (p„.  par  un  autre  règlement 
vote  par  les  deux  tiers  des  mem- 
bres .lu  conseil,  et  ne  .levant  venir 
'■"  .^'Jf'"''"'  'I'"'  !«'  premier  jour  du 
mois  de  janvier  .pii  suit  sa  pro 
""lipitioii.  (Art.  .-,40  amendé  ,        I 


527.  .\o  b\-law  passed  under 
article  ÔL':.'.  fc».}  or  524,  or  other- 
wise, and  placinif  ail  or  certain 
vvork  at  th<  har^e  and  expense 
ot  the  corporation,  can  be  repeal- 
e.  except  by  another  by-law  pass- 
•''I  by  a  two-thirds  vote  of  the 
members  of  tlie  council,  and  which 
shall  not  come  into  force  until  the 
tirst  day  of  the  month  of  January 
next  alter  its  promulKation.  (Art. 
!  •>4U  amended.) 

nef  J-  I  Vinivl"::"  r.:?l ';;  ''""        «?•  '^  tl.  work  has  been  ,iven 

.•«t  Mue.  aurmémlr^E;:;:;!::!.::^:'!!"^-:'-  «••-o-tracî^r  i, 

-   P-ames   ,ne    ,es   -rporations ,  p-ualties  ^as  ^ 'ti;:!'rpZi^ 
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Hssii.j.-ftips  aux  travaux  qu'il  a  .11-  '  whi.-h      „. 

tn-i.ris.  ,.f  ,lo,...,M,r(.  leur  sar.  ,  t  worL  f„  "  '^^  •  r;"'"'"'"*''*-  for  the 
'i.'  tous  ,|„,„„.ap,.s  ot  int.' rets  ,.  «„  n  r;''""^  *'"  ''«"  «'""tra-ted. 
"alif  .-s  .t  frais''  „,.  VI  "  .!,;.;"  „""  'J'  u  X''  '"''''''''  ^"'^  «"  ''"'»' 
avr.ir  .'t.'.  ap,,H.-.s  à    i.av.r    ,,mr  .T         '"'"«'«'^'s  «"«l   «'osts   which 

V.-.  .Art.  TOO  „........„,  ^""i^;;:::r'!r''?«s-!ii;;-'- 


629.  Tout  <oiitril,ual)!e  pent  êln- 
assujetti  aux  travaux  .l'un  d,,.. 
'l'iii  ou  (run  |.(.uf  t.iuni.'ipal  m 
viM-tu  (I  un  i.roeès-verbal  ou  «l'un 
'■.•tden.enî,  à  raison  .les  bi.-us- 
'""(Is  <pi  II   pos.sè.|e  ou   occupe. 

I/artiele  .'.1.-,  n-jfle  la  r.-sponsa- 
l-ilite  ,i,.s  .•ontril)uabl,.s  qui  ,,eu- 
v<nt  être  assujettis  aux  travaux 
ill's  cours  (IVau. 

NV-«nnioins.  nul  contribuable 
'1  i"ie  ihiinicipalit.'  locale  nVst  te- 
""  m. A  [nivaux  dun  chemin  .l'un 
l;""t  <•"  .lun  .-ours  dVau  situé 
'lans  une  municipailt.-  locale  voi- 
^'iie  a  moins  que  c-  chemin,  ce 
fi'Mit  ou  ce  cours  .JVau  ne  soit  uni 
'■/."■"""•  '"•  pont  ou  un  cours: 
n  «'au    ,|e  comt.'.    ,  Arts   7H2    7c).-,  ' 

Ml.  H.-,.\  8.^,8.878  ,M  N87  combinés 
•t  a  men. 1. 'S.) 


530.  (  haqiie  fois  ,p,-un  lot  ou 
""  '••rrain  a  été  divisé  .-ntre  phi- 
Meurs  FTopriétaires  on  o.-cupants 
'l-es  la  ,,assHtion  ,run  rèuMei 
":"'"  •;•'.'"  '-""fiMtion  .l'un  pro- 
«-S  verba.     M  v,.rtu  .luqu.-I  ce  lot 

vil'""''  ^  »'^'*''.Hti  «"X  tra^ 
»"'  <  emin.  d'un  pont  ou 
II  un  ■•.,  .1  ,.Hu  tuiinicipal.  tous 
p  P'-opri..taires  ou  occupants  .lu 
I'"  "Il  terrain  ainsi  .livjsé  sont  te- 
MUS    S(ilidairem..ii»      «a--*    < 

'";."*   '  "' "tre  I  autre  en   pro- 

''<'■"<"'    .1.'   iH    valeur   du    terl-ain 


629.  Any      ratepayer     mav    be 
"n.le   liable   for  any    work    on   a 
"'""«'ÎPal    roa.l    or   bridge   by    I 
l-roces-verbal"  or  by  «   bv-law 
•.V    reason   ot    the   taxable   immo-' 
v.-able   property   he   owns   or   oc- 
cupies. ^ 

sibm!!-'"  ?'''  '^'''''"'^  ♦*•'■  '••''^P»"- 

H         -f  '-«t^Pn-VïTs    who  «re 

"«''I'-  for  work  on  water-courses. 

N>verth.l,.ss.  no  ratepaver  of  a 
local  municipality  is  liable  for 
«n.y  work  on  any  roa.l,  bridge  or 

ater...ours.  situate.!  within  «ny 
•.•■KhboruiK  local  municipalifv  un 

.ours?    "'    '■""•'•    '"■''''<'"   "'•   «^t---. 
o.  rse  IS  a  county  road,  hri.lge  or 
wa_ter-cour.se.  (Arts.  782.  795   811 
•  ■>•>.   M8.  878  an.l   887  combined 
an. I  ameii.lcd.)  "mnniea 


nf^'i)  T'''""""-^"  '"»  or  piece 
of  lan.l  has  been  .iivi.le.l  between 

several  owners  or  occupants,  after 
'ho  ,.ass,n«r  of  «  by-|«w  or  th.' 
''-•"«••"K  up  of  a  " procAs- verbal- 
'""I"'-.  w».ich  such  lot  or  p  ec     of 

ian.l  . s  liable  for  work  upo^ar^v 

!  ''"""<'>P«I   roa.l,  bridge  or  ^l»t"r 

■■"'"''«■.    all    th,.    own,.rs    or    oee" 

pants  of  the  lot  or  piece  of  Tand 
so  .liMded  are  jointly  «ud  nov.r. 

^w.v  Haine,  saving  to  eaeh  hig  re- 
'•our.e  nga.nst  the  others  in  pro- 
portion to  the    .aille  of  the  Cl 
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1|*^  ^ 


qu  lis  (M(  ii;..  i;,  i,,iK  i  m  vaux  or 
doiiin->  pa,  !,■  |ir..r.->  v.-rlml  on  1». 
rèKl.Mihiif,  jiisquVi  .•.•  qu'il  eu  soit 
aiitmiiciit  i;n\r  par  un  procès- 
verlial  ou  un  .-ifl.'iufiit  si.hs.- 
qu»'rit.  (Arts  7.sl.  ,s:)S  ,.f  s7s  ,0111- 
biiK's  l't  aiiifiidt's.  i 


631.  L.'s  travaux  sur  toutfs  les 
routos  duiu'  miiuicijialiti-  en   u>- 
iiôral.  ou  sur  un.-  rouf,-  .ii  parti- 
fuller,    ((iii    ,i„iv..nt    .""tn-    l'X.'-cut.'s 
par  la   rnaiii-.lo.Mivrt^  «les  p.-rs.ui- 
noK  tenues  »  ces  travaux,  sont  r/- 
partis,   soit   en    proportion   de   1   ' 
tendue  en  superficie  du   terrain  il 
raison  diupie;  ces  personnes  sont 
ohiijrces  ji  ces  -outos.  soit  en  pro' 
portion    de   sa    valeur,   suivant    la 
d.Vision  du   conseil   de  la   inunici 
palité. 

Les    nVIenients     et      |.roeès-Ver- 

baux  relatifs  aux  travaux  h  faire 
'iiva.it  réteiiilne  <lu  tertvin  en 
vijfueiir  le  J7  niai  ISS-J,  et  qui 
n  ont  pas  été  révoqués  depuis 
«ont liment  à  être  eu  vi^rueur  jus- 
qn  a  ce  quils  aient  été  révoqués 
ou  amendés.   (  Art.   7s;j.  1 


occupied,  for  i!ie  work  ordered 
liy  the  •jiroces  verbal"  or  by 
l«w.  until  otherwise  ordereil  ]n\ 
suliseqiieiit  -procès-  Verbal""  or 
1'.^  liiw.  (Art.  7S1.  h.-,N  and  S7^ 
eoiiibiiied  and  ai ded.  ; 


631.  The   work   on   all    livroads 
,  of  the  iiiiiiiicipaiity  in  Reiipral,  or 
I  on   any   particular  by-road,   to  be 
p«-rforiiied  by  :!ic  labor  of  the  per 
sons  liable  for  such  work,  is  div- 
ided cither  in  i)roportion  to    the 
superlicial    extent    of   such    land 
by    reason    whereof   such    person.^ 
are  liable  for  such  bv-roa.I    or  in 
l'i-op(.rtion   of  the   value   of   such 
Ian. I.  accordinir  to  the  (ieeision  of 
the  council   of  the   municipalitv. 


Ihc  In-laws  and  "procès  ver- 
bfiii.x  rcKardiii);  the  work  to  b- 
I'-rtornie.l,  acordinjf  to  the  are» 
"I  the  land,  in  force  on  the  twenty- 
seventh  day  of  .\!av  ]HH'2.  aii.l 
«hi.'h  have  not  since  heen  repeal- 
<•'!.  rtinaiii  in  fore.-  until  thev  are 
repealed  or  amended,    lArt.  7^3. 1 


632.  (Quiconque  est  tenu  de  four- 
nir des  matériaux  ou  de  faire  des 
travaux    sur    des    .hemins,    ponts 
ou  cours  dean  municipaux  ou  sur 
«les   trottoirs  ou   aiitr.'s  ouvraffos. 
*st   on    demeure     1  ac-omplir    ces 
obligations  ii  dater  de  l'entrée  en 
viRUi'iir     des     re^jleiiicnts,    résolu 
•  ions,  procès  verbaux,  ou  actes  de 
repartition      prescrivant      rexéeii- 
tioii  de  c,.s  travaux  ou  la  foiiniitu- 
rp  de  ces  matériaux,  sans  qu'aucun 
•VIS  spécial  ou  publie  ne  soit  né. 
e««,aire,   si   ce   n  est    pour   les  ou- 


632.  Kvery  jierson  bound  to 
sn|)ply  materials  01  perform  work 
upon  municipal  roads,  hriddes.  or 
watercourses,  or  upon  side-wa'ks 
or  other  w..rk,  is  in  default  to  ful- 
fi  such  obligations,  from  the  tim« 
when  the  by-law,  resolution,  •■pro- 
cès-verbal"  or  act  of  apportion- 
n>ciit,  prescribing'  tlie  performan- 
ee  of  such  work  or  the  supplvin» 
ot  such  materials,  eomes  into'for- 
<••'.  without  any  special  or  publie 

IWltll.»       1..^..,^       J...  ■- 

•. ">^   rt-tjujsitr,    exfèpî     III 

the  ca.se  of  work  to  be  performed 


-wp-  .■'.■  aa^'ià. 
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OHAFTIl   FIFYH 
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Il  t 


-,  ^-  f^oi'sqiiP  Ips  travaux  doivent 
etro  faits  on  comiiuu,  sur  les  eho- 
muis.  ponts  ou  cours  ,l>au  niuni- 
i-ipaux.  rinspeetour  .nunieii)al 
tioil  taire  eounaitre  aux  person- 
nes ol)ligées  à  ces  travaux,  par  u.i 
avis  spécial  verbal  ou  par  éerit 
ou  par  un  avis  i)uhlic  .le  trois 
jours  : 

1.  Le     temps  et  ie  lieu  où  ces' 
travaux  doivent  être  exécutés;      '■ 

2.  La  quantité  et  la  description 
•les  matériaux  qui  sont  requis,  et 
le  temps  et  le  lieu  où  ils  doivent 
être  fournis; 


543.  Whenever  any  work  must 
he  performed  in  common  upon  any 
(  municipal  road,  bridge,  or  water- 
t  course,  it  is  the  duty  of  the  muni- 
eipal  inspector  to  notify  the  per- 
sons who  are  liable  to  perform 
such  work,  either  by  .special,  verb- 
al or  written  notice,  or  by  public 
Jiotice.  of  three  davs- 


3.  La  quantité  de  la  main-d 'oeu- 
vre a  aquelle  chacune  d'elles  doit 
contribuer; 

4.  La  description  des  outils  et 
«  es  instruments  requis,  lesquels 
dou-ent    être    de    ceux    géi.érale- 

teurs  de  la  municipalité. 
.Néanmoins.  .,i  les  travaux  à  fai- 

s7nff  7'"""!V  ".^  sont  pas  suffi- 
sants,  dans  1  opinion  du   coiLseil 

buables  intéressés,  rin.speeteur 
municipal  peut  faire  exécuter  ces 
travaux  et  en  faire  paver  le  coût 
Pflr  parts  éfjales  par  les  contribua- 
bles intéressés  à  tels  travaux, 
avec,  en  outr,.,  les  frais  de  per- 
ception, lesquels  sont  taxés  par  le 
conseil.  (Art.  382  amendé  ) 


i  1.  Of  the  time  and  place  where 
such  work  must  be  performed  ; 
2.  Of  the  quantity  and  descrip- 
tion of  materials  which  are  re- 
qjiired.  an.l  of  the  time  when  and 
P  ace  where  they  must  be  prov- 
Kled  ;  ' 

.J'l^^    *^    amount    of    labour 
"hich  each  must  contribute; 


644.  Si  la  nature  de  TonvraRe 
1  cxjge.  inspecteur  municipal 
pe.it  requérir  chacune  de  ces  per- 
sonnes d  amener  ou  de  faire  eon- 
«iinre  un  certain  nombre  de  che- 
vaux ou  de  boeufs  de  travail,  avec 


4  Of  the  description  of  tools 
and  implements  required,  which 
must   be   of  the   kind   ordinarily 

Sv.  •''  ""*'  '"  '^'  ™""'«^'^ 
If  the  work  to  be  performed  in 
common  is  however,  not  suf- 
t  cient.  in  the  opinion  of  the  coun- 
nL?;r^'^-\^''^'""'^'"»«facall 
upon  the  ratepayers  interested 
the  municipal  inspector  mav  cause 

?he  e^'^r^J"  ^'.  performed  and 
the  costs  thereof  t.  be  paid  in 
equal  proportions  by  the  rate- 
LT/'k  '"*«r^,«ted  in  such  work, 
together  with  the  costs  of  eol- 
cction,  which  shall  be  taxed  by 
,the  council.   (Art.  382  amended.) 

644.  If  the  nature  of  the  work 
requires  it,  the  municipal  inspect- 
or  >nay  call   upon   each   of  Such 

broTX  '°  ^""^  °^.  *^  ^•«'«'«  to  he 
horses  or  oxen,  with  proper  har- 
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I's   luiniais.   It's   chariots    ou    les 
.  liiuTiies  convenables,  si  elles  les 

<'liaqiic  journée  de  travail  d'un 
'iM'val  ou  dune  f)aire  de  boeufs. 


»4S 

m-ss.  earts  or  ploughs,  if  h,,  has 
thetii. 


Every  day  s  labour  of  a  horse 
or     yoke  of  oxen,   with    harness. 


iiv<.    harnais,    chariots    ou    eh«r'  Iw  /      ?"''"•   "''''    ''«"'fss, 

n.-s.  est  porté  au  compte  de  celui     e  In  "''  ''.'""r'''-  '"i  ''"'^""^  ">  '^^ 

.  1.-S  a  fournis  conZe  une  W   i     T.l''.?. ''^"''^  ^^•-  -'-'•  «« 


T..  les  a  fournis  00.;;!;;;;;  ^;::  ^    ^[l^^^^  ^-<'^t  ^^  san.e.  as 
"••«■  <lc  travail  (Art.  383  amendé.)    éd.)  '      ^-  ^^"^  '*""""^- 


545.   Il  est   du  devoir  de  Tins- 
jM<teur  municipal  ; 

1.  De  diriger  ,  !  surveiller  l'êxé- 
•iifion  des  travaux; 

-*.  i)e  fixer  l'heure  à  laquelle  le 
travail  commence  et  finit,  et  le 
temps  du  repos  et  des  repas  de 
manière  que  la  journée  soit  de  dix 
icures  entières  de  travail  sur  les 
Ihux  de  l'ouvrage; 

•■<•  De  congédier  quiconque  ne 
travaille  pas,  empêche  les  autres 
<lc  travailler,  ou  refuse  d'obéir  à 
ses  ordres. 

'I  peut  remplacer  immédiate- 
"leîit  toute  personne  qui  ne  s'est 
pas  présentée  pour  travailler  à 
'fleure  fixée  ou  qui  a  été  congé- 
<  iH'.  aux  frais  de  la  personne  en 
"'laut;  tels  frais  pou  tant  être  re- 
«•oiivres  i)Hr  le  remplavant  ou  par 
I  iiis,)eeteur.  en  la  manière  pres- 
'Tiie  pour  ies  amendes  imposées 
par  !..  présent  code.  (Art.  384 
«iiiendé.) 


546.  Tout  'n.specteur  municipal 
•ncourt.  outre  les  dommages  oc- 
«asionne-.  une  amende  de  deux 
piastres  pour  chaque  jour  qu'il 
*'st  en  défaut,  lorsqu'il  refuse  ou 
•leplige.  sans  motif  raisonnable: 

V  De  remplir  quelque  devoir 
'Pi'  Im  est  imposé  par  les  disposi- 
tions du  présent  code  ou  des  rè- 


.546.  It   is  the  duty  of  th-  mu- 
nicipal inspector: 

1-    T«.    direct    and    superintend 
the  performance  of  all  work; 

2.  To  fix  the  hour  of  commènc- 
mp  and  leaving  off  such  labour 
a»d  the  time  for  rest  and  meals' 
so  that  the  day  may  consist  of  ten 
clear  hours  of  labour  on  the  spot 
where  the  work  is  to  be  <lone; 
.  «To  dismiss  any  person  «ho 
IS  idle,  who  hinders  the  others 
troni  working,  or  who  refuses  to 
ot)ey  his  orders. 

He  may  at  once  replace  any 
person  who  has  not  attended  at 
the  hour  appointed  for  labour,  or 
who  has  been  dismissed,  at  the 
cost  of  the  person  so  in  default  • 
such  costs  may  be  recovered  bv 
the  substitute  or  by  the  inspector 
in  the  manner  prescribed  for  the 
recovery  of  fines  impose.l  bv  this 
cod^.   ^Art.  384  amended.)  " 


646.  Every  municipal  inspector 
incurs,  in  addition  to  the  dam- 
ages caused,  a  fine  of  two  dollars 
ror  each  day  on  which  he  is  in 
default,  when  he  refuses  or  neg- 
lects, without  reasonable  lause^ 

1.  To  perform  any  dutv  which 
imposed  upon  him  by  the  provi- 
sions of  this  code,  or  bv  by-law 


J46 
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AXCK    HKH   TKAVAIX,    fri;. 


>fl>'iiniif>.  (Ill  (|||i  ,.^j 


'■(|UI-. 


-'.To  oIh-.v  thr  onl.Ts  of  the 
local  or  county  coiiiicil.  in  resp,  or 
<)t    tlif    work    uiujcr    his    sii|>,.rin- 


011 

-.  D'ohi'ir.  rclativci-i.iit  à  ,1,.^ 
trhviiiix  i|iii  sont  sous  sa  .suiv.'il- 
iHiicf.  aux  onin-s  ,iu  .ons.'il  |„. 
••Hi  1)11  ilu  coiisfil  (if  i-onitt 


•'{^1  aincndt''.  1 


Vrt.    t,'n,i,Mu-e.  (Art.  3Sl  a.iu-ndeil. , 


547.  Sur  n'-soliition  «I.-  la  .orpo- 
lation  locale  à  cet  .-ttct.  Ihimk-c- 
'•''H-  iMiinicipal  doit  sc  pr(  .  ur.-r 
ct  jrardcr  en  hon  ctaf  uiic  iicrsc  à 
i"'i>^c.  un  rouleau,  une  rôtissoire 
(rariiie  de  fer  ou  d'acier,  ou  autres 
"••struments.  pour  être  eiuplovés 
sur  les  chi-iiniis  niunicipaux. 

l^iieonqiie  est  tenu  aux  travaux 
dps  cheiuiiis  Miunicipaux  j.eut  être 
"l'IiKc  par  rinspecteiir  munieipaj  i 
de    se    servir   de    tels    iustnimeuts  i 
couiiiie    partie   des    travaux    cpiil 
doit  accomplir  sur  son  cheiuin. 

L  iisa^e  de  ces  instruments  peut 
«■fre  gratuit,  et  les  frais  encourus 
l'our  leur  achat  et  leur  entretien 
«ont  a  la  charge  de  la  corporation 
locale.   (Art.  3^.-.  amendé.) 


M7.  The  municipal  inspector 
must,  on  resolution  of  the  local 
•■orporation  to  that  effect,  procure 
an.!  keep  m  pood  order,  a  «now- 
pioiiRh  a  roller,  an  iron  or  steel 
shod  scraper  or  other  implements 
to  i.e  used  on  the  municipal  roa.ls. 

Kvery  person  who  is  bound  to 
perform  work  on  mnnicij.al  road. 
I'lay  h,.  compelled  hy  tlie  munici- 
pal  insp,'etor  to  make  us.  of  such 
impeinents  as  j.art  of  the  r.>ad 
work  he  IS  bound  to  j,erfor-.i 

The   use  of  such   imj)le.;ieiit>   is 

prratuitoiLs.  an.l  the  outlav   incur- 

'V.    lor  their  purchase  an.'l  renai- 

alls   upon   the    local   corporation. 

I  Art.   .K)  aiiiemied.) 


848.  Toute  corporation  peut,  sur 
M!ni>I.-  ivsoluli.m  CI  .sans  autre 
tormnlit.': 

.1.  A<-(|u.'.ic  d.-s   con.'H.sseurs  .je 

pierres,    d.s    rouleaux    ou    autres 

'lailiiiies  pour  reconstruire    am.-- 

""■•''■   '•'    ••ntref,>nir    l,.s    chemins 

locaux   ou   de  comt,'-: 

-'.   Conclure     ,v..e     |..,    e.u-pora- : 
tons    rural..,    et    les   corporations 

'•'      V.ll,.    ou    de    villair,.    ,j„,„    |„  j 

P"  at.on   ..st    m.,M,dr..    ,,ue   qu^tr, 

"Mlle  am..s.  situ.    ,  .!„„,   l.-s   |i,„i. 

tos    du    comt...    .1,  ,    arr..a«,.u,ents 

l-Mirs  chemins,  et     ixer  le  prix  .le 


6*8-  .Vny  curparati.m  mav  on 
smere  resolution,  «n.l  without  aiiv 
otiier  lormality  : 

1.  Acquire  *stonc-crushers,  rol- 
■••••s  or  other  machines  to  con- 
struct, impn.ve  and  maintain  both 
local  ami  cninty  roads; 


-.  .Make  arranuements  with  the 
,  rnral  corporations  an.l  the  coipo 
initions  of  towns  or  villages  with 
'•      population    of    l,.ss   than    four 

fousand      souls,    situate.l    within 
,1  '  ;  '  '    ■■■"  founiy,  for 

;"•  ''.'"•l"'^;  «f  «lloM  ing  them  the 
u-     i hereof  for  their  roads,    aud 
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r.l 


iisHtff.   itii  I'll  ai'conl.T  I'lisH 
itiiif  : 


»••    fix  th..  pri...  for  rh.ir  i.s.-.  ..r^iv.» 


111. -s  it  iimfiiili'-s 


649.  I,  KisjM'ctfiir  iiiuiiicipHl  est 
!'•  ifiirdi.'fi  ,-f  1,.  (l.'poMtair.'  <|)>  tons 

'• ''!>•  iiisfrniiifiifsct  luii.-liin.s, 

'  »  '!'■  tons  Muit.rianx  «|)pHrtciiaiit 
■■'  I'l  'orporiifioii;  il  .loif  v.-ill.T  à 
I'lif  .•ii(r.-ti,.ii  ..f  conservation,  rt 
■11  i"«f  rcNpoiisalilc  i-nvor^  !a  cor- 
i'or.ituni.  sauf  son  n-cours  -oiifn' 
'I'li;.    p.Tsoimc  en  .l.-fa  -t.  ! 

II  na  pas  Ic  droit  ,|,.  pr^t.-r  A  ' 
•  |Hl  que  (T  soit  ailiMiii  (los  outils  ' 
i'i«;rniiu.Mits.  inachiii.-s  on  antres, 
•H.ts  iippart.'iiant  à  Ja  corix.ra- ' 
ii"ii.  sauf  t-1  <pi,.  porté  aux  arti- 
'■'«-   '47  -t  :.-IH.  (N'onv.-an.  1 


tiilf.l  ) 


uiiicipjil  inspector  is 


649.  Th.  , ^ ^ 

tlie  .  iisto.liaii  Hti  Î  .i.-|)ositarv'  of 
jnll  tools.  iinpl.-Mients  an<l  madii- 
ji"«'s.  an.l  of  all  nnnrrials  Mouff- 
;  iiitr  to  t!i.'  corporation:  he  is  re- 
sponsihlc  to  th..  corporation  f„r 
;  their  car.'  an.l  pr.servafion,  savini: 
jhis  r.-.-nnrse  aj^ainst  anv  person 
'at  fault. 

He  has  no  rijjht  to  loan  to  anv 
perscii  uhoiriso.'ver.  anv  of  f|,e 
tools,  iMipletii.iits.  machines  or 
other  .-ffeets  hel,  ngiiti:  to  th.'  or- 
I'oi  -ion.  except  i,s  in-'iitiotie,!  in 
articles  547  and  4.')H.  (  \ew.  i 


580.  I,  inspect.-nr  nninicipa;  doit 
'""■'■  ''li-'vei-  on  faire  disparaitre. 
sans  .l.lai  nii  à  l'expiration  du  de- 
al a.-cordé  an  <as  de  l'article  .VVJ 
'••s  «Miharras  cf  les  nuisances  .1.. 
fonte  sorte  ,pii  se  trouvent  sur  les 
••'."'"">'^.  I<N  trottoirs,  les  passades 
-eau.  l,.s  ponts  et  ,|ans  l.'s  cours 

;'  '""'  "icipaiix.  sitii.-.s  dans  les 

"•""'"<  <l'    sa   juri.iiction.   par  les 
l'crsonnes  cpii   les  ont   causés,  ou 
sur    le.ir   ,.,.f„^   „„    ,„-.jjlij,,.,„.,. 

f"iij''  aufiv  personne  qu'il  antori- 
>•'■  a  cet  effet,  aux  frais  d.-  h.  ,.-.,.- 
soniii-  en  défaut. 

<■<■«  frais  sont  recouvrés  par  ae- 
""'•I  onhnaire.  intcnf.'-e  par  Tins- 


660.  Th.      uinnicipal      iiis|>eetor 

"Hiv      forthwith,  or  at  the  exjura- 

lio:      r  the  dda.v  srrante.l  in  cases 

Mil         coiue   iiiui.T  tiie  jtrovisions 

of  ai  lui.-  r).-).3.  .see  to  the  removal 

or  suppression  of  all  obstructions 

jflnd  nuisanc-  from  the  tnunieipal 

iHukIs.   si  ievvalks.   ferries,    bridjjps 

jor  \yater-cours.-s  within  his  juris. 

jdicfion.  by  the  persons  who  have 

jo.-.asioned  them.  or.  in  the  event 

I  of  their  refusal  or  ncKleet.  bv  anv 

other  person   whom   he  ami  "orize's 

III  ilefault. 

Such  costs  are  re  overed  bv  an 
onlinary  action  iiiMituted   bv  the 


il 


I 'I 


f- 
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nn.v..,.  "«'"•   tioii  IS  liHl.l..  tlu'ivfor.  if  th.'  per 

Si   ia  person,...  ,,,n  a  ,,um-  ..es""';,- '",,''"/"""   "  ".'""""   '"•'*""'- 

•.i.x    frais    .  -''I'-ves.  unknown,  it  miuf   l.o  rr'UH.vetl  at 

""""'■'  tion.    (Art.   :{S«  ain.nd.'.l.i 


861.   Sont   iVpiit.'.s  .■inl.arnis  on 
nnisanccs: 

I  Tout  iininon.lin'.  animal  mort 
""  "''J'''  Plar,-.  ou  laissé  sur  un' 
'■"'■'"'"  ""  """•  i"i  |.ont  municipal, 
on  .la,.>  un  ..ours  .IVau  on  un  fns- 

imnf'"  '"""'  "'"  '■'*''  *"'"'"''"^  "" 

-••  Tout.,  tran.l,,-...  ou  ouvortnr..; 

'"j  '•  'ians  un  rliruiin  municipal- 

-J.   I-  an.  ^m,.  „„   lamarrafrc  dv 

ont  vais.s..»u.  embarcation  on  an- 

'"■  o>'J<-t  flottant,  au  .Icbarcadèrc 

l'."*  pas.sH^,.s  .IVan,  ,!o  manière  à 

«P'f'i.  f.Art.  :iH7.) 


662.  (^iii,-on,,uc  a  commis  un  ac- 

;:  :  ""t  1  cff..,  ,.,„ ,,,..  ,,.j;^ 

•1er.  ,1  ,.,„,„.,.„,.,•  on  <rincommo. 

l-rlcpassatf,.,!,,  voitures  ondes 
•  ••  o-v    snr    une   ,,„r,i,.   q„H,.on. 

".'  ;''"'.Pont  n.nnicipal,  ou  .IVm- 

.'"■'"•:';•' """t  -les  eanx  pro- 

;:;,'!""   •'.' ^  travau.x.  est   consi- 

;••■  -'«voir  cans.,  un  embarras  ou 

"';'  "'i'.^"' I"«'^  le  sens  -les  ar- 

t'cics  .,.,()  et  .Ml.     Art.  ;{.HS..  I 

i 

663    Tontofors.  rinsp..efc„r  mu. 
""•'I'»'   I'"'".  an.x  eomlifions  ou 'ill 
jnire    convenables.    ..f    lorsfp,,.    |a  1 

«">  les  cli,Mnin.s    les  »ués.  les  pas- 


j      651.  Tbe  following  are  .leemed 
[obstructions  or  luiiHanecs: 

1.  Kilth.  ilcail  animais,  or  other 

objects  pla.e.j  or  left  on  any  lnl^ 

inicipal  roa.l  or  bridge,  or  in  any 

J  water  cours.-    or    ilitch    connecte.! 

jwith  such  road  or  bri,|((p; 

2.  Any  trench  or  oponin(<  made 
in  aiiy  municipal   road; 

■i  The  anchoring  or  mooriug  of 
an.\  ssei.  boat  or  other  floating 
obje,  t.  at  the  landing  place  of  anv 
ferry,  m  a>  to  impede  free  accew 
to  the  beach  or  to  a  wharf.  (Art 
'ini.) 


662.   Whoever     has    committed 
any  a..t    «  hn-h   may  have  the  ef- 
fe.t   of  obstructing,  impeding  or 
rentbring  inconvenient    the    free 
passag..  of  vehicles    or    foot-pas- 
sengers ..v.'r  any  part  of  a  munici- 
pal  roa.l.  si.lewalk  or  bridge    or 
of  im,...,|i„^  the  n,„v  of  water  in 
c-nnection   therewith,    i.s  deemed 
to  iiav,.  oecas.oned  an  obstruction 
or  nuisance  within     the  meaning 
ot  artiel.-s  .-,.-,0  and  -mI.  (Art.  388.) 

663.    \.v..ri|,eless.    the   munici- 
pal insp.-.tor  may,  upon  such  -on- 
•litions  as  he  d.'cms  a.lvisable  «nd 
;H.enever  It  appears  expedient  to 
I'-rmit      upon     any     road. 


hii 
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^ill."•^  il  fail.  It's  trottoir*.  Iff  pouts 
"H  1rs  cours  il  Van  (|iii  >••  trouvent 
>Hiis   la    .lir.Tiioii    .1,.    |„    ..orpora- 
•i'Mi    r.'x.M   itioii   elf   ffrfaiiis    on 
uia">  (lout    Ifffft   pourrait   .-trf 
1  ••I.Mni.T.    .Ifmpffli.r    ou    din 
■  «Hui.KKlfr  If  pasnatfc  sur  ct's  rh»'- 
""I'v   jfufs,    paH5,aKi-s   .f.'Hu.   trof. 
'"Ms.  pontN  ou  fours  dVau.   (Arts 
•  lyt  ft  47»;  coiiil.infs  ft  Hui.  ikI/'s.  i 

864.  Chaquf  fois  quun  «uvra 
L-  i.insi  aufor  -,-.  ,  st  .-Xfcntf  .if  la 
'"anifr.- mfnt.oi,nf.>  r«rticlf  :,-,a 
i'-s  «avitfs  ft  aufrrs  endroits  d«n- 
w'.rfux  .loivfnt  ,  être  indiqué»,  i 
l"7'«l""t  I.,  jonrft  h.  „uit.  de  ma 
""*'•«'    a     prévf„ir   tout    aeeident  i 

-, I»'""'  'I  "ne  amende   n'exeé-i 

iHiif   pas  vln^r  piastres  pour  eha- 

'fiK-  jour  que     lure   la   eonî raven 

'  •'"    '•"   pr.Wi       .rtiele.   outre   les 

'"'iMiiatres     soui     rt.H.     (  \rt      -190 

•iiuf  i.dé.  ;  ■     •  ^ni 
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ford,  f.rrv  sid.  walk,  bridge  or 
uj.ter  f.iur-  Mhifh  is  under  the 
«•"iitrol  of  it,f  forporation.  the 
perfonnatiff  of  „nv  work  which 
•nay  have  the  .ff.et  of  ohstruct- 
.ii(ï.  irnpe.luiK  •'■  im-lerinK  incon 
veulent  the  p«Hsin,r  over  such 
■■«»«.!.  ford  ferrv.  sidfwalk.  bridge 
•■r  water  foursf  Arts.  'Mi  and 
■*'*'  «■o"'bi:.fd  and  « nded.) 

M4.    Whenever  «nv  »urh   duly 
aufhon/.s|  work    is    hi    roiirse  of 
I|«'rfornianif,  as  mentianeri  in  ar- 
fiele  .>;).{.   exeavafions    and   other 
dangerovs  plaefs  niuat  I  -  u.dicat- 
od.    both    by    d.y   and    mghf.    in 
Hu.-h  a  manner  an  to  prevent  ac 
<ii  .*nf.  under  penalty  of  a  fine  of 
't  more  th-  twenty  dollars  for 
-ach  <lflv  .lunnB-  which  the  pn.vi. 
«ions  ,  t    ■         ,u -fie  are  eontrav- 
''"'■''•."■  to  the  damaK»"» 

.Kvaaior.    r      .,         ...     (^rt.     390 
amended 


Mfi.  ynieo,  ,,ue  eause  un  enil.  ir- 
'".'«  «"  «ine  nuisance  .sur  les  eln- 
'"""*  s  gués,  les  trottoirs,  les 
l'"«HaK.s  deau.  les  ponts  et  le» 
;,"'";',.''••«"  ."""«u'ipaux  ou  en 
""•'  I  >iKage  incommode  ou  dan- 
Jf-'-.ux.  encourt,  pour  chaque  in- 
"•".tion,  en  sus  des  dommages  oo- 

'"".s    <|f    ,|.„x    „i    j^       I 

l""«»res.   (Art.  ;i«n   am.  i.dé  ^ 


666.  Wi...  ver  cause»  any  ob- 
struction or  /luiganct  on  any  tnu- 
"icij.al  road.  ford,  sidewallc.  fer 
ry.  bridge  or  Water-course,  or 
renders  the  use  thereof  diffir-u'î 
or  dangerous,  inr-.  .  for  each  .,' 
f<'  over  an  î  ..y,,  the  dam- 
age, œca.sione  '  :>.r.,by,  a  fine  of 
not  lew  than  twj  nor  more  than 
ten  dollars.  ((Art.  391  amende<i  ) 


566.  I/inspfffenr      ,,„jj.jj)„]  I  i,       -,u,   _, 

'""••■  rapport  s«n«  dfll7l«     o  m  S^'„    "      "'."."'"P"'     *     •-tor 
l""»»i"n    des    empiétements     .?t  ''"""  '''''">     '•"P'tî  :  •  the 

-"■  l-H  chemins,    es    Srs     1  rënTh""""     '•*-'*P"''"'K     «ny  en 

I'ot.ls.   le-  „„ .,.-;.'^*^","'."-    'es  croachmenf     on    anv    ra»,!     „;,{.. 

"•-   ouvrages'  -publi^ï  ''u^r  ^"^  Zt^;     Tr'^''    ""•^^  " -"••rse'or 

-'"*    sa    surveillance      (Art      ?w'  "*^r' "'''"*  «^««-k  ""<W  his  siiper- 

^ "d.-..)  "'"•^'-     '^'^-    •'•'-'  '••»♦••    •  -t'.    'Art.   m  amcndid) 


'/ji'^^M 
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567.  Tout  iii.s|«'ctt'm-  niiiiiii-i|»il 
«'t  tDiitf  personne  ((iii  i 'aeconipa- 
jrne,  un  i|ni  est  autorisée  par  lui 
par  éerit  peuvent  entrer,  de  jour, 
sans  avis  préalal»le.  sur  un  terrain 
quelconque  (x-eupé  ou  non,  clos  ou 
non,  pour  y  fa  -e  un  relevé  rela- 
tif à  un  elieniin.  un  poi:t  ou  un 
cours  (['l'an,  ou  sur  toute  terre 
non  occupée  pour  y  faire  des  re- 
«•lierclies  de  bois,  de  pierre  ou  d  "au- 
tres matériaux  n'cessaires  aux 
travaux  publics,  en  |)ayant  la  va- 
leur des  doMiinaKcs  (juils  auraient 
cau>.é>.    (  Art.  :!!);!  amendé.  ■ 


558,  Tout  iiisp.'cteur  municipal 
cliar>,'é  de  surveiller  ou  de  dirijjer 
l'exécution  des  travaux  sur  un 
clieinin.  un  pont,  un  cours  d'eau 
ou  tout  autn-  ouvrage  public,  peut, 
par  lui-même  ou  par  d'autres  \ut- 
soiniis.  de  jinir.  "t  sans  avis  préa- 
lable, pénétrer  juscju'à  une  dis- 
tance cl 'un  arpent  de  I'ouvratfe 
public,  sur  tonte  tc:rc  nuu  cnlti- 
\éc.  et  _\'  prendre  tinis  les  maté- 
riaux nécessaires  à  ces  travaux, 
excepté  les  arbres  fruitiers,  les 
éf.ibles.  les  plaines  et  tout  autre 
arbi'c  ciuiservé  pour  I  "embellisso- 
ni.-nt.  (  .\rt.  :{!t4  amendé  ' 


j  667.  Every  niuideipal  in.speetor. 
and    every    jierson    who   aeeonipa- 

iiiies  liim,  or  wlio  is  authorized  by 
him  in  writing,  may  in  the  day- 
tiuu'.  without  previous  notice,  en- 
ter    upon     any     land     whatever, 

|Wliether  occupied  or  unoccupied, 
i'nclos(>d  or  uueindosed.  for  the 
purpose  of  nutkiii);  a  survey  for 
any  road,  bridge  or  water-course, 
or  upon  any  unoccupied  land,  for 
the  purpose  of  searching  for  tim- 
ber, storu'  or  nuitcrials  necessary 
to  carry  on  any  public  work,  by 
iinikin^  compensation  for  actual 
damage  (buie.  (Art.  :{!>;{  amended,) 

558.  Kvery  municipal  inspector 
entrust.  I  with  the  superintendence 
or  ijii-ci  lion  of  labour  on  any  i-ciil. 
bi-iclire,  water-course,  or  other 
]inblic  work,  nniy,  eitheir  in  per- 
son or  by  others  actinjr  under  his 
|directiiii,  .md  without  previous 
I  notice,  enter,  in  the  day-tinn-.  to 
!thi'  ilistance  id'  one  ari)ent  from 
such  jfublic  work,  u|>on  an\  un- 
cultivatccl  land,  and  may  take 
therefrom  any  nuiterials  req\iisite 
for  such  w.irk,  except  fruit  troes, 
maples,  and  any  other  trees  pre- 
served for  ornament,  (Art.  394 
anu'iided.) 


559,  L'inspecteur  municipal,  aus         659.  The     muidcipal     inspecter 
^"'     <)"  'I     I''     peut     doit    déidai'cr    must,  as  soon  as  possible,  declare 


smUs  serment  à  (|uelli'  siiiiune  se 
iiiontent.  dans  scui  o|iiidon,  les 
diMiiirnnjivs  causés  par  l'enlève- 
meiu    de   ces    uuttériaux. 

Si     le     montant    des    ibimma^es 
excède   vinjrt    |>iaslres,   ils  cloivent 


.m  (latli  what  he  believes  to  be 
th.-  value  tif  the  d<i  .age  occasion- 
ed by  till'  takiiif?  of  .such  mate- 
rials. 

If   the    amount    of   danuiKc    ex- 
ceeds  twenty    dollars,    it    must    be 


être  évalués  par  les  arbitres,  se-  assessed  by  arbitrators,  a»  cordiu)? 
Ion  les^rènles  prescrites  aux  arfi-!to  thc>  rules  biid  (b>wn  in  article 
<des  7s7  et  suivants  du  prés.-nt  eo-    7s7    and    following'    <d'    this    code. 


\r^ 
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(i.-.  coiiccniiiiit  rfX|>ro|»riaf ion  i  rfs|icctiiijî  cxpropriiitioii  for  iiiu- 
|piinr  li's  fills  iiiiiiiici|>alfs.  i  Art.  I  iiicipal  |iiir|>()srs.  (  Art.  ;J!>'>  amiMul- 
:i!t.')  iiMifinii''.  I  !  «'(I.  I 


560.  he  riioiitHiit  <los  (loiniiia((<*^ 
I'st  I  .  vi'-  par  l 'inspecteur  iiuiiiici- 
jiiil  à  la  pcrsoiiiH'  qui  a  souffert 
lis  iloinmaKt'H.  tlédiietioii  I'aite  de 
tontes  taxes  iiiunieipales,  amendes 
it  frais  dus  par  elle  à  la  eorpora- 
tion  ou  à  ses  officiers  sur  les  de- 
niers mis  entre  ses  mains  pour  le 
loût  des  travaux.  A  défaut  de  tels 
deniers,  le  montant  des  dommaf^es 
est  payé  par  la  corporation,  .sauf 
>.on  recours  contre  les  personnes 
t'iiues  à  ces  travaux.  (Art.  .'}!•♦! 
amendé.  ) 


561.  L'inspecteur  municipal 
peut,  sans  être  autorisé  par  le  con- 
seil, exécuter  lui-même  ou  faire 
exécuter  les  travaux  requis  sur 
Tdus  chemins,  ponts,  cours  d'eau 
•  m  trottoirs  inuniei|)aux  situés 
dans  les  limites  de  sa  juri<lietion. 
et  <pii  n'ont  pas  été  accomplis  de 
la  manière  ou  dans  le  temps  pres- 
crits par  les  personnes  ohliiirées  à 
ces  travaux. 

Il  peut  éjfalement  fournir,  ache- 
ter ou  faire  fournir  les  matériaux 
i)ui  devaient  être  fournis  ou  aelie 
ti's  |>our  l'es  travaux  publies,  et 
'pii  ne  l'ont  pas  été,  de  la  manière 
ou  dans  le  temps  prescrits. 

Xéanmoins  le  coût  des  travaux 
exécutés  et  des  matériaux  four- 
nis ou  achetés  en  vertu  <iu  pré 
oent  article  ne  i)eut  excéder  ciiui 
piastres  chaque  anné.>.  poni-  cha- 
que terrain  assujetti  à  tels  ouvra 
très,  à  moins  que  l'inspecteur  n'ait 


'      B60.  The  amount   of  damage  is 
I  paid  hy  such  municipal  inspector 
'out   of  the   moneys   placed   in   his 
hands   tor   defrayinj;  the   cost    of 
Isucli  works,  to  the  person  who  has 
!  suffered   the  danu»pe.   all    munici- 
j  pal   taxes,   fines  or  costs  due   by 
I  such  person  to  the  corporation  or 
its  officers   heinjr   previously    de- 
ducted   tl;<refrom.    In   default     of 
such  moneys  it   is  j)ayahlc  hy  the 
'corporation,    saving    its    recourse 
a(;ainst  the  j)ersons  bouinl  to  |ter- 
form  such  work,  i  Art.  396  amend- 
ed. ) 

661.  The  munici|)al  inspector 
may.  without  lieiuff  authorized  by 
the  council,  perform  or  have  per- 
formed the  work  required  on  any 
municipal  road,  brid(;e,  water- 
course or  sidewalk  within  his  ju- 
risdictiiiii,  which  has  not  been  per- 
formed HI  the  manner  or  at  the 
time  prescribed,  by  the  persons 
!)(»und   to  perform   such   work. 

He  may  also  furnish,  jiurchase 
or  cause  to  be  furnished  the  mate- 
rials which  should  have  been  fur- 
nished or  purchased  for  such  [)id>- 
lie  work,  and  wliicdi  have  not  lieen 
so  furnished  or  purchased  in  the 
maimer  or  at  the  time  prescribed, 

N'everthcless,  the  cost  of  the 
work  performed  and  tin-  mate- 
rials furnished  or  purchased  under 
this  article,  must  not  exceed  fivi 
dollars  each  year  for  each  piece 
of  land  liable  for  such  work,  un- 
less  the    in!»i>ector   has   previously 
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jiri'iilnl>liMniiit  sifîiiifi.'  aux  per 
soiiiD's  ft'iiui's  à  ces  oiivra>f»'s  imi- 
uitipaiix  iiM  avis  spiVial  verbal  ou 
par  t'crit  leur  (MijoiKiiaii!  ilVxecu- 
ttT  t'cs  travaux  ou  ilf  fournir  les 
matériaux  n-cpiis  «laiis  un  (jélai  île 
quatre  jours  et  <e.  sans  préjudice 
«les  amendes  ni  des  domniaKes  en- 
«•ouriis  |»ar  ees  personnes  par  le  ilé- 
faut  d  exécuter  ee.s  travaux  ou  de 
fournir  ces  matériaux  de  la  ma- 
nière et  dans  le  temps  prescrits 
par  les  |)rocès-verhaux,  les  règle- 
ments ou  la  loi. 

Dans  tous  les  cas.  l'inspecteur 
municipal  qui  a  fait  ou  fait  fai- 
re (!es  travanx  ou  fourni  on  nelie- 
té  ou  fait  fournir  des  matériaux 
en  ',.,.(,,  ,1,,  i,rése;it  article  doit 
en  informer  au  plus  fétt  les  per- 
sonnes en  défaut.  |>rtr  uii  avi.s  spé 
eial.  et  leur  faire  connnitre  daiis 
le  même  avis  le  montmit  d';  pour 
tels  travaux  ou  nuitt^riaux.  i  Ar» 
'M)7  amendé,  i  i 


served   on   tl.e   person.s   liable   for 
,sucli    municipal    work,     a    special 
j  notice,    cither    verbal    or    written, 
enjoinintf    tliem    to    perform    such 
I  or    to    furnish    the    materia's    re 
i  quired  within  a  delay  of  four  da\>. 
the    whole    without    prejudiic    ti> 
pc!ialti«'s  or  damages  incurred  liy 
such    personH.   b\    rea.son   of  their 
,  default  to  perform  such   work  or 
to   furnish   such    materials   in   the 
;  nuinner  and  within  the  delay  pres- 
|cri!;ed    by   the     '  procès- verbaux'", 
j  by  the  by  laws  or  by  law 
I      In  I'vcry  case,  the  municipal  in 
j.spector  who  has  performed  work, 
or     had     th.-  same  performed,  or 
firriished  or  purchased  materials 
or  lia<l  the  same  furnished,  under 
this  article,  must,  as  soon  as  pos- 
sible,   inform    the    persons    in   de 
i  fault   b>   a  special  noti<'e,  contain 
ill)?  a  statement  of  the  ann)unt  due 
for  such  work  or  materials.   (Art. 
397  amended.  ) 


662.  I.a  valeur  de  ces  trav.-iux  662.  The  value  of  such  work  or 
ou  matériaux,  av.e  viuKt  par  cent  materials,  with  twenty  per  cent 
en  sus  de  cette   videur,  peut  êtr.'   iii    addition    thereto,    may    be    re 

recouvr-e  av iéj),.|is  de  (pii<-on- 1  .-overed  by  the  munieipal  inspect 

que  isf  tenu  d  -xéeuter  i-es  tra  or  in  his  of 'icial  eapaeitv.  together 
vaux  ou  de  fournir  ces  matériaux,  with  costs  against  aiiv  person 
par  l 'inspecteur  iiiiinicipal.  en  sa  ;  bound  to  perform  such  work  or 
qualité  officielle,  au  moyen  dune  furnish  such  material,  by  means 
action  ordinaire.  La  corporation  of  an  ordinary  action.  Tlie  corpo 
en  est  rcpon.sable  si  la  personne  |  ration  is  resi.onnible  therefor  if 
en  défaut  ne  peut  le  payer.  (Art.!  the  person  in  default  is  unable  to 
•'•''*  """nde. .  I  ,>„y  then,    .  Art.  :{!>H  Hinemied.) 

663.  Si  1  in^|„  ,  t.Mir  municipal  663.  If  the  municipal  inspeetor 
n.  X,- conforme  pas  à  l'article  .->»)!.  Iocs  iioi  comply  with  the  provi- 
quiiid  des  travaux  ou  ,|es  mat.'  moiis  ,,f  artid'.'  ."itil.  when  the 
riaux  requis  sur  des  travaux  mu  j  labour  ..i  nuit.'riaU  recpiire.l  on 
mcipaiix  n  ont  pas  été  faits,  ou  j  ai..\  .iiiiui,.,|.ai  work  have  not  been 
tourni,   de   la    nijuiièr. lans  le  I  performed    or    furiiisli,-d      in     the 
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!.iiil>s  proscrits,  i!  doit  en  faire  j  mamuT  mihI  at  tlif  tiine  j>r>'«crib- 
rapport  ail  conseil,  i  Art.  399  aiiieii  i  cil.  he  iniiHt  report  hereon  to  flie 
J,.  )  leoiiiieil.    (Art.    ;W9   aiiieiiiled. 


564.  he  conseil,  sur  ee  rapport, 
.iiitorise  liiispeeteur  iniiiiieipal  à 
lairc  exécuter  ces  travaux  ou  four 


664.  The  coiiiieii,  on  siieh  report, 
authori/.<-s  the  iiiunieipal  inspect- 
or  to  have  the  work  tioih-  oi-  the 


nil-  ou  acheter  les  matériaux  re  !  recpurei!  materials  furii'  .led  or 
oiiis.  par  une  perMonne  de  son  i  purchased  at  the  cost  of  the  eor- 
clioix  oil  de  celui  de  linspeeteur.  |  poratioii.  hy  some  person  seh'ct?d 
aux  frais  de  la  corporation.  (  Art.  |  either  tiy  it  or  hy  the  inspector. 
4(K)  amendé.)  M  Art.  UH)  amended.) 


566.  lie  coût  de  ces  travaux  ou  j  666.  The  cost  of  such  work  or 
iiiaféiiaiix  est  payé  sur  l'ordre  »le  l  materials  is  paid,  on  the  order  of 
liiispecteiir  municipal,  par  le  se  j  the  municipal  inspector,  by  the 
I  r 'taire-trésorier  de  la  coporatioii  '  secrets»  >  treasurer  of  the  eorpora- 
<  t  est  recouvré  des  personnes  eis  tion.  and  is  rcco\rr<''t  i>y  the  cor 
défaut  par  la  corporation,  avec  poral ion  from  the  persons  in  di- 
MMj^t  pour  cent  en  sus,  et  les  dé  |  fault,  with  twiMity  per  cent  over 
I"  IIS.  par  action  ordinaire.  (Art.!  ami  alx.vc  the  amount  thcr.  of. 
401  amendé.)  'and     costs,     hy   ordinary   action. 

!  '  .\rt.  401    ainciKlcd.) 


566.  liC  montant  fixé  par  tout 
jii^t  iiicnt  rendu  en  faveur  de  l'ins- 
pecteur municipal  oj  de  la  cor 
l"ir.itio!i  sur  poursuite  eu  recou- 
\  iciiHiit  de  la  valeur  «les  travaux 
exécutés  ou  des  matérifiux  four- 
nis ou  achetés  par  l'im  ou  par 
l'autre  et  des  viinft  pour  cent  en 
sus.  avec  intérêt  et  frais,  est  as- 
similé aux  taxes  municipales. 
(  .Xil.  4')'J  amendé.  > 


567.  l/inspectciir  municipal  doit, 
lorsipiil  y  a  iirjrcnee,  faire  haus 
scr.  amiiidir.  on  recouvrir  en  sa 
l)lc,  en  frravier  ou  toute  autre  subs- 
tance jiijîée  convenable,  tout  che- 
min ou  partie  de  chemin  sous  la 
diiiclnm  de  la  .iiriioralioi!. 


666  The  amount  of  any  juiljt- 
I  ment  reinlered  in  favur  of  tlic  mii- 
'  nieipal  inspector  or  of  the  cnrpo 
jr.iiion.  on  any  .jcfion  hrought  to 
j  recover  the  value  of  the  work  per 
I  formed  or  the  mat-'rials  furnished 
'or  purchased  by  either  the  muni- 
cipal inspector  or  the  eorpora- 
jtimi.  and  the  twcntwy  per  cent  in 
'adilition  thireto.  totfether  with 
!  interest  and  costs,  are  assimilated 
jto  municipal  faxes.  lArt.  40'_' 
I  am-nded. 

'      667.  In  case  of  uii.-  iie>   the  mn 
i  nicipal   inspector  must  have  e\iry 
road   or   piece   of   roail   under  tin- 

(•(Uitrol  of  tl iii|>oration  r;ii>c.l. 

I  rounded,    or    coxered    with     sand, 
'  jfravel   or  iilher   subslaiiic   ilceiiii'd 
suitable. 
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lull»      i-Hl      ("»«•       *«♦        )i«li  nuy-        lrl»,jn» 
»•»»'        «11»»»       »''t4»4        *•««•       tt"|w«i»      4» 

'HMJf(t      I    -tHf     <•  UmM      t<r«||«*)l<r'      4*« 

nm   »    iHtii   i^tj!»«n»    Mf     --1,,',     -.1,    i( 

WtOt    «ITS'     t«4«vM     -f^    ¥»!»*•     mn     »> 


'tr||>it>'«     I.'.  iiu«ii  iiii  iir  ri*|iMir  !h<» 
««)«M     "I    iMMk>'  «  i>'Mt|iitriiry  liiiil  ' 

tttt    I  II  kI  i'iir|iurHliiiii. 

Mil- >4  MMtk  I»  ill»»»'  h>  lUy  Uh- 
Mni  aii'l  II»  ■■»Miu  I»  ri'«'iivfr«lilii«! 
t^ii  lltr  lihul  <  (ir|iiiralliiii,  li>  iitr-iiiii; 
Iff  all  iirilutitik  rfi'tliMi.  frtiMi  thai 
|n>i»tiii«  .(»•  i'i)r|itirii<iiiit»  wliii  »r«' 
!imI<I<  tlirrrfiit  iihilrr  (III-  Uw.  Iiy' 
l»wi  III  |iriH  p»  vrrUaiis  ",  •mli 
ikv  •(Hiiitiii  li^  lltf  jintifitifiil,  with 

IMlcro*!     9IM<t     •'••kill      I*     «liailMllali 'I 

■  '<     i«itiiti<  i|ii«l     titxio        Art.     iOh 


eft       4n«,      i  ,  ■    „,,.     ,,,»lli.        II  ^7g        VS  (m  t(      tin        IUI|ltl(M|>slltV      in 

M#  .|)»u».-  1,  *f,-m^»„m.  »,^„i  .».  t,u,|r,l  into  t..«i|  .livuimm,  th«» 
«Mitt*  I  it,«fr«<r|a^«tir  M-M««>-ifMii  »i  „iti»niH'»l  liiiil  till  may  if  thu 
i«  v«f^»«i»«rtt  a  «  ^M.  H»M.iM<  Ml.  .  ,Mjtnr»tiiui  ha»  mil  ajUitiuitfil  a 
uitfT#*l«ut  i>  .  .  .(.  =-«,.  tn^M?  t>i«i|  innLittir  fur  t^ai  h  itlvuioii, 
«I  ii<h.UM*i*><^iH  i»«  »*  wM»...  jwHi  «iitMiiiii  a  <  Miii|»iriii  fiirfiiiaii  of 
.  ham»»*  •?*«*.. I»«i^*?«-'«i  m  irtitK  Mi|.rniit.iH(piii  of  Morlm  fur  ■•a«li 
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faiii'  rapport,  du  cIo  (Jrt'sscr  iiii 
proct's-vcrhal.  s  il  y  ii  lit'u.  dans 
les  trente  jours  «le  sa  iioiniiiation. 
ou  dans  !e  délai  fixé  par  le  eon- 
seil. 

Si  le  travail  à  faire  est  un  ou- 
vrage relevant  de  la  juridietion 
de  lieux  ou  de  plusieurs  eoinfés. 
le  surintendant  spécial  est  nom- 
mé par  le  eoiiseil  du  comté  où  l'i- 
nitiative a  été  prise.  (Arts  794, 
8"»;').  sri'm  et  884  combinés  et  amen- 
dés.) 

676.  Si  les  travaux  doivent  être 
exécutés  aux  frais  de  la  corpora- 
tion locale,  il  n'ctU  pa.s  obligatoi- 
re de  faire  un  procès-verbal  pour 
les  travaux  <pii  sont  à  la  charge 
et  aux  frais  de  cette  corporation; 
tels  travaux  sont  alors  réglés  et 
déterminés  i)ar  la  corporation  (|ui 
les   ordonne.    (Art.   520   amendé.) 


report  tliereon  to  the  council  or 
to  draw  up  a  "procès- verbal",  if 
neces.sary.  within  thirty  «lays  of 
his  appointment,  or  within  a  delay 
fixed  by  the  council. 

If  the  work  to  be  perfornu'd 
comes  within  the  jurisdiction  of 
two  or  more  co\inties.  the  special 
superintendent  is  appointed  by  the 
eoiincil  of  the  county  in  which  the 
initiative  is  taken.  (Arts.  794,  85'). 
8.')5a.  and  884  conduned  and  amen- 
ded.) 

676.  If  the  work  is  to  be  per- 
formed entirely  at  the  expense  of  a 
local  corporation,  the  making  of 
a  "procès- verbal"  for  the  work 
at  the  charge  and  expense  of  such 
corporation  is  not  obligatory,  but 
such  work  shall  be  reg\dated  and 
determined  by  the  corporation  or- 
dering the  saiiu".  (Art.  529  amend- 
e.l.  i 


I 


676.  L"  surintendant  sin'<-ial. ,  876.  The  special  superintendent, 
ayant  prêté  serment  d'office,  doit  i  after  having  taken  the  oath  of  of- 
conv(X|uer.  tenir  et  présider  une ,  fice,  nui.st  call,  hold  and  preside 
assemblée  |»ul)lii|ue  des  contribu- j  over  a  public  meeting  of  the  rate- 
abli-s  intéressé.^  dans  l'ouvrage;  payers  intenstcd  in  the  propo.sed 
projeté.  ,iu  jour,  à  l'heure  et  au,  work,  on  the  day  and  at  the  hour 
lieu  (|uil  a  fixés,  et  diuit  il  a  and  place  which  he  bas  fixed,  and 
doimi'   avis   publie.  i  wh'-reot  he  has  given  public  noti- 


ontril)uable    intéressé   et        Kv.-ry  ratepayer  interested  and 

pr  si"it  at  such  meeting  is  entitled 
to  be  heard. 

The      special         superintendent 


T'Hlt     e 
pi'ésent  à  cette  assemblée  a  droit 
d  éire   fitenilu. 

Le   surintendant     sp/'cinl      peut, 
en    tout    temps   après   I  as-semblée    may.  at  any  time  after  the  public 

ptd>li<|ue   des   contribuables    inté-    n ting   of   the    ratepayers    inter 

ress.>  ilan^  l'ouvrage  projeté,  al-   ested  in  the  proposeil  work,  go  to 
1er  au  liomicile  desdits  contribua     t(i.'  domiciles  of  the  said  ratepay- 
lilcs.  rei|nérir    i'eux  lou-   les  ren-   its  and  obtain  from  them  all  the 
.Hcig'i.  till  tits  iloiit  il  ■Kilt  avoir  be-   iiifomutioii  he  may  deem  necessa 
soin,  et   notamment   la  valeur  ré     ly.  and  especially  the  real   value. 
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(111-,  létpiiiiue  «'t  le  numéro  offi.|fliP  oxtpnt  hiuI  officiai  number  of 
ciel  (lu  ti-rrain  à  raison  dui|U«l  ;  tin-  lot  by  n-asoii  wlien-of  <'ai-h 
chaquf  contribuable  est  assujetti  J  ratcpayer  i>  liable  for  the  pro- 
à  l'ouvrage  projet»'-.  (Art.  796  a- i  pOMCil  work,  i  Art.  796  amondeil.) 
inendé.  ) 


677.  Si  le  surintendant  «pécial 
considère  <|ue  l'ouvraKo  en  ques- 
tion ne  devrait  pas  être  fait,  H 
donne  dans  son  rapport  leg  mo- 
tifs de  son  opinion.  Si.  au  contrai- 
re, il  eat  d'avis  q-ie  cet  ouvrage 
doit  être  exécuté,  i!  dresse  un 
procès-verbal.  <Art.  797  amendé,  i 
dé.) 

678.  La  corporation,  après  l'ex- 
ration  du  délai  pendant  lequel 
un  rapport  doit  être  fait,  au  cas 
où  il  n'en  a  pas  été  fait,  ou  après 
avoir  rei^u  le  ra-pport  du  surinten- 
dant spécial,  au  cas  ou  ce  dernier 
conclut  à  ce  q"e  l'ouvrage  ne  soit 
pan  fait,  peut  donner  à  cet  offi- 
cier de  nouvelles  instructions  avec 
ordre  de  préparer  un  procès- ver- 
bal d'après  les  disponitions  du 
nrésent  chapitre  dari<«  un  délai  dé- 
terminé, ou  bien  nommer  un  autre 
surintendant  spécial  en  rempla- 
cement du  premier.  (Art.  798 
amendé.) 

679.  Tout  procès-verbal  doit  in 
di(|uer: 

1.  Im  situation  et  la  désignation 
ou  le  devis  <•  l'ouvrage  au<|uel 
il  se  rappor' 

2.  Les  tra\  ix  à  faire  et  les  dé- 
lais dans  lesquels  ils  doivent  être 
faits. 

;<.  Les  biens-fonds  imposables 
des  propriétaires  ou  occupants 
tenus  de  faire  les  travaux  ou  Je 
contribuer  à  leur  confection; 


677.  If  the  special  superinted- 
eut  is  of  o[)inion  t'iat  the  work 
in  question  should  not  be  perform- 
e«l.  he  sets  forth  in  his  report  the 
reasons  for  such  opinioii.  If,  on  the 
contrary,  he  is  of  opinion  that  such 
work  should  be  performed,  he 
draws  up  a  "procès  verbal".  (Art. 
797  amended.) 

678.  The  corporation,  after  the 
expiration  of  the  delay  within 
which  such  report  should  be  made, 
in  the  event  of  its  not  having  been 
matle,  or  after  having  receive<l  the 
report  of  the  special  superintend^ 
ent  whenever  the  latter  ia  of  opi- 
nion that  the  work  should  not  he 
performed,  may  either  give  such 
offici  r  fresh  instructions  and  or- 
der him  to  draw  up,  within  a  fix- 
ed delay  a  "procès- verbal"  in 
accordance  with  the  provisions  of 
this  chapter,  or  appoint  another 
special  superintendent  in  his 
stead.   (Art.  79S  amended.) 

679.  Every  "procèa  -  verbal" 
must  indicate: 

1.  The  situation  and  descrip- 
tion or  the  specification  of  the 
work   to  which   it  relate»; 

•J.  The  work  to  be  |N>rformed 
and  the  delay  within  which  it 
must    be   performed; 

;{.  The  taxable  immoveable  prop- 
erty of  the  owners  or  occupants 
bound  to  perform  work  or  to  con- 
tribute to  its  performanee; 
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4.  liii  |)Hrtif  til-  I'oiivriiK  .|iiJ  4.  Tl -•  |iro|.4)iti.iii  ..f  lalioiir  f.. 
«loit  r-tn-  faite  par  cliaqit.-  i-oiiiri- j  I).-  |ifrliiriit.-.i  l>y  .a.-li  iatf|»avt'i 
hiialtlc,  HI  la  iiatuic  di-s  travaux  I  if  rhf  natiii  •  of' tin  work  ailriiitN 
II-  pfniH't.  ilaiiH  U's  fas  où  l'on-  of  n.  wlinns  i  ti..  v.  ..rk  is  to  Im- 
vrHK»'  «loit  être  fait  pur  l.-s  i-ori-  .|r>ii,.  I..\  th.- rat.'pavcr»  tli.MiisoU.-s. 
tril>iial)lc8    I'ux-nit'iiie» 


S'il  n'agit  it  un  (irofès-voriial 
pour  un  fours  d'eau,  il  <loit  ausni 
indi.pifr  l 'i-tcmlui-  en  superficit' 
de  fhaipii-  terrain  t'Kouttf,  en  tout 
ou  fu  partie,  par  toi  fours  l'eau. 
Arts.  7!»!».  S:),->  et  S'^7  eoiul.iués 
ft    auiendéN.  ) 

680.  S'il  i'aj^it  d  un  elieinin  de 
front  et  .|in'  tous  lis  travaux  de 
ee  elieiiiin  soient  mis  à  la  charKf 
des  propriét. lires  nu  (M-eupaiitH 
des  lots  ayant  fnuit  sur  tel  elie- 
niin.  riihlieation  de  ees  lots  au 
proeèsverlial  n'est  pas  requise. 
(Art.  .S0(). . 


In  tli"'  ea>e  of  a      ;■ 
for   a    water-eourse, 

iuilleate    llie    .sllperfii- 
eueli       piei'.        of    lain 


'  '■■    verhal' 

lllllst  .ilso 
'  ■lîent  of 
àrained,   in 


wlioi.'  or  in  part.  l>y  suili  water- 
eoiir»'.  I  Arts.  T!t'.»,  ,s.V>  and  H.r<7 
foiiiltined   and   ameinh  il.  > 

680.  In  Ihe  ea.se  of  a  front  road, 
if  al!  \\\,'  wiirk  iijii'ii  sueli  road  is 
imposed  upon  the  owners  1)1  oeeu- 
pants  of  tile  lor.s  frontiuj?  on  sueh 
road,  it  i>  not  neees.sary  to  indieu 
te  suidi  lots  in  the  ""  procès- \<'r 
liai".    (Art     MX). 


1^     -■        * 


681.  S'il  s'af^il  d'uh  etiemin  '• 
front  I't  (|Ur,  a  raison  de  certai  le-» 
(•ire. installer,  lis  travaux  à  faire 
tiiir  ee  elieriiin  par  un  propriéfai- 
r>-  i>'i  un  oeeiipant  e.Xeèdent  de 
pills  ,|e  la  moitié  la  moyeiin.-  des 
travaux  à  f.iiie  sur  le  lininin  .les 
propiii'-taires  de  terrains  .le  la 
iiièim-  val.'iir.  .-e  |)r,.pii.''taire  ou 
O'-'iipaiit  peut  ,  tr.-  .  \<'mp|.',  .laiis 
\r  luiM'es  vi-rli(i'  .lune  |)urtif  des 
tl  .1^  aux  iMi  des  frais  d.'  e.-  ehemin  ; 
laipiell.-  partie  .le  ilieiiiin  .|.'si»fnee 
au  |>roeès-verlial  «-st  eoiisi.leri'e 
eoiiiiue  une  route.  Tid  (du-miu  de 
front  lie  ili^ii  |.iis  m  pass.'!'  •■n  lon- 
l.'u.'ir  !.■  i,,ui  I.  ,!■■  ji,  lar-reiir  .hi 
îeirain  ilout  il  e>I  I.-  .•iniuiii  .le 
inuil.  I/exeé.|ent  est  eousi.l.r>''  et 
entret.iiu  eomili.'  mute,  t  le  pro- 
'••  ■     'M'Iial  ou  le  rèjfl.Mii.iii  II.'  |>.'ut. 


^S\.  h)  tl ils.'  iif  a  front  rnii.l. 

"•■'IL'  l'i  p  ■«■iili.'ir  eiri'U'îistan- 

'■.■»    the  Work  !..  I  .■  d.me  U|>on  sueh 

load  liv  an>  nx-. 'm  i  or  ."•euimnt 
•"<'■ Is  l>y  mur.'  ihan  on.-  half  th.- 

iv.raL'e  of  ih,  work  to  he  .lone 
ii|>on  the  -..iin.'  r.>ai|  li\  owners  of 
lamls  of  .Mpial  salue,  sueh  owner 
'>r  oeupant  mav    he,  in  an.l  hy  the 

"proeèsverlial".    exempted    from 

I  part  of  th.'  wi.rk  upon  or  th.- 
lost  of  sueh  roa.l:  ami  siieh  part 
of  the  road  de^.rilied  ji,  the  '  pro- 
.-es  verhal"  i-  .onsiili-red  as  a  hy- 
roa.l.  Sii.li  fr..iit  roa.l  must  not 
'•M'.'i'il  ill  !.-iii;fh  twie.'  tli.  wi.ltli 
of  ill.'  lot  whereof  if  is  ih-  iront 
roa.l.  'I'lie  eXe-.ss  is  eonsi.j.-l'e.l  an.l 
ki'pt  ill  repair  as  a  hy  roa.l.  ;  i 
t!i.'  "proe.'^s  v.-rhal  "  or  hy  .iw 
iiiiNt    ii'if.    in    any    cas.',    .1 'roi;  .le 
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(Ml  aii'im  i(iH.  il.ToKiT  mix  ili«|M>-  from  t|..'  provisions  of  iirti«l<'  »i<>7 
x' I.  Ills  lie  I'articli"  t»()7  ill  |)ré!MMit  ^  of  tin-  .  oilc.  (Art  hOI  uiih-ihIimI.  i 
I  Oil.'.     Alt    >M)1  ariicmti'  ' 

582-  II  jii'iit  I'tro  onloiiiK-.  i-t)  oii-i  582  It  inay  In-  fiirtlii-r  oriit-rrii 
fi-.',  pur  tout  profi'K  verbal  :  '  !'>    aii>    '  "  proi't's-vi-rlial  "  : 

1  i^ih'  tout  pout  on  iintri-  onvra-  I  That  any  lirnlifc  or  otlii-r  con- 
n'c  faisaiit  partit' ilt'H  fruvanx  il'iin  !  «trn'-tioii  formiinf  |'«rt  of  tlif 
fhiMiiin  on  irnn  couru  il'i'au  soit  wtn-k  npon  a  roail  or  watiT  courst' 
fait  I'M  picrrf,  I'li  hri'pu'  on  antres;  Ix-  «•<nintrn«'ti'i|  (»f  ^tonc.  brirk  or 
Miatf-rianx.  il'aprè^  licH  ilitni'imionHJ  otiirr  iiiaterial  of  (•*>rtaiii  tlitiiiMi- 
ilfxinefN.  )  t  Nn'vaiit  ili'H  plaiiM  <'t  Hions  and  ao-orilintf  to  plafis  anl 
(Ji'vis  ahiii'Xi's  iiu  procès  verbal,  ef  speeil'ieatiutiN  anncxcil  tothc"prii 
snscipf  ibii's  il 'et  re  iiioclil'iés  par  le  ccn  verbal  .  ;iiiil  \iliicli  luay  lie 
cciiisi'il  on  par  le  bnre.in  des  ilélé  aiiienileil  b\  tlie  proper  eonneil  or 
gnén  <\\\'\\   apparticni  .  board  of  ilelei^nto  ; 

-  (^ue  des  eiotuns  ou  K'*'"»'''-'  -  I'bat  fen.  .  ■,  i>r  hand  rails  be 
foils  soient  placés  sur  les  boi'ds  dp  I  placed  at  the  side  of  any  road 
tout  ch<'iiiiii,  anx  endroits  où  il  ; '.\  here  it  [disses  near  or  borders 
travers  ni  loi'Ke  d.  s  précipices  npon  aii,\  pn-cipice,  ravine,  or 
ravins  mi  antres  places  dantfcreii-  othii-  daht{cr<ini4  place: 
tu'H  : 

d,  (^iii  I'Milc  partie  dun  clicmin  d.  That  any  piece  <jf  mad. 
i|iii  traverse  lies  marais  ou  savanes  rlironu'li  a  svvainp  or  iiiai>li\ 
Milt  c(>n>.trnitc.  en  tout  on  en  par-  tfroiiiiil.  In-  Miaib-  in  whole  nr  \u 
tie,  avec  ,les  lascines  on  des  pièces  part  uith  fascines  .•■  piece,  of 
de  bois  é<|n.trries.  suivant  nn  mode  -ipiire  tniiber.  acem  iinjf  to  the 
de  constrnelion   délerininé;  nm,!,    ,,f  ctni-triicliiiii     l.cided   up 

on  ; 

4.   t^iie   tmit    1  heniin   soit    nu    ih         1.  That    an\    roaii    be   or   In    not 
soil   pas  pins  eli'vé  an  milieu  i|u'     :<iiscd   in   the   middle; 
,iu\    bords; 

."..  (^nc  lies  matériaux  d'une  e«         '>  That    any    sp.    ificil    kind      f>f 
(icce     i|nclconipic     soient      on     ne    maleriaU    be    or    In-    not     n->'  I    ni 
soi'iit    |ias    employés    pour     coin     iinikinyf    oi-    lepairinn    sin'      load. 
l!iiire  on  entretenir  le  idicmin,   le    Inidife   or   vvat.  f  ennrse  ; 
(loi!   on  le  cours  d  "eau  ; 

t>.  t^iie.  ^i  le  eh, 'min  traverse  ti.  That,  if  a  ina.l  lun,  throiijfh 
d'S  terrains  en  bois  debout.  U'n  staiidiiiif  I  iiiib<  r  I  lie  1 1  ces  on  each 
arbres  d'-  ehai(ne  coté  i|u  chemin  «ide  of  the  road  be  felled  In  the 
soient  abattus  par  le  propriétaire  ownci-  or  oi mpaii!  of  sui  h  Lmd 
on  l 'occupant  du  terrain  ii  par  "r  by  pei'son>  bouinl  to  perform 
les  pciMinncs  tenues  aux  i  ivaux  the  road  work,  for  the  sp»iee  nf 
dn    chemin     ,iusi|u'à    la    disiaiieee   twenty    feet   frmii  i-ach   feiii'c    nn 

de    villKt    picds   <lc   cliaini.     clôture,    less   sill  h    tree,    are    fl'llit    Ir-es,    or 
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à  moins  que  ces  arbres  ne  soient 
des  arbres  fruitiers,  ou  des  éra- 
bles ou  des  plaines  faisant  partie 
d'une  érablière,  ou  ne  soient  con- 
servés pour  l'embellissement  d''u- 
ne  propriété; 

7.  Que  les  travaux  soient  exé- 
cutables à  compter  de  l'entrée  en 
vigueur  du  procès-verbal,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  un 
acte  de  répartition  au  cas  où  il 
n'en  est  pag  besoin; 

8.  Que  les  travaux  de  construc- 
tion ou  d'entretien  ne  soient  pas 
exécutés    par    les    contribuables 
eux-mêmes,    mais    soient   faits    à 
l'entreprise  à  leurs  frais,  et  à  cet- 
te fin  soient    adjugés    publique- 
ment, et  dans  chaque  cas,    com-' 
formément    aux  articles    624    et^ 
suivants,  ou  soient  faits  à  la  jour-  j 
née  sous  la  direction  de  l'officier 
ayant  la  surveillance  des  travaux. 
(Art.  802  amendé.) 

683.  S'il  s'agit  d'un  pont  qui 
doit  être  construit,  en  tout  ou  en  : 
partie,  avec  les  deniers  de  la  pro-  j 
vince,  il  n'est  pas  nécessaire  que, 
le  procès-verbal  ou  le  règlement 
contienne  un  plan,    un  devis    ou 
une    désignation    de     l'ouvrage, 
mais  il  suffit  d'énoncer,  au  pro- 
cès-verbal ou  au  règlement,  que  le 
pont   sera    construit    suivant    le 
plan,  le  devis,  les  règlements  ou 
la  direction  du  gouvernement,  ou  I 
du  département  octroyant  les  de- 1 
niers,  ou  des    officiers    autorisés 
de    ce     département.     (Art.    855  ! 
amendé.) 


maple  trees  forming  par*  of  a 
maple  grove,  or  are  reserved  for 
ornament  to  a  property; 


7.  That  the  work  may  be  done 
from  the  date  of  the  coming  into 
force  of  such  " procès- verbal' ', 
without  it  being  necessary  to  draw 
up  a  deed  of  apportionment. 

8.  That  the  work  of  building  or 
repairing  be  not  performed  by  the 
ratepayers  themselves,  but  be 
done  by  contract  at  their  expense, 
and  that  for  such  purpose  it  be 
awarded  publicly  or  be  done  by 
day  labour  under  the  direction  of 
the  officer  who  has  the  superin- 
tendence of  the  work,  and,  in  each 
case,  in  conformity  with  articles 
624  and  following.  (Art.  802  am- 
ended.) 

583.  In  the  case  of  a  bridge  to 
be  built,  in  whole  or  in  part,  with 
the  moneys  of  the  province,  the 
"procès- verbal"  or  the  by-law 
need  not  contain  a  plan,  or  speci- 
fications, or  a  description  of  the 
work  ;  but  it  shall  be  sufficient  to 
state,  in  the  "  procès- verbal  "  or 
by-law  that  the  bridge  will  be 
built  according  to  the  plans,  spe- 
cifications, regulations  or  direct- 
ion of  the  Government  or  of  the 
department  granting  the  funds,  or 
of  the  officers  of  such  depart- 
ment. (Art.  855  amended.) 


684.  Tout  procès-verbal  peut,  j  584.  Every  "  procès  -  verbal  " 
de  plus,  régler  le  mode  général  •  may,  in  addition,  determine  the 
de  construction  ou  d'entretien  du  general  mode  of  construction  or 
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chemin,  du  pont  ou  du  cours 
d'eau  et  des  travaux  qui  s'y  rap- 
portent. (Art.  803  amendé.) 

586.  Le  surintendant  spécial 
doit  déposer  le  procès-verbal  ou 
le  rapport  dressé  par  lui.  au  bu- 
reau de  la  corporation  qui  l'a 
nommé,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  574  ou  par  le  conseil  au 
cas  de  l'article  578.  ((Art.  804 
amendé.) 

586.  S'il  apparaît  au  secrétaire- 
trésorier  au  bureau  duquel  le  pro- 
cès-verbal ou  le  rapport  a  été  dé- 
posé, «lue  l'ouvrage  à  faire  est  un 
ouvrage  de  la  juridiction  d'une 
autre  corporation,  il  doit  trans- 
mettre, sans  délai,  le  procès-ver- 
bal et  toute  la  procédure  qui  s'y 
rapporte,  au  bureau  de  la  corpo- 
ration qu'il  appartient,  pour  ex- 
amen et  homologation  par  le  con- 
seil de  cette  dernière  ou  par  le 
bureau  des  délégués,  selon  le  cas. 

Si  l'ouvrage  en  question  tombe 
sous  la  juridiction  de  plus  d'une 
corporation  de  comté,  le  procès- 
verbal  et  la  procédure  doivent 
être  transmis  au  bureau  de  la  cor- 
poration du  comté  où  l'initiati- 
ve de  l'ouvrage  a  été  prise,  pour 
être  ensuite  soumis  au  bureau  des 
délégués.   (Art.  805  amendé.) 


587.  Le  conseil  ou    le    bureau 
des  délégués      (ju'il      appartient 
peut,  en  tout  temps  après  le  dé- 
pôt du  procès-verbal  fait  au  bu 
fcau  de  la  cûfpôfation    en  vertu 


repairing  the  road,  bridge  or  wa- 
ter-course, ami  work.s  connected 
therewith.  (Art.  803  amended.) 

585.  The  special  superintendent 
n-.ust  deposit  the  "procès- verbal" 
or  the  report  drawn  up  by  him, 
in  the  office  of  the  corporation  by 
wi.ich  he  was  app'unted.  within 
the  delay  fixed  by  article  574  or 
fixed  by  the  council  in  the  case  of 
article  578.    (Art.  804  amended.) 

586.  If  it  appears  to  the  secret- 
ary-treasurer at  whose  office  such 
"procès-verbal"  or  report  has 
been  deposited,  that  the  work  to 
be  performed  is  work  falling  with- 
in the  jurisdiction  of  another  cor- 
poration, he  must,  without  delay, 
transmit  the  "procès- verbal"  and 
all  the  proceedings  connected 
therewith,  to  the  office  of  the  cor- 
poration to  which  they  belong, 
for  examination  and  homologa- 
tion by  its  council,  or  by  the  board 
of  delegates,  as  the  case  may  be. 

If  the  work  in  question  comes 
under  the  jurisdiction  of  more 
than  one  county  corporation,  the 
"procès- verbal"  and  proceedings 
connected  therewith  must  be  trans- 
mitted to  the  office  of  the  corpo- 
ration of  the  county  in  which  the 
work  was  originally  proposed,  to 
be  afterwards  submitted  to  the 
board  of  delegates.  (Art.  805  am- 
ended.) 

687.  The  council  or  board  of 
delegates  concerned,  at  any  time 
after  the  "  procès- verbal  "  has 
been   deposited   at   the   office   of 

the  corporation  under  article  5S^ 


m 
I 


i 

m 

t 


de  l'un  ou  de  l'autre  des  articles!  or     586      may     homologate  such 
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r)8j  ou  586.  homologuer  ce  pro- 
cès-verbal avec  ou  sans  amende- 
ments, ou  le  rejeter,  pourvu  qu'un 
avis  public  ait  été  donné  aux  inté- 
ressés par  le  secrétaire-trésorier 
de  telle  corporation  ou  le  secré 
taire  du  bureau  des  délégués,  tel 
avis  devant  indiquer  le  lieu  et  le 
temps  aux(|uels  doit  commencer 
l'examen   du   procès-verbal. 

Tout  intéressé  a  droit  d'être 
entendu  par  le  conseil  ou  par  le 
bureau  des  délégués,  lors  de  la 
prise  en  considération  du  procès- 
verbal.   (Art.  806  amendé.) 


588.  Le  conseil  ou  le  bureau  des 
délégués,  dans  toute  décision  sur 
le  mérite  d'un  procès- verbal,  peut 
taxer  les  frais  de  la  procédure,  et 
les  faire  payer  par  les  intéressés, 
la  corporation  ou  par  toute  autre 
personne   qu'il   juge   convenable. 

A  défaut  d'une  décision  du 
conseil  ou  du  bureau  des  délégués, 
les  frais  encourus  peuvent  être 
recouvrés  de  la  corporation  sous 
la  direction  de  laquelle  le  surin- 
tendant special  a  agi,  sauf  son  re- 
cours contre  les  requérants  qui 
ont  demandé  le  procès-verbal. 

Ces  frais  sont  recouvrables  par 
action  ordinaire.  (Art.  807  amea 
dé.) 


"procès-verbal",  with  or  without 
amendments,  or  reject  the  same; 
provided  that  public  notice  has 
been  given  by  the  secretary-treas- 
urer of  such  corporation  or  by  the 
secretary  of  the  board  of  delega- 
tes, to  the  parties  interested,  of 
the  time  and  place  at  which  the 
consideration  of  such  "procès- 
verbal"  is  to  commence. 

Every  person  interested  is  en- 
titled *o  be  heard  by  the  council 
or  by  the  board  of  delegates,  at 
the  time  appointed  for  the  consi- 
deration of  such  "procès-verbal". 
(Art.  806  amend  d.) 

588.  The  council  or  the  board  of 
delegates,  in  any  decision  on  the 
merits  of  a  "procès-verbal'',  may 
tax  the  costs  of  the  proceedings, 
and  cause  them  to  be  paid  by  the 
parties  interested,  by  the  corpo- 
ration or  by  any  other  person,  in 
its  discretion. 

In  the  absence  of  a  decision  by 
the  council  or  by  the  board  of  de- 
legates, the  costs  incurred  may  be 
recovered  from  the  corporation 
under  whose  direction  the  special 
superintendent  acted,  saving  its 
recourse  against  the  petitioners 
who  applied  for  the  "procès- ver- 
bal". 

Such  costs  may  be  recovered  by 
an  ordinary  action.  (Art.  807  a- 
mended.) 


589.  II  est  du  devoir  du  secré- 
taire-trésorier de  la  corporation 
ou  du  secrétaire  du  bureau  des 
délégués,  de  donner  sans  délai  un 
avis  public  de  rhoinoiogalion  de 
tout  procès-verbal  fait  en    vertu 


589.  The  secretary-treasurer  of 
the  corporation,  or  the  secretary 
of  the  board  of  delegates,  is  bound, 
without  delay,  to  give  public  no- 
tice of  the  homologation  of  any 
"procès- verbal"   made  under  the 


FORMALITES  RELATIVES  AUX  REGLEMENTS,  ETC. 


265 


des  dispositions  du  présent  cha- 
pitre.  (Art.  808  amendé.) 

690.  Tout  procès-verbal  entre  en 
vigueur  à  l'expiration  des  quin- 
ze jours  (jui  suivent  l'avis  public 
donné  en  vertu  de  l'article  589; 
mais  il  cesse  d'être  en  vigueur  si 
les  travaux  y  ordonnés  no  sont 
pas  exécutés  dans  les  cinq  an- 
nées qui  suivent  son  entrée  en  vi- 
gueur. (Art.  809  amendé.) 

591.  Si  les  travaux  ordonnés 
par  un  procès  verbal  ou  un  règle- 
ment en  vigueur  se  démolissent, 
menacent  ruine,  ou  tombent  de 
vétusté,  ils  peuvent  être  réparés 
ou  reconstruits  en  vertu  de  ce 
procès-verbal  ou  règlement,  en 
observant  les  formalités  qui  y 
sont  prescrites,  ou  avjc  les  modi- 
fications faites  par  le  conseil,  s'il 
a  modifié  ce  procès-verbal  ou  ce 
règlement. 

Néanmoins,  la  reconstruction 
ou  réparation  de  ces  travaux  ne 
peut  être  ordonnée  par  le  conseil 
que  sur  le  rapport  de  l'inspecteur 
municipal  constatant  qu'il  est  né- 
cessaire de  faire  exécuter  tels 
travaux.   (Art.  809a  amendé.) 


provisions  of  this  chapter.   (Art. 
808  amended.) 

590.  Every  " procès  -  verbal" 
comes  into  force  at  the  expiration 
of  fifteen  days  after  the  public 
notice  given  under  article  589; 
but  it  shall  cease  to  be  in  force  if 
the  work  thereby  ordered  is  not 
performed  within  five  years  from 
its  coming  into  force.  (Art.  809 
amended.) 

591.  If  any  work  ordered  to  be 
performed  by  a  "procès- verbal" 
or  by  a  by-law  in  force  is  falling  to 
pieces  or  becoming  ruinous,  or  is 
likely  to  fall  from  decay,  it  may 
be  repaired  or  rebuilt  under  such 
"procès- verbal"  or  by-law  by  ob- 
serving the  formalities  prescr'^ed 
therein,  or  with  the  amendments 
made  by  the  council,  if  such 
"procès-verbal"  or  by-law  has 
been  amended. 

The  rebuilding  or  repairing  of 
such  work  may,  however,  only  be 
ordered  by  the  council  on  the  re- 
port of  the  municipal  inspector 
establishing  that  it  is  necessary 
to  perform  such  work.  (Art.  809a 
I  amended.) 


592.  Tout  procès-verbal  en   vi-' 
gueur  peut,  en  tout    temps,    être' 
modifié  ou  abrogé  par  la  corpora-  ' 
tion,   par   règlement,   sur   requête 
d'un   ou   de   plusieurs   intéressés,' 
ou  sur  l'ordre  du  conseil,  pourvu' 
qu'un  avis  public,  dans  tous  les 
cas,  ait  été  donné  aux  intéressés 
par  le  secrétaire-trésorier    de    la 
corporation,  ou  par  le  secrétaire 
du  bureau  des  délégués,  tel  avis' 
devant  indiquer  le  lieu  et  le  temps  ! 


592.  Every  "procès-verbal"  in 
force  nmy,  at  any  time,  be  amend- 
ed or  repealed  by  the  corporation, 
by  by-law,  on  petition  of  one  or 
more  interested  parties,  or  on  the 
order  of  the  council,  provided 
that  public  notice  be  in  every  case 
given  by  the  secretary-treasurer 
of  the  corporation  or  by  the  secret- 
ary of  the  board  of  delegates,  to 
the  parties  interested,  of  the  pla- 
ce where  and  the  time  when  the 
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aiix<,iiels  doit  coinmciK'er  l'exa- ;  i-fHssidoration  of  the  "  proi-ès-ver- 
iiieii  (ill  proeès-vcrbal.  (Arts  8101  bal"  shall  be  begun.  (Arts.  810 
et  MlOa  combinés  et  amendés.)         and  810a  combined  and  amended.) 


593.  U"  •.■  copie  de  tout  procès- 
verbal,  liotnologué  par  un  conseil 
de  comté  ou  un  bureau  de  délé- 
gués, doit  être  transmise  sans  dé- 
lai au  bureau  de  la  corporation 
(le  chaque  municipalité  locale  où 
est  situé,  en  toiit  ou  en  partie,  le 
chemin,  i)ont  ou  cours  d'eau  ré- 
gi par  ce  procès-verbal.  (Art.  813 
amendé. 


593.  A  copy  of  every  "procès- 
verbal"'  homologated  by  a  eon. 
ty  council  or  by  a  board  of  dele- 
gates, must  be  transmitted  with- 
out delay  to  the  office  of  the  cor- 
poration of  each  local  municipal- 
ity ii-  which  the  road,  bridge  or 
water-course  governed  by  such 
"procès-verbal"  is  situât  1  either 
in  whole  or  in  part.  (An.  813  a- 
mended.) 


CHAPITRE   SEPTIEME 

DE    LACTE    DE    REPARTITION 


CHAPTER  SEVENTH 

ACT  OF  APPORTIONMENT 


594.  Si  !e  procès-verbal  ne  dis- 
pense pas  de  faire  un  acte  de  ré- 
partition, les  travaux  re<iuis  par 
ce  procès-verbal  ne  peuvent  être 
exigés  des  contribuables  qu'a- 
près la  confection  et  l'entrée  en 
vigueur  d'un  acte  de  rér..rtition. 
(Art.  812.) 

695.  Dans  les  trente  jours  qui 
surent  l'entrée  en  vigueur  de 
tout  procès-verbal,  le  surinten- 
dant spécial  doit  faire  et  produi- 
re au  bureau  de  la  corporation 
où  est  déposé  le  ,  roeès-verbal,  un 
acte  de  répartition  des  travaux 
à  faire  en  vertu  de  ce  procès-ver- 
bal, à  moins  qu'il  n'en  soit  dis 
pensé  par  une  disposition  exprep 


594.  If  the  "procès-verbal"  does 
not  dispense  with  the  making  of 
an  act  of  apportionment,  the  work 
required  by  such  "procès-verbal" 
need  not  to  be  performed  by  the 
ratepayers  until  an  act  of  appor- 
tionment has  been  drawn  up  and 
comes  into  force.   (Art.  812.) 

595.  Within  thirty  days  after 
the  coming  into  force  of  any  "pro- 
cès-verbal", the  special  superin- 
tendent must  draw  np  and  fyle, 
at  the  office  of  the  corporation  in 
which  the  "  procès- verbal "  is  de- 
posited, an  act  of  apportionment 
of  the  work  lo  be  done  under  such 
"procès-verbal",  unless  an  ex- 
press  provision   of   the   "procès- 
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du   procès-verbal.     (Art.    814  verbal"  dispenses  therewith.  (Art 


se 
amendé.) 

596.  Tout  acte  de  répartition 
doit  indiquer: 

1.  L'ouvrage  et  le  procès-ver- 
bal auxquels  il  se  rapporte  ; 

2.  Les  travaux  à  faire; 

3.  Les  biens-fonds  imposables 
par  les  propriétaires  ou  occu- 
pants desquels  ces  travaux  doi- 
vent être  exécutés; 

4.  La  part  des  travaux  qui  doit 
être  faite  par  chacun  d'eux; 

5.  Le  montant  de  la  contribu- 
tion qui  doit  être  fournie  par  eux 
en  deniers,  en  main  d'oeuvre  ou 
en  matériaux; 

6.  Le  lieu,  le  temps  et  leg  offi- 
ciers auxquels  cette  contribution 
doit  être  livrée.  (Art.  815.) 


814  amended.) 

596.  Every  act  of  apportion- 
ment must  indicate: 

1.  The  work  and  the  "procès- 
verbal"  to  which  it  relates   ; 

2.  The  work  to  be  done; 

3.  The  taxable  immoveable  prop- 
erty by  the  owners  or  occupants 
of  which  such  work  must  be  per- 
formed ; 

4.  Tl.e  proportion  of  the  work 
which  must  be  done  by  each  of 
them; 

5.  The  amount  of  the  contnbu- 
lion  which  must  be  made  by  them 
in  money,  labour  or  materials; 

6.  The  place  where  and  time 
when,  and  the  officers  to  whom 
such  contribution  must  be  deliver- 
ed. (Art.  815.) 

597.  If  the  special  superintend- 
ent has  not  drawn  up  and  fyled 
the  act  of  apportionment  within 
the  delay  prescribed  by  article 
595.  the  council  in  whose  office 
such  act  should  have  been  filed 
may  order  such  special  superin- 
tendent or  any  other  person  to 
di  w  up  or  fyle  the  same  within 
a  fixed  delav.  (Art.  816  amend- 
ed.) 

598.  Whenever  the  council  so 
orders,   a   new   act   of  apportion- 

nouvel   acte    de      épartition    des  ment  may  be  made  of  the  work 


697.  Si  le  surintendant  spécia'. 
n'a  pas  fait  et  déposé  l'acte  de 
répartition  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  595,  le  conseil  au 
bureau  duquel  cet  acte  devait 
être  déposé  peut  enjoindre  au 
surintendant  spécial  ou  à  toute 
autre  personne  de  le  faire  ou  de 
le  déposer  dans  un  délai  détermi- 
né.  (Art.  816  amendé.) 


698.  Chaque  fois  que  le  conseil 
l'ordonne,    il     peut    être  fait  un 


ordered  under  an  old  'procès-ver- 
bal", if  the  repair  or  rebuilding 
ordered  by  such  "procès-verbal" 


travaux  ordonnés  en  vertu  d'un 
ancien  procès-verbal,  s'il  s'agit 
de  nouveaux  travaux  de  répara- 
tion ou  de  reconstruction  ordon-  \"-  in  question.  (Art.  816a.) 
nés  en  vertu  d'un  tel  procès- ver- 
bal. (Art.  816a.) 
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599.  L'acte  de  réi:)artition  entre 
en  vigueur  (|uiiize  jours  après 
qu'il  a  été  déposé  au  bureau  de 
la  corporation,  pourvu  qu'un  avis 
de  ce  dépôt  ait  été  donné  dans  ce 
délai.  (Art.   817   amendé.) 


600.  Tout  acte  de  répartition 
est  annexé  au  procès-verbal  f.u 
(|ucl  il  se  rapporte. 

Au  cas  de  l'article  593,  une  co- 
pie doit  en  être  transmise  sans 
délai  au  bureau  de  la  corporation 
de  cha(|ue  municipalité  locale  où 
est  situé,  en  tout  ou  en  partie,  le 
chemin,  le  pont  ou  le  cours  d'ear 
(Art.  818  amendé.) 


601.  La  corporation  au  bureau 
de  laquelle  est  déposé  un  acte  de 
répartition,  peut  modifier  cet  ac- 
te sur  la  requête  d'un  contribua- 
ble ou  de  1  inspecteur  municipal, 
après  avoir  fait  donner  un  avis 
public  aux  intéressés,  du  lieu,  du 
jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit 
procéder  à  l'examen  de  la  requê- 
te et  H  la  modification  de  l'acte 
de  r-^partition,  et  après  avoir  don- 
né audience  à  toute  partie  inté- 
ressée qui  veut  être  entendue. 

Toute  modificatior  k  cet  acte 
de  répartition  entre  en  vigueur 
quinze  jours  après  sa  passation. 
(Art.  819  amend:    i 

602.  Les  dispositions  d'un  acte 
de  répartition  ne  peuvent  être  in- 
compatibles avec  celles  du  procès- 
verbal  auquel  tel  acte  se  rapporte. 

^-^vt.  S20.) 

603.  A  moins  que  le  conseil  n'en 


699.  The  act  of  apportionment 
comes  into  force  fifteen  days  after 
it  has  Iteen  fyled  in  the  office  of 
the  corporation,  provided  that 
public  notice  of  the  fyling  there- 
of has  been  given  within  such  de- 
lay. (Art.  M 7  amended.) 

600.  Every  act  of  apportionment 
is  annexed  to  the  "procès-verbal" 
to  which  it  relates. 

In  the  case  mentioned  in  art. 
iele  593  a  copy  thereof  must  be 
transmitted  without  delay  to  the 
office  of  the  corporation  of  each 
local  municipality  in  which  the 
road,  bridge  or  water-course  is  sit- 
uated either  in  whole  or  in  part. 
(Art.  818  amended.) 

601.  The  corporation  in  whose 
office  an  act  of  apportionment  is 
fyled  may  amend  such  act,  on  the 
petition  of  any  ratepayer  or  of  the 
municipal  inspector,  after  having 
given  public  notice  to  the  parties 
interested,  of  the  place,  day  and 
hour  at  which  the  consideration  of 
the  petition  and  the  amendment 
of  the  act  of  apportionment  are 
to  be  proceeded  with,  and  after 
having  heard  any  interested  party 
who  desires  to  be  heard. 

Every  amendment  to  such  act 
of  apportionment  comes  into  for- 
ce fifteen  days  after  the  passing 
thereof.    (Art.   819  amended.) 

602.  No  provision  of  any  act  of 
apportionment  may  be  inconsis- 
tent with  those  of  the  "procès- 
verbal"  to  which  it  relates.  (Art. 
S20.) 

603.  Unless  by  by-law  or  "pro- 
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;r(ionne  autrement  par  règlement 
ou  procès-verbal,  la  contribution 
des  personnes  tenues  aux  travaux 
des  chemins  et  des  ponts  est  ba- 
sée, pour  les  ponts,  sur  la  valeur, 
et,  pour  les  chemins,  sur  la  super- 
ficie des  biens-fonds  assujettis. 
(Art.  821  amendé.) 


cès-verbal"  the  <  ouncil  otherwise 
orders,  the  contribution  of  the 
persons  liable  for  work  on  roads 
and   bridges   is  based,  as   to  the 

I  bridges,  upon  the  value,  as  to  the 
roads,  upon  the  area  of  the  im- 

!  moveable  property  subject  there- 

'to.  (Art.  821  amended.) 
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DISPOSITIONS   GENERALES 
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PERSONS  LIABLE  FOR  WORK  ON  ROADS,  BRIDGES  AND  WATER- 
COURSES IN  THE  ABSENCE  OF  A  PROCES-VERBAL  OR  BY-LAW 

SECTIOK   I 

GENERAL  PROVISIONS 


604.  Les    dis;>    ■. 
sent  chapitre,  ai 
crétées  par  ravt'cl. 
troisième   alinéa   oe 


u    pre- 

..elles  dé- 

i!  ct  par  le 

l'article   613 


ne  sont  applicables  qu'en  l'absen- 
ce de  procès-verbal  ou  de  règle- 
ment. (Art.  822  amendé.) 

606.  La  preuve  qu'un  chemin, 
pont  ou  cours  d'eau  n'est  pas 
n'est  pas  régi  par  les  dispositions 
du  présent  chapitre  est  toujours 
à  !a  <"h,Trgf  de  la  p.°,rtie  qui  récl.a- 
me  l'exemption.  (Art.  823  amen- 
dé.) 


604,  The  provisions  of  this  chap- 
ter, excepting  those  contained  in 
article  607,  and  the  third  para- 
graph of  article  613  are  applicable 
only  in  the  absence  of  a  "procès- 
verbal"  or  by-law.  (Art.  822  a- 
mended.) 

605.  The  burden  of  proving  that 
any  municipal  road,  bridge  or  wa- 
ter-course  is  not  subject  to  the 
provisions  of  this  chapter,  is  al- 
w.Hvs  upon  the  party  claiming  the 
exemption.    (Art.  823  amended.) 


I  ! 


m 
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DES  CHEMINS  DE  FRONT 


SECTION  n 

FRONT  ROADS 


606.  Le  chemin  de  front  de  cha- 
que lot  est  entretenu  par  le  pro- 
priétaire ou  l'occupant  de  ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  occupé 
par  partie  par  deux  individus  ou 
plus,  ces  propriétaires  ou  occu- 
pants sont  tenus  solidairement 
au.x  travaux  à  faire  sur  tout  le 
chemin  de  front  de  ce  lot,  lors  mê- 
me que  la  partie  du  lot  possédée 
ou  occupée  par  eux  n'aurait  pas 
front  sur  le  chemin,  sauf  leur  re- 
cours l'un  contre  l'autre  en  pro- 
portion de  la  valeur  du  terrain  oc- 
cupé par  chacun  d'eux.  (Art. 
824.) 

607.  Nul  n'est  tenu  d'entretenir 
sur  un  même  terrain,  dans  une 
profondeur  de  trente  arpents,  plus 
d'un  chemin  de  front  régi  par  les 
dispositions  du   présent   chapitre. 

S'il  existe  plus  d'un  chemin  de 
front  sur  telle  profondeur  de  ter- 
rain à  entretenir  d'après  les  dis- 
positions du  présent  chapitre,  le 
conseil  doit  déclarer  lequel  de  ces 
chemins  doit  être  entretenu  par 
le  propriétaire  ou  l'occupant  du 
lot  ;  et  les  autres  chemins  de  front 
sont  considérés  comme  routes. 

A  défaut  de  telle  déclaration,  le 
propriétaire  ou  l'occupant  n'est 
tenu  qu'aux  travaux  du  chemin  le 
plus     rapproché   de   sa   demeure. 

(Art.  825.) 


606.  rhe  front  road  of  each  lot 
is  kept  in  repair  by  the  owner  or 
occupant  of  such  lot. 

If  a  lot  is  owned  or  occupied 
in  portions,  by  two  or  more  per- 
sons, such  ownei.s  or  occupants 
arc  jointly  and  severally  liable 
for  the  work  to  be  done  on  the 
whole  of  the  front  road  of  such 
lot,  even  in  the  case  when  the  part 
of  the  lot  owned  or  occupied  y 
them  does  not  border  upon  the 
road,  saving  their  recourse  against 
each  other  in  proportion  to  the 
value  of  the  land  occupied  bv 
each.   (Art.  824.) 


607.  No  one  is  bound  to  keep  in 
repair  on  one  and  the  same  parcel 
of  land,  in  a  depth  of  thirty  ar- 
pents, more  than  one  front  road 
governed  by  the  provisions  of  this 
chapter. 

If  there  is  more  than  one  front 
road  on  any  piece  of  land  of  such 
(iepth  to  be  kept  in  repair,  in  ac- 
cordance with  the  provisions  of 
this  chapter,  the  council  must  de- 
clare which  of  such  roads  is  to 
be  kept  in  repair  by  the  owner  or 
occupant  of  the  lot  ;  and  the  other 
front  roads  are  treated  as  by- 
roads. 

In  default  of  such  declaration, 
the  proprietor  or  occupant  is  liable 
for  work  oni.V  upon  the  road  in 
closest  proximity  to  his  residence. 
(Art.  825.) 
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SECTION   in 

UKH    KOITES 


SECTION   m 

HV  ROAI>8 


608.  Les  travaux  d 'entretien  sur 
les  routes  qui  eouduisciit  d'un 
rant;  à  un  autre  sont  faits  par  les 
propriétaires  ou  occupants  des 
biens-fonds  imposables  compris 
dans  le  rang  auquel  ces  roii'es  con- 
duisent d'un  rang  plus  iineien. 
(Art.  81:6  amendé.) 

609.  Les  travau.x  d'entretien  à 
faire  sur  ces  roiites  ne  sont  pas 
exécutés  par  la  main-d'oeuvre  de 
ceux  qui  y  sont  tenus,  mais  au 
moyen  de  contributions  en  deniers, 
prélevées  par  l'inspecteur  munici- 
pal sur  les  biens-fonds  imposables 
à  raison  desquels  ils  sont  assujet- 
tis à  ces  travaux,  au  moyen  d'un 
acte  de  répartition  fait  par  cet 
officier,  suivant  la  règle  prescri- 
te à  l'article  603  et  approuvé  par 
résolution  un  conseil.  (Art.  827 
amendé.) 

610.  Chaque  année  ces  travaux 
sont  donnés  à  faire  publiquement, 
au  rabais,  par  l'inspecteur  muni- 
cipal, après  avis  public,  au  mois 
d'octobre  pour  le  temps  compris 
entre  le  premier  de  novembre  et 
le  trente  d'avril  inclusivement,  et 
au  mois  d'avril  pour  le  temps  com- 
pris entre  le  premier  de  mai  et  le 
trente  et  un  d'octobre  inclusive- 
ment, à  quiconque  offre  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  l'exécu- 
tion de  ces  travaux. 

Le  conseil  peut,  par  résolution. 


608.  The  work  of  keeping  by- 
roads leading  from  one  range  to 
another  in  repair,  is  performed  by 
the  proprietors  or  occupants  of 
the  taxable  immoveable  property 
in  the  range  to  which  such  by- 
roads lead  from  any  older  range. 

.•\rt.  826  amended.) 

609.  Repairs  to  be  made  on  such 
by-roads  are  not  executed  by  the 
labour  of  the  parties  bound  to 
maintain  the  same,  but  by  con- 
tribution, in  money  levied  by  the 
municipal  inspector,  on  the  tax- 
able immoveable  property  by  reas- 
on whereof  such  parties  are 
liable  for  such  repairs,  by  means 
of  an  act  of  apportionment  made 
by  such  officer,  according  to  the 
rule  prescribed  by  article  603,  and 
approved  by  resolution  of  the 
council.    (Art.   827  amended.) 

610.  Such  work,  every  year,  is 
publicly  given  out  by  the  munici- 
pal inspector  after  public  notice, 
to  the  lowest  tenderer,  during  the 
month  of  October  for  the  period 
included  between  the  first  day  of 
November  and  the  thirtieth  day 
of  April  inclusive,  and  in  the 
month  of  April  for  the  period  in- 
eluded  between  the  first  day  of 
May  and  the  thirty-first  day  of 
October  inclusive,  who  offers  sat- 
isfactory security  for  the  perform- 
ance of  such  work. 

The  council  may,  by  resolution, 


J7a       I»K8  I'KRSONNKS  OBLUiEKS  AUX  TRAVAUX  DES  CHEMINS,  Etc 


m 


ordonner  que  ces  travaux  soient 
donnés  à  faire  par  l'inspecteur 
munieipal  pour  une  period.»  n'ex- 
cédant pas  cinq  années,  de  la  mê- 
me manière  et  suivant  les  forma- 
lités indiquées  aux  articles  624  et 
suivants.   (Art.  828  amendé.) 

611  Tous  les  travaux  sur  les 
routes  qui  conduisent  exclusive- 
ment à  un  passa_.«  d'eau  ou  à  un 
pont  de  péage  sont  faits  par  le 
propriétaire  ou  l'occupant  de  tel 
passajîe  d'eau  ou  pont  de  péage. 
vArt.  829.) 

612.  Sur  toute  autre  route,  les 
travaux  sont  faits  aux  frais  de  la 
corporation  de  la  municipalité. 
(Art.  830.) 


order  that  such  work  shall  be 
given  out  for  a  period  of  not  more 
than  five  years,  in  the  same  man- 
ner and  according  to  the  formali- 
ties mentioned  in  articles  624  and 
following.    (Art  828  amended.) 


611.  All  work  on  by-roads  lead- 
ing exclusively  to  ferries  or  toll- 
bridges,  is  done  by  the  owners  or 
occupants  of  such  ferries  or  toll- 
bridges.    (Art.  829.) 


612.  The  work  on  any  other  by- 
road is  done  at  the  expense  of 
the  corporation  of  the  municipal- 
ity. (Art.  830.) 


SECTION   IV 

I'ONTS 


SECTION   IV 

RRIDGKS 


613.  A  défaut  de  procès-ver- 
baux ou  (le  règlements  qui  les 
concernent,  les  travaux  de  cons- 
truction, d'amélioration  ou  d'en- 
tretien des  ponts  situés  sur  un  che- 
min de  front  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires  ou  occupants 
de  biens-fonds  impo.sables  com- 
pris dans  le  rang  oii  se  trouve  ce 
chemin  de  front,  et  ceux  des  ponts 
situés  snr  les  routes  sont  à  la  char- 
ge des  personnes  obligées  aux  tra- 
vaux de  ces  routes. 

Les  travaux  de  construction  ou 
d'amélioration  sont,  ca  ce  cas, 
faits  par  contrats  ad.jugés  en  la 
manière  prescrite  au  titre  vingtiè- 


613.  In  the  absence  of  any  "pro- 
v'ès-verbal"  or  by-law  respecting 
it.  the  work  of  con.strueting,  im- 
proving or  maintaining  any  brid- 
ge situated  on  a  front  road  is  per- 
foi  -ued  at  the  cost  of  all  the  own- 
ers or  occuj)ants  of  the  immove- 
able taxable  property  comprised 
in  the  range  in  which  such  front 
road  is  situated,  and  the  work 
upon  a  bridge  situated  upon  a  by- 
road is  at  the  cost  of  persons 
liable  for  such  work  on  such  by- 
road. 

The  work  of  constructing  or  im- 
proving .such  bridge  is  in  such 
case  performed  by  contract  given 
out  in  the  manner  prescribed  in 
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me  du  présent  code  (article  624- 
63;})  ft  IcH  travaux  d'entreti  n 
sont  exécutés  il 'après  les  règles 
prescrites  aux  articles  609  et  610. 
(Art.  H56  amendé.) 

Tout  pont  doit  cou\Tir  le  che- 
min dans  toute  sa  largeur,  exceji- 
té  s'il  a  huit  pieds  d'arolie  or. 
plus,  auquel  cas  il  doit  avoir  au 
moins  quatorze  pieds  de  largeur 
entre  les  garde-fous  ou  autres  dé- 
fen.ses  suffisantes  dont  il  doit 
être  pourvu. 


the  twentieth  title  of  this  code, 
(Articles  624-633.)  and  repairs 
are  made  according  to  the  rules 
laid  down  in  articles  609  and  610. 
(Art.  856  amended.) 

Every  bridge  must  cover  the 
whole  width  of  the  road,  unless 
it  has  eight  foot  arche-  in  which 
case  it  must  he  at  least  fourteen 
.  'ct  wide  between  the  railings  or 
other  sufficient  guards  with  which 
it   must  be  provided. 


SECTION   V 

DES  C0UK8  D'EAU 


SECTION   V 

WATîiR-COURSES 


614.  A  défaut  de  règlement, 
d'acte  d'accord  ou  de  procès-ver- 
bal, les  travaux  d'un  cours  d'eau 
municipal  sont  faits  par  le  pro- 
priétaire ou  l'occupant  de  chaque 
terrain  où  passe  ce  cours  d'eau. 
Si  le  cours  d'eau  passe  entre  deux 
terrains,  il  est  à  la  charge  com- 
mune des  propriétaires  ou  occu- 
pants de  ces  terrains. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 512  et  à  défaut  de  règlement, 
d'acte  d'accord  ou  de  procès- ver- 
bal, les  travaux  sont  à  la  charge 
des  propriétaires  ou  occupants  des 
terrains  bas  et  marécageux  égout- 
tés  par  le  cours  d'eau.  (Art.  871 
amendé.) 


j     614.  In  the  absence  of  any  by- 
j  law,  deed  of  agreement,  or  "pro- 
j  ces- verbal",  the  work  on  a  muni- 
j  eipal   water-course    is   perforn^ed 
j  by  the  owner  of  occupant  of  each 
piece  of  land  throug'.i  which  such 
water-course   passes.  If  a  water- 
course passes  between  two  nieces 
of  land,  it  is  at  the  joint  cc-it  r^f 
the  owners  or  occupants  o>    the 
same. 

Nevertheless,  ..  he  case  u  ai- 
tioned  in  article  o-  -,  and  in  the 
absence  of  a  by-law,  deed  of  agree- 
ment, or  "  procès- verbal '•',  the 
work  is  at  the  cost  of  the  owners 
or  occupants  of  the  low  and 
swampy  lands  drained  by  the  wa- 
ter-course.  (Art.   871   amended.) 
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TITLE  XIX 

FERRIES 


615.  Tous  les  passages  d'eau 
(traverses),  sur  uiu'  rivière  ou 
toute  autre  étendue  d"eau,  sont 
sous  la  direction  de  la  corporation 
de  la  municipalité  locale  dans  les 
limites  de  laquelle  est  située  telle 
rivière  ou  éteiuîue  d'eau  et  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur  mu- 
nicipal de  cette  municipalité.  (  A.rt. 
860  amendé.) 

616.  Si  un  fleuve,  une  rivière 
ou  autre  étendue  d'eau  sépare 
une  municipalité  locale  d'un^î  au- 
tre, le  passage  d'eau  est  sous  la 
direction  conjointe  des  corpora- 
tions des  deux  municipalités  lo- 
cales avoisinant  le  fleuve,  la  ri- 
vière ou  l'étemlue  d'eau  et  sous 
la  surveillance  conjointe  des  ins 
pecteurs  municipaux  de  ces  mu- 
nicipalités.  (Art.  861  amendé.) 

617.  1.  Toute  corporation  loca- 
It  peut  faire,  amender  ou  abroger 
des  règlements  pour: 

a.  Régler  les  passages  d'eau  qui 
.sont  sous  sa  direction,  déterminer 
la  somme  à  payer  et  les  condi- 
tions à  observer  pour  l'ocfroi 
d'une  licence  de  passage  d'eau; 

b,  P^ixer  et  approuver  les  taux 
payables  ,  our  passer  sur  des 
p.qs--;iges  d'oau.  dans  un  bateau, 
un  vapeur  ou  toute  autre  embar- 
cation. 


615.  Every  ferry  on  any  river 
or  other  body  of  water  is  under 
the  control  of  the  corporation  of 
the  local  munici[)ality  within 
which  such  rver  or  body  of  water 
is  situated,  and  under  the  super- 
intendence of  the  municipal  in- 
spector of  such  municipality. 
(Art.  860  amended.) 


616.  If  a  river,  stream  or  other 
body  of  water  separates  one  local 
municipality  from  another,  the 
ferry  is  under  the  joint  control 
of  the  corporations  of  the  two 
local  municipalities  adjoining  such 
river,  strea?n  or  body  of  water, 
and  under  the  joint  superintend- 
ence of  the  municipal  inspectors 
of  said  municipalities.  (Art.  861 
amended.) 

617.  1.  Every  local  corporation 
may  make,  amend  or  repeal  by- 
laws : 

a.  To  regulate  the  ferries  which 
are  under  its  direction,  and  to  de- 
termine the  amount  to  be  paid  and 
the  conditions  to  be  observed  to 
obtain  any  ferry  license; 

b.  To  fix  and  approve  the  tolls 
payable  for  crossing  such  ferries 
cither  in  a  boat,  steaiaboat  or 
other  craft  ; 
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2.  Toutefois,  nul  règlement,  fait 
eu  vertu  du  présent  article  ne 
peut  fixer  ou  approuver  des  taux 
de  péage  moindres  ponr  certai- 
nes personnes  que  pour  d'autres, 
ni  donner  à  certaines  personnes 
ou  à  certaines  localités  des  avan- 
tages refusés  à  d'autres.  (Arts 
549,  550  et  551  combinés  et 
amendés.) 

618.  Si  le  passage  d'eau  se  trou- 
ve sous  la  direction  conjointe  de 
deux  corporations  locales,  tel 
que  mentionné  dans  l'article  616, 
l'une  ou  l'autre  corporation  peut 
faire  des  règlements  au  sujet  de 
ce  passage  d'eau,  en  vertu  de 
l 'article  617  ;  mais  ces  règlements 
n'ont  force  et  effet  qu'après  avoir 
étt  approuvés  par  une  résolution 
de  l'autre  corporation,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  lieutenant  gouver- 
neur. (Art  553  amendé.) 

619.  Nul  ne  peut  faire  le  com- 
merce ou  le  métier  de  batelier 
(traversier),  sans  avoir  une  licen- 
ce à  cet  effet  ;  quiconque  exerce 
ce  commerce  ou  métier  sans  li- 
cence ene(«urt  une  amende  n'ex- 
cédant pas  quatre  piastres  pour 
chaque  personne  ou  objet  qu'il 
traverse. 

Telle  licence  ne  peut  être  oc- 
troyée pour  une  période  plus  lon- 
gue <iue  dix  ans.  (Arts  862  et  552 
combinés  et  amendés.) 

620.  Au  cas  de  l'article  616.  la 
licence  est  donnée  par  les  corpo- 
rations des  deux  manicipalités  in- 
téressées, conformément  aux  rè- 
glements en  vigueur  à  cet  effet, 
ou,  si  ces  corporations  ne  s'enten- 


2.  Nevertheless,  no  by-law  pass- 
ed under  this  article  may  fix  or 
approve  the  tolls  payable  by  cer- 
tain persons  at  a  less  sum  than 
those  payable  by  others,  nor  give 
to  certain  persons  or  localities  ad- 
vantages refused  to  others.  (Arts. 
5-19.  550  and  551  combined  and 
amended.) 


618.  If  the  ferry  is  under  the 
joint  control  of  two  local  corpo- 
rations, as  mentioned  in  article 
616,  either  corporation  may  make 
by-laws  respecting  such  ferry, 
under  article  617;  but  such  by- 
laws have  no  force  or  effect  un- 
til they  are  approved  by  a  resolu- 
tion of  the  other  corporation,  or, 
in  default  of  such  resolution,  by 
the  Lieutenant-Governor.  (Art. 
553  amended.) 


619.  No  person  can  carry  on 
the  occupation  or  trade  of  a  ferry- 
man wtihout  a  license  to  that  ef- 
fect; any  one  so  acting  without 
a  license  incurs  a  fine  of  not  more 
thi»n  four  dollars  for  each  per- 
son or  thing  ferried  by  him. 


Such  license  eannot  be  issued 
for  a  period  exceeding  ten  years. 
(Art.  862  and  552  combined  and 

at!ieiided.) 


In  the  case  mentioned  in 
article  616,  the  license  is  given 
by  the  corporations  of  the  two 
municipalities  interested,  in  con- 
formity with  the  by-laws  in  force 
to  that  end,  or,  if  such  corpora- 


;  if 
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dent  pas,  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, conformément  aux  rè- 
glements faits  en  vertu  de  l'arti- 
cle 618,  et  approuvés  par  lui.  (Art. 
863.) 

621.  Les  deniers  provenant  de 
toute  licence  occordée  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur appartiennent, 
par  moitié,  aux  corporations  des 
deux  municipalités  intéressées. 
(Art.  864.) 


Il  ne  peut  être  accordé  par 
la  corporation  locale  ou  le  lieute- 
nant-gouverneur, de  licence  de 
passage  d'eau  dans  les  limites 
pour  lesquelles  un  privilège  exclu- 
sif a  été  accordé  par  une  loi  au 
propriétaire  d'un  pf^nt  de  péage. 
(Art.  865.) 

623.  Les  passages  d'eau  qui  se 
trouvent  entre  la  paroisse  de  No- 
tre-Dame de  la  Victoire  et  la  cité 
de  Québec,  et  ceux  entre  la  parois- 
se de  Longueuil  et  la  cité  de  Mont- 
réal, entre  Montréal  et  Laprairie, 
et  entre  Lachine  et  Caughnaw^aga, 
ne  sont  pas  régis  d'après  les  dis- 
positions du  présent  code.  (Art. 
866.) 


tions  do  not  agree,  then  by  the 
Lieutenant-Governor,  in  conform- 
ity with  the  by-laws  made  under 
article  618  and  approved  by 
him.   (Art.  863.) 

621.  The  moneys  derived  from 
any  license  granted  by  the  Lieu- 
tenant-Governor belong  in  equal 
shares  to  the  corporations  of  the 
two  municipalities  interested. 
(Art.  864.) 

622.  Neither  the  local  corpora- 
tion nor  the  Lieutenanl-Governor 
may  grant  any  ferry  license  with- 
in the  territory  for  which  an  ex- 
elusive  privelege  has,  by  any 
law,  been  conferred  on  the  pro- 
prietor of  a  toll-bridge.  (Art. 
865.) 

623.  Ferries  between  the  par- 
ish of  Notre  Dame  de  la  Victoire 
and  the  city  of  Quebec,  between 
the  parish  of  Longueuil  and  the 
city  of  Montreal,  between  Mont- 
real and  Laprairie,  and  between 
Lachine  and  Caughnawaga,  are 
not  governed  by  the  provisions 
of  this  code.  (Art.  866.) 
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TITRE  XX 

DES  TEAVAUX  PUBLICS  DES  CORPORATIONS 

MUNICIPALES 


TITLE  XX 

PUBLIC  WORKS  OP  MUNICIPAL  CORPORATIONS 


624.  Tous  les  travaux  publies 
des  corporations  locales  ou  de  com- 
té dont  l'exécution  n'est  pas  spé- 
cialement réglée  par  les  disposi- 
tions du  présent  code,  sont  faits 
aux  frais  de  la  corporation  qui  les 
ordonne,  par  contrat  adjugé  et 
passé  d'après  les  règles  du  pré- 
sent titre,  ou  à  la  journée  sous  la 
direction  de  l'inspec  ur  munici- 
pal. (Art.  892  amendé.) 


626.  Dans  le  cas  où  les  travaux 
sont  faits  à  l'entreprise,  par  con- 
trat, sur  résolution  à  cet  effet,  il 
est  donné  un  avis  public  spécifiant 
succinctement  les  travaux  à  faire, 
les  détails  prescrits  et  le  temps 
pendant  lequel  les  soumissions 
pour  l'entreprise  de  ces  travaux 
peuvent  être  produites.  (Art.  893.) 

626.  L'entreprise  des  travaux 
doit  être  accordée  par  résolution. 
(Art.  894.) 

627.  Le  contrat  est  passé  au 
nom  de  la  corporation,  et  accep- 
té par  le  chef  du  conseil  ou  par 
une  personne  spécialement  autori- 
sée à  cet  effet.  (Art.  895.) 


624.  Ail  public  works  of  county 
or  local  corporations  the  execu- 
tion whereof  is  not  specially  gov- 
erned by  the  provisions  of  this 
code,  are  performed  at  the  ex- 
pense of  the  corporation  which 
orders  them,  by  contract  awarded 
and  passed  according  to  the  rules 
laid  down  in  this  title,  or  by  day 
labour  under  the  direction  of  the 
municipal  inspector.  (Art.  892 
amended.) 


625.  In  case  any  work  is  per- 
formed by  contract,  on  resolution 
to  that  effect,  public  notice  is 
given,  specifying  summarily  tLe 
work  to  be  performed,  the  details 
;)rescribed,  and  the  time  during 
which  tenders  therefor  may  be 
sent  in.  (Art.  893.) 


626.  The  contract  for  such 
work  must  be  awarded  by  resolu- 
tion. (Art.  894.) 

627.  The  contract  is  made  in 
the  name  of  the  corporation,  and 
accepted  by  the  head  of  the  coun- 
cil,  or  by  a  person  specially  auth- 
orized for  that  purpose.  (Art. 
895.) 
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628.  L'ad.itilieataire  do  l'ouvra- 
ge doit  fournir  caution,  à  la  satis- 
faction du  conseil,  pour  le  parfait 
accomplissement  de  l'ouvrage  et 
pour  le  paiement  de  tous  domma- 
ges, frais  et  intérêts.  (Art.  896 
amendé.) 

629.  Lorsque  l'ouvrage  est  sous 
la  direction  des  délégués  de  com- 
té, l'avis  est  publié  et  le  contrat 
est  adjugé  et  passé,  d'après  les  ins- 
tructions du  bureau  des  délégués, 
par  la  corporation  du  comté  où 
a  été  prise  l'initiative  de  l'ouvra- 
ge en  question.  (Art.  897amendé.) 


630.  Le  contrat  est  obligatoire 
pour  toute  corporation  intéressée 
à  l'ouvrage  y  mentionné.  (Art. 
898  amendé.) 

631.  La  corporation  avec  laquel- 
le le  contrat  a  été  passé  peut  en 
poursuivre  l'exécution  devant  tout 
tribunal.    (Art.  899  amendé.) 


632.  Les  autres  corporations, 
intéressées  A  l'ouvrage  auquel  se 
rapporte  le  contrat,  peuvent  in- 
tenter une  semblable  poursuite, 
mais  seulement  après  avoir  don- 
né à  la  corj)oraîion  qui  a  passsé 
le  contrat  un  avis  spécial  de  quin- 
ze jours,  lui  enjoignant  d'intenter 
l'action.  (Art.  900  amendé.) 


628.  The  person  to  whom  such 
work  is  awarded  must  give  se- 
curity to  the  satisfaction  of  the 
council,  for  the  due  performance 
thereof,  and  for  the  payment  of 
all  damages,  interest  and  costs. 
(Art.  896  amended.) 

629.  Whenever  work  is  under 
the  control  of  the  county  deleg- 
ates, the  notice  is  published,  and 
the  contract  is  awarded  and  en 
tered  into,  according  to  instruc- 
tions from  the  board  of  delegates, 
by  the  corporation  of  the  county 
which  originally  proposed  the 
work     in     question.     (Art.     897 

nended.) 

630.  The  contract  is  binding  on 
every  corporation  interested  in 
the  work  to  which  it  relates. 
(Art.  898  ami.'  ed.) 

631.  The  corporation  with 
which  the  contract  has  been 
made,  may  sue  before  any  court 
to  enforce  the  performance  there- 
of. (Art.  899  amended.) 

632.  The  other  corporations  in- 
terested in  the  work  to  which 
such  contract  relates,  may  bring 
a  similar  action,  but  only  after 
haying  given  the  corporation 
which  entered  into  the  contract, 
a  special  notice  of  fifteen  days, 
L'alling  upon  it  to  institute  such 
action.  (Art.  900  amended.) 


633.  La  corporation  on  le  bu-  633.  The  corporation  or  the 
reau  des  délégués,  sous  la  direc- 1  board  ^.f  delegates  under  whose 
tion  duquel  s'exécute  ce  contrat,  i  control  su<ih  contract  is  being  ex- 
doit ordonner  à  l'inspecteur  muni-  ecuted.  must  order  the  municipal 
cipal  dans  la  juridiction  duquel  se  l  inspector   within   whose  jurisdic- 
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fait     l'ouvrage,     d'en     surveiller 
l 'exécution.  (Art.  901  amendé.) 


tion  the  work  is  being  d  /ne,  to 
superintend  its  exeeution.  (Art. 
901  amended.) 


TITRE  XXI 

DES   REVENUS   DE   LA   CORPORATION,   DE 

LEUR  ADMINISTRATION  ET  DE  LEUR 

VERIFICATION 


CHAPITRE  PBEMŒR 

DES  REVENUS  DE  LA  CORPORATIOX  ET  DE  LEUR  ADMINISTRATION 


TITLE  XXI 

REVENUES   OF    THE    CORPORATION.    THEIR 

ADMINISTRATION  AND  AUDITING 

OF  ACCOUNTS 


CHAPTER  FIRST 

REVENUES  OF  THE  CORPORATION  AND  THEIR  ADMINISTRATION 


634.  Les  revenus  de  la  corpora- 
tion consistent  dans  les  taxes  et 
licences  que  le  présent  code  l'au- 
torise à  prélever,  dans  les  reve- 
nus des  biens  appartenant  à  la 
corporation  et  dans  les  autres  de- 
niers qui  lui  sont  payés  en  vertu 
de  la  loi,  des  règlements  et  des 
procès-verbaux.  (S.  R.,  1909,  art. 
5690  amendé.) 

636.  Tous  les  deniers  non  spé- 
cialement appropriés  font  partie 
du  fonds  général  de  la  corpora- 
tion. 

Chaque  fois  qu'une  somme  pré- 
levée est  plus  élevée  que  celle  né- 
cessaire -our  mettre  la  corpora- 
tion en  état  de  satisfaire  aux  obli- 


634.  The  revenues  of  the  cor- 
poration consist  of  the  moneys 
derived  from  the  taxes  and  licens- 
es which  this  code  authorizes  it 
to  levy,  of  those  derived  frou* 
property  owned  by  it.  and  of  such 
moneys  as  are  paid  to  i  undei 
the  law  or  under  any  by-law  or 
"procès- verbal".  (R.  S.,  1909, 
art.  5690  omended.) 

636.  All  sums  of  money  not 
specially  appropriated  form  part 
of  the  general  fund  of  the  corpor- 
ation. 

Whenever  any  sum  levied  ia 
more  than  the  amount  required 
by  the  corporation  to  meet  the 
liai  'ities   for    which     such   sum 
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gâtions  pour  lesquelles  la  somme 
a  été  prélevée,  le  surplus  doit  être 
versé  dans  le  fonds  général  de  la 
corporation.    (Art.    501    ameiidé.) 

636.  Les  deniers  faisant  partie 
du  fonds  général  de  la  corpora- 
tion peuvent  être  employés  à  tou- 
tes les  fins  qui  sont  de  son  res- 
sort. (Art.  502  amendé.) 

637.  Tous  droits,  amendes,  re- 
venus et  taxes  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  dus  ou  appartenant 
à  la  corporation,  sont  payés  au 
.secrétaire-trésorier  et  reçus  par 
lui  seulement,  ou  par  les  officiers 
désignés  par  lui  à  cette  fin  ;  et  au- 
cun autr?  officier  n  a  droit,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
recevoi'  «-es  droits,  amendes,  reve- 
nus et  taxes,  à  moins  d'y  avoir 
été  spécialement  autori.sés.  fS.  R., 
1909.  art.  5694  amendé.) 

638.  Toute  corporation  peut  pla- 
cer à  intérêt  les  deniers  lui  ap- 
l>artenant,  dans  une  banque  léga- 
lement constituée,  ou  dans  les 
foniis  publics  du  Canada  ou  de  la 
p/ovince,  ou  sur  première  hypo- 
thèque. 

Lorsque  ces  deniers  sont  desti- 
nés à  un  fonds  d'amortissement 
pour  le  ••achat  des  bons  émis,  la 
corporation  peut,  au  lien  d»'  les 
déposer  (':ins  une  banque  légale- 
ment constituée,  racheter  ses  pro- 
pres bons. 

Toute  corporation  qui  a  fait 
quelques  arriiiigements  avec  une 
baiiquè  l'galfi.'ieiîî  const ituéc  ou 
autre  institution,  pour  y  déposer 
un  fonds  d'au'ortissement  en  ver- 
tu  d'aucune   résolution   ou   règle- 


was  raised,  the  surplus  f-^ils  into 
the  general  fund  of  the  corpora- 
tion. (Art.  501  amended.) 


636.  All  sums  of  money  form- 
ing part  of  the  general  fund  of 
the  corporation  may  be  employed 
for  any  purpose  within  its  juris- 
diction. (Art.  502  amended.) 

637.  All  fees,  fines,  revenues,  or 
taxes,  of  every  nature  whatso- 
ever, accruing  or  belonging  to 
the  corporation,  shall  be  paid  to 
and  received  by  the  secretary- 
treasurer  alone,  or  by  the  offi- 
cials designated  by  him  for  that 
purpose;  and  no  other  official 
shall,  under  any  pretext  what 
soever,  receive  any  such  fees, 
fines,  revenues  or  taxes,  unless 
specially  authorized  so  to  do,  (R. 
S.,  1900,  art.  5694  amended.) 

638.  Every  corporation  may  de- 
posit at  interest  in  a  chartered 
bank,  or  invest  in  the  public  funds 
of  Canada,  or  of  this  province,  or 
on  first  hypothec,  any  moneys 
belonging  to  it. 

When  I  ic  sums  are  u.^ended  to 
farm  a  sinkaig-fund  for  the  re- 
dem])tion  of  bonds  issued,  the 
corporation,  instead  of  depositinfjr 
the  same  in  a  chartered  bank, 
may   redeem   its  own  bonds. 

Any  corporation  which  ha9 
agreement  with  any  chartered 
hank  or  other  iustitutiou,  for  de- 
positing a  sinking-fund,  under 
any  resolution  or  by-law  or  other- 
wise, for  redeeming  bonds  issued 
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ment,  ou  autrement,  pour  rache- 
ter Il  bons  émis  par  elle  en  vertu 
d'aucun  tel  règlement  antérieur 
au  vingt-huit  décembre  1876,  peut 
retirer  toute  somme  d'argent  dé- 
posée en  vertu  d'icelui  avec  l'in- 
térêt qui  y  est  accru,  du  consente- 
•nent  de  tell'-  banque  ou  institu- 
tion, pourvu  que  cette  somme  d'ar- 
gent soit  immédiatement  appli- 
quée à  racheter  les  bons  pour  les- 
quels tel  fonds  d'amortissement 
est  payable. 

Chaque  banque  où  tel  fonds  d'a- 
.nortissement  peut  avoir  été  dé- 
posé, peut  payi'r  toute  telle  som- 
me d'argent,  pussi  bien  que  l'in- 
térêt qui  y  es1  accru,  à  telle  cor- 
poration, sur  léception  d'une  co- 
pie dûment  ce-iifiée  d'une  résolu- 
tion à  cet  effet.  (Art.  499  amen- 
dé.) 

639.  La  corporation  locale  peut, 
chaque  fois  qu'elle  le  juge  conve- 
nable, autoriser  par  résolution  le 
secrétaire-trésorier,  ou  tout  autre 
officier,  à  ajouter  au  montant  de 
toutes  taxes  à  prélever  sur  des 
biens  imposables  dans  la  munici- 
palité, une  somme  n'excédant  pas 
dix  pour  cent  pour  couvrir  les 
pertes,  frais  et  mauvaises  dettes. 
(Art.  994  amendé.) 

640.  Le  secrétaire-trésorier  doit, 
même  en  l'absence  de  règlement 
ou  de  résolution  à  cet  effet,  dépo- 
ser temporairement,  mais  à  inté- 
rêt, si  possible,  au  nom  de  la  cor- 
poration, dans  une  banque  légale- 
ment constituée  en  corporation  si 
telle  banque  existe  dans  la  locali- 
té, les  deniers  appartenant  à  la 
corporation,  et  les  y  laisser  ju.s- 


I  by  it  under  h>:  such  by-law, 
previous  to  tnt  twenty  eigth  of 
December  1876,  may,  with  the 
consent  oi  such  bank  or  Institu- 
tion, withdraw  any  money  de- 
posited in  virtue  of  the  same,  to- 
gether with  the  inierest  thereon 
accrued,  provided  the  money  bo 
applied  forthwith  to  redeem  the 
issued  bonds  for  which  such  sink- 
ing-fund is  payable. 


Any  such  bank  in  which  such 
sinking-fund  has  been  deposited, 
may  pay  over  all  such  money,  as 
well  as  the  interest  thereon  ac- 
crued, to  such  corporation,  on 
receiving  a  duly  certified  copy 
of  a  resolution  to  that  effect. 
(Art.  499  amended.) 


639.  The  local  corporation  may, 
by  resolution,  whenever  it  deems 
it  advisable,  authorize  the  secret- 
ary treasurer  or  any  other  officer 
to  add  a  sum  not  exceeding  ten 
per  cent  to  all  taxes  to  be  levied 
on  the  taxable  property  in  the 
municipality,  to  cover  losses,  costs 
and  bad  debts.  (Art.  944  amend- 
ed.) 


640.  The  secretary  -  treasurer 
must,  even  in  the  absence  of  any 
by-law  or  resolution  to  that  ef- 
fect, deposit  temporarily,  but  at 
interest  if  possible,  in  the  name 
of  the  corporation,  in  a  charter- 
ed  bank,  if  there  is  any  such  bank 
in  the  locality,  the  moneys  be- 
longing to  the  corporation,  and 
leave  such  moneys  on  deposit  un- 


; 
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qu'à  t'e  qu'ils  soient  employés  aux  I  til  they  are  applied  to  the  pur- 
tins  peur  lesquelles  ils  ont  été  j  poses  for  whieh  they  were  levied, 
prélevés,   ou   jusqu'à   ee   qu'il  en  I  or  until  they  are  d'isposed  of  by 


soit  disposé   par  le  conseil.    (Art 
.100  amendé. 


the  council.  (Art.  500  amended.) 


641.  Les  taxes,  cotisations,  li-  641.  Annual  municipal  taxe.s, 
ecnees  et  autres  redevances  mu- 1  assessments,  license  fees  and' 
nicipales  am.uelles  .sont  dues  et  odicr  dues,  are  due  and  payable 
exigibles  aux  dates  que  le  conseil  on  the  dates  fixed  bv  the  council 
détermine.  (S.  R..  1909.  art.  5695  (R.  S.,  ]f)0!».  art.  5695  amended) 
amendé.)  i 


CHAFITBE  DET7XIEME 

DE   LA    VERirrCATIO.V    DES  COMPTES   DE   LA   CORPORATION' 
TENUS  PAR  LES  SECRETAIRES  TRESORIERS 


CHAPTER   SECOND 

AUDITING  C      THE  CORPORATION  ACCOUNTS  KEPT  BY  THE 
SECRETARY-TREASURER 


642.  Chaque  année,  au  mois  de 
janvier,  ou  chaque  fois  qu'il  le  ju- 
ge nécessaire,  ou  s'il  en  est  requis 
par  une  demande  écrite  qui  lui  est 
adressée  par  au  moins  cinq  con- 
tribuables ou  par  le  secrétaire- 
trésorier  lui-même,  le  conseil  doit 
ordonner  la  vérification  des  comp- 
tes de  la  corporation  tenus  par  le 
secrétaire-trésorier  en  charge  ou 
sorti  de  charge,  pour  l'année  ter- 
minée le  trente  et  un  décembre 
précédeni,  ou  pour  toute  autre  des 
cinq  années  antérieures,  par  un  ou 
des  vérificateurs  nommés  par  lui 
à  cet  effet. 

'^.es  frais  de  cette  vérification 
sont  supportés  par  le  secrétaire- 
trésorier,  s'il  est  trouvé  reliqua- 
taire  et  en  défaut,  sinon,  ils  sont 
à     la     charge  des  personnes  qui 


642.  Every  year  in  t'  ^  mo^th 
of  January,  or  whenever  k  '  ^nis 
it  necessary,  or  upon  a  written 
application  addressed  to  it  by  at 
least  five  ratepayers,  or  by  the 
secretary-treasurer  himself,  the 
council  mu.,i  order  an  audit  of 
the  corporation's  accounts  kept 
by  the  secretary-treasurer  in  of- 
fice or  out  of  office  for  the  year 
ending  the  thirty-first  of  Decem- 
ber preceding,  or  for  any  of  the 
five  previous  years,  by  one  or 
more  auditors  appointed  by  it  for 
that  purpose. 

The  costs  of  such  audit  are 
p.iyable  by  the  secretary-treasur- 
er if  he  is  found  to  be  short  in 
his  accounts,  and  at  fault  ;  if  not, 
they  are  chargeable  to  the  per- 
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l'ont  demandée  si  elle  ne  profite 
pas  à  la  corporation.  (Art.  173 
amendé.) 

Cette  vérification  peut  être  lé- 
galement ordonnée,  conformément 
aux  présentes  dispositions,  pour 
une  période  n'excédant  pas  cinq 
ans,  antérieure  à  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  code. 

643.  Dans  le  cas  d'une  vérifica- 
tion ordinaire  ou  spéciale  des 
comptes  tenus  par  le  secrétaire- 
trésorier,  le  vérificateur  doit  don- 
ner à  celui-ci,  au  moins  cinq  jours 
avant  celui  fixé  pour  cette  véri- 
fication, un  avis  spécial,  confor- 
mément aux  dispositions  du  pré- 
sent code,  ou  un  avis  écrit  par  le 
ministère  d'un  huissier  qui  en 
dresse  procès-verbal,  lui  enjoi- 
gnant d'y  assister  pour  y  fournir 
toutes  les  explications  ou  docu- 
ments qui  peuvent  lui  être  de- 
mandés. (Nouveau.) 

644.  Si  le  secrétaire-trésorier 
refuse  ou  néglige  de  se  rendre  à 
l'injonction  qui  lui  a  été  faite  en 
vertu  de  l'article  643,  le  vérifica- 
teur n-'en  procède  pas  r.;oins  à  la 
vérification  de  ses  comptes,  et 
transmet  au  conseil  son  rapport, 
auquel  doit  être  annexé  un  comp- 
te de  ses  frais  et  déboursés.  En 
séance  régulière,  le  conseil  adop- 
te ce  rapport,  en  tout  ou  en  par- 
tie, certifie  le  montant  dii  au  vé- 
rificateur, s'il  y  a  lieu,  et  fait  si- 
gnifier au  secrétaire-trésorier,  par 
un  huissier,  une  copie  de  la  résolu- 
tion qu'il  a  adoptée  concernant  ce 
rapport.   (Nouveau.) 


sons  who  have  applied  for  it,  if 
it  did  not  benefit  the  corporation. 
(Art.  173  amended.") 

Such  audit  may  likewise  be  or- 
dered in  conformity  with  these 
provisions  for  any  period  of  not 
morp  than  five  years,  prior  to  the 
coming  into  force  of  this  code. 


643.  In  the  case  of  any  regular 
or  special  audit  of  the  secretary- 
treasurer's  accounts  the  auditor 
must,  at  least  five  days  before 
the  date  fixed  for  the  audit,  give 
special  notice  to  the  secretary- 
treasurer  in  conformity  with  tho 
provisions  of  this  code,  or  a  writ- 
ten notice  served  upon  him  by 
a  bailiff,  who  shall  make  a  re- 
turn of  such  service,  calling  up- 
on such  secretary-treasurer  to  at- 
tend and  give  all  explanations 
and  produce  all  documents  that 
may  be  required  of  him.  (New.) 

644.  If  tho  secretary-treasurer 
refuses  or  neglects  to  comply  with 
the  order  served  upon  him,  under 
article  643,  the  auditor  must, 
nevertheless,  proceed  to  the  aud- 
iting of  such  accounts,  and  for- 
ward his  report  to  the  council, 
together  with  a  statement  of  the 
amount  of  his  costs  and  disburse- 
ments. The  council,  at  a  regular 
meeting,  adopts  the  said  report, 
in  whole  or  in  part,  certifies  th« 
amount,  if  any,  due  the  auditor, 
and  causes  a  copy  of  the  resolu- 
tion adopted  by  it  respecting  the 
report,  to  be  served  upon  the 
secretary-treasurer  by  a  bailiff. 
(New.) 
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646.  Si   1(>  rai)port   du  vérifir-H-  i      oak    h-  «i  i-. 

'"•  .'•t«l.lif   nu'il   V   a    .„  .Â     "t    tiMui,'   „^hn"rTl    '%k'''"'^  ''■ 

i<ii)iisiu\s  a  shortage  iii  the  secret- 

iiiy-trcasiircrs  accouiits,  the  lat- 

tiT  iimist.  within  fifteen  davs  after 

tlie  service  of  the  eo|>.v  of"  the  re- 

soliifion  mentioned  in  artîele  644. 

l'fiy  the  amount  of  such  shortage 

(New.)  * 


teur  ftiihlit  qui!  y  a  un  déficit 
dans  SCS  comptes.  le  seerctaire- 
trcsorier  doit  acquitter,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  signi- 
lieation  de  la  copie  <ie  la  résolu- 
tion mentionnée  dans  l'arriele 
644,  le  montant  dont  il  a  été  trou- 
ve reliquataire.  (  Nouveau. ) 

646.  Si  le  secrétaire-trésorier  re- 
fuse ou  néglijje  de  sc  conformer 
aux  preserij)fions  de  l'article  64'), 
il  peut  être  jioursuivi  par  la  cor- 
poration ou  par  tout  eontrihuahle 
intéressé,  devant  la  Cour  de  cir- 
cuit du  comté  ou  du  district,  et 
être  condamné  à  payer  le  mon- 1 
tant  dont  il  s'est  reconnu  ou  dont 
il  sera  déclaré  reliquataire  par  le 
tribunal  et.  en  sus.  toute  autre 
somme  que  le  tribunal  peut  lui 
imposer,  ainsi  que  les  frais  de  la 
poursuite. 

Cette  condamnation  entraîne  la 
contrainte  par  corps.    (Xouveau.) 

^A's  dispositions  de  cet  article 
s  ai),)liquent  éjjalement  au  cas  où 
le  seeretaire-tré.sorier  s'est  décla- 
re ou  reconnu  reliquataire  dans 
un  acte  de  reddition  ou  de  refor- 
mation de  compte  accepté  par  le 
conseil. 


046.  If  the  secretary  treasurer 
refuses  or  neglects  to  comply 
with  article  64.").  he  may  be  sued 
by  the  corporation  or  by  any  in- 
terested rate-i)ayer  and*  "lav  be 
condemned  to  pay  the  aniount 
which  he  has  acknowledged,  or 
which  the  court  has  decided,  that 
lie  owes,  together  with  all  such 
other  sums  as  the  court  orders 
him  to  pay.  as  well  as  the  costs 
ot  the  prosecution. 


•Such  judgment  may  be  enfo"- 
ed       by    coercive    imi)rison,ueat. 

The  provisions  of  t'  's  article 
api)ly  likewise  to  the  .  se  where 
the  secretary-treasurer  declares 
or  aeknowledf?.  that  he  owes  ac- 
cording to  the  account  rendered 
or  refor-ued  and  accepted  by  the 
council. 


647.  Toute  action  on  réclama- 
tion contre  le  .secrétaire-trésorier 
resultant  de  sa  gestion  se  prescrit 
par  cinq  ans  à  compter  du  jour 
<■  le  reliquat  a  été  dénoncé  au 
e  i.sed  pi.r  le  vérificateur.  (Nou- 
■eaii.) 

S48.  Les  dispositions  du  présent 
-hapitre  n'effectent     en     aucune  I 


647.  All  actions  or  claims 
against  the  secretary-treasurer 
resulting  from  his  administration 
are  prescribed  by  five  years  from 

lie  day  on  which  the  shortage  in 
His  accounts  is  reported  by  the 
auditor  to  the  council.  (Xcw.'i 

648.  The  provisions  of  this 
chapter  shall  in  nowise  affect  the 


ROLE  n 'EVALUATION'  ET  KSTIMATEttRS 


28s 


manière  le  recours  d-  la  corpora- 1  corporation 's  recourse  under  the 
tion,  en  vertu  du  <iutionnemf  ut ,  surety  bond  given  by  the  secret- 
que  le  secré*  lire-tr-sorier  four-,  ary-treiisurer  under  articles  151 
nit  eonforniéiuent  aux  t "tides |  and  following.  (New.) 
151  et  suivants.  (Nouveau.) 


TITRE  XXII 

DU  ROLE  D'EVALUATION  ET  DES  ESTIMATEUB3 


TITLE  XXil 

VALUATION  ROLL  AND  ASSESSORS 


649.  Les  estimateurs,  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs, 
doivent  agir  tous  ensemble,  et  ils 
peuvent  requérir  les  services  du 
secrétaire-trésorier  de  la  corpora- 
tion ou  de  tout  assistant. 

Le  .secrétaire-trésorier  ou  assis- 
tant, dont  les  services  ont  été  re- 
quis, a  droit,  pour  chaque  jour 
d'occupation,  tel  que  certifié  par 
les  estiuiateurs  q\ii  l'ont  employé, 
à  la  somme  déterminée  et  payable 
par  la  corporation.  (Arts  375  et 
733  combinés  et  amendés.) 


660.  Aux  mois  do  juin  et  de  juil- 
let, tous  les  trois  ans,  les  estima- 
teurs de  toute  municipalité  loca- 
le doivent  dresser,  par  eux-mêmes 
ou  par  toute  autre  personne  em- 
ployée par  eux,  un  rôle  d'évalua- 
tion ba.sé  sur  la  valeur  réelle  des 
pro[)riétés;  dans  ce  rôle  sont  énon- 
cées, avec  soin  et  exactitude,  tou- 
tes les  pai'iieuiHiités  l'èqui^cN  pâl- 
ies dispositions  du  présent  titre. 

Néanmoins,  dans  le  comté  des 
îles  de  la  Madeleine,  le  rôle  d'é- 


649.  Assessors,  in  the  perform- 
ance of  their  duties,  must  act  to- 
gether, and  may  avail  themselvea 
of  the  services  of  either  the  sec- 
retary-treasurer of  the  corpora- 
tion or  any  assistant. 

The  secretary-treasurer  or  as- 
sistant wiiose  services  have  been 
so  made  use  of,  is  entitled,  for 
every  day  during  which  he  is  em- 
ployed, on  certificate  of  the  ass- 
essors who  employed  him,  to  the 
amount  decided  upon  and  payable 
by  the  corporation.  (Arts.  375 
and  733  combined  and  amended.) 

650.  In  the  months  of  June  and 
July,  in  every  third  year,  the  ass- 
essors of  every  local  municipali- 
ty must  themselves  draw  up,  or 
have  drawn  up  by  any  other  per- 
son employed  by  them,  a  valua- 
tion roll  based  upon  the  real  val- 
ue of  the  ])roperty;  in  such  roll 
are  set  forth,  carefully  and  cor- 
rectiy,  all  iho  partioulars  n-iiuir- 
ed  by  the  provisions  of  this  title. 

Neverthe  ess  in  the  county  of 
the  Magdaien  Islands,  the  valua- 
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valuation  doit  être  dressé  dans  les 
mois  de  février  et  de  mars.  (Art. 
716  amendé.) 

661.  Sont  des  biens  imposables 
tous  les  terrains,  immeubles  ou 
biens-fonds  situés  dars  une  muni- 
eipalité  loeale,  sauf  ceux  mention- 
nés dans  l'article  693. 

Peuvent  être  aussi  déclarés  im- ' 
posables.  pour  fins  locales,  les 
biens  meubles  ou  les  personnes 
mentionnés  dans  les  articles  698, 
699,  700  et  7W,  mais  seulement 
d-  s  les  limites  et  de  la  manière 
y  indiquées.  (Arts  709  et  710  com- 
binés et  amendés.) 


652.  Les  terres  de  la  couronne 
occupées,  avec  ou  sans  permis  d'oc- 
eupation  ou  billet  de  location,  sont 
des  biens-fonds  imposables:  mais 
les  taxes  municipales  qui  les  af- 
fectent ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  recouvrées  contre  la  couron- 
ne.  (Art.  714  amendé.) 

663.  Dans  toute  municipalité  lo- 
eale où  il  n 'existe  pas  de  rôle  d'é- 
valuation,  ou  lorsque  le  rôle  d'é- 
valuation a  été  cassé,  les  estima- 
teurs sont  tenus  d'en  faire  un, 
sur  1  ordre  du  conseil,  dans  le  dé- 
lai déterminé  par  ce  dernier,  lors 
même  que  ce  ne  serait  pas  l'an- 
née pendant  laquelle  se  font  les 
rôles  d'évaluation,  en  vertu  de 
l'article  650. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fait 
est  sujet  à  l 'examen  du  conseil  de 
comté   et   reste   en    vigueur   jus- 


tion  roll  must  be  drawn  up  in  the 
months  <>f  February  and  March. 
CArt.  716  amended.) 

661.  All  land  or  immoveable 
property  situate  in  a  loca'  muni- 
cipality, except  that  mentioned 
in  article  603,  Is  taxable  proper- 
ty- 

The  moveabli"  property  or  per- 
sons mentioned  in  articles  698, 
699,  700,  and  704,  may  likewise 
be  declared  ta.xable  for  local  pur- 
poses, but  solely  to  the  extent  and 
in  the  manner  therein  indicated. 

Nevertheless  in  the  county  of 
the  Magdalen  Islands,  the  valua- 
tion roll  must  be  drawn  up  in 
the  months  of  February  and 
March.  (Arts.  709  and  710  com- 
bined and  amended.) 

662.  All  Crown  lands  occupied 
with  or  without  a.,  occupation  !i 
cense  for  a  location  ticket,  are  tax- 
able property;  but  municipal 
taxes  for  which  they  are  liable 
cannot  in  any  case  be  recovered 
from  the  Crown.  (Art.  714  amend- 
ed.) 

663.  In  every  loca!  municipali- 
ty where  there  is  no  valuation 
roll,  or  in  which  the  valuation  roll 
has  been  set  «side,  the  assessors 
are  bound  to  make  one  upon  an 
order  of  the  council,  within  the 
delay  determined  by  the  latter, 
even  if  it  should  not  be  the  year 
during  which  valuation  rolls  are 
made  under  article  650. 

The  valuation  roll  so  made  is 
subject  to  the  examination  of  the 
county  council,  and  remains    in 
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qu'au  mois  cJe  juillot  de  l'aiméo 
pondant  laquelle  los  rôles  d'éva- 
luation Hont  faits  en  vertu  de  l'ar- 
tiele  BôO,  et,  ultérieurement,  jus- 
qu'à l'entrée  en  vijfueur  du  nou- 
veau rôle  d'évaluation. 

S'il  n'y  a  pas  de  rôle  d'évalua- 
tion en  vigueur  lors  de  lu  premiè- 
re élection  dans  une  munieii)alité 
locale  nouvellement  organisée,  la 
qualité  des  électeurs  et  celle  des 
candidats  aux  charges  de  mem- 
bres du  conseil  sont  établies,  pour 
cette  élection,  da  la  manière  dé- 
terminée par  la  corporation  de 
comté,  ou  par  le  secrétaire  de  la 
province  s'il  s'agit  d'une  muni- 
cipalité locale  ne  faisant  pas  par- 
ti-.' d'une  municipalité  de  comté. 
(Art.  71"  amendé.) 

664.  Doivent  être  portés  au  rô- 
le d'évaluation,  en  autant  de  co- 
lonnes distinctes  et  dans  l'ordre 
suivant  : 

1.  Le  numéro  d'ordre  de  toute 
inscription  faite  au  rôle; 

-'.  La  désignation  et  la  superfi- 
cie de  tout  immeuble  de  la  muni- 
cipalité, ainsi  que  de  toute  partie 
d'immeuble  de  la  municipalité, 
possédée  ou  occupée  séparément; 
(s'il  ''agit  d'un  lot  ou  d'une  par- 
ti'"  de  lot,  ia  désignation  doit  être 
faite  par  ie  i.uméro  que  le  lot  ou  la 
partie  rî»;  hn  portent  a.,  cadas- 
tre) : 

3.  La  valeur  réelle  de  tout  im- 
meubl.j  et  de  toute  partie  d'im- 
meuble imposable  ; 

4.  Le  revenu  annuel  de  tout  im- 
meuble et  de  toute  partie  d'im- 
meuble imposable  ; 

5.  La  valeur  réelle  de  toui  im- 
meuble et  de  toute  partie   d'im- 


force  until  the  month  of  July  of 
the  year  in  which  valuation  rolls 
are  n\ade  under  article  650,  and 
subsequently  tintil  the  coming 
into  force  of  the  new  valuation 
roll. 

If,  at  the  time  of  the  first  el«o- 
tio  1  in  a  newly  organized  local 
municipality,  there  is  no  valua- 
tion roll  in  force,  the  qualifica- 
tion of  the  electors  and  of  the 
candidates  for  office  as  members 
of  the  council,  is  established  for 
such  election  in  the  manner  fixed 
by  the  county  corporation,  or  by 
the  Provincial  Secretary  in  the 
case  of  a  local  municipality 
which  docs  not  form  part  of  a 
county  municipality.  (Art.  717 
amended.) 

664.  The  following  must  be  en- 
tered on  the  valuation  roll  in  as 
many  separate  columns  and  in  the 
following  order: 

1.  The  consecutive  number  of 
every  entry  on  the  roll; 

2.  The  description  and  area  of 
every  immoveable  in  the  munici- 
pality and  of  every  part  of  an 
immoveable  in  the  municipality 
owned  or  occupied  separately;  in 
the  case  of  a  lot  or  part  of  a  lot,  it 
must  be  described  by  the  number 
borne  on  the  cadastre  by  such  lot 
or  part  of  a  lot  ; 

'i.  The  real  value  of  every  taxa- 
ble  immoveable  or  part  of  an  im- 
moveable; 

4.  The  annual  revenue  from 
every  t.-iKsb-o  immc/eahle  or  part 
of  an  imraoveeble; 

5.  The  real  value  of  every  non- 
taxable immoveable  or  part  of  an 
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meuble  non  imposable,  et  la  valeur 
réelle  seule  de  tout  immeuble^  ou 
partie  d'immeuble  qui  ne  peut  être 
iiii,  osable  dans  les  limites  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  694; 

6.  Les  noms  et  prénoms  des  pro- 
priétaires de  tout  immeuble  et  de 
toute  partie  d'immeuble,  s'ils  sont 
connus  ; 

7.  Les  noms  et  prénoms  des  lo- 
cataires de  tout  immeuble  et  de 
toute  partie  d'immeuble,  s 'lis  sont 
connus,  ainsi  que  le  chiffre  du 
loyer  annuel; 

8.  Les  noms  et  prénoms  des  oc- 
cupants de  tout  immeuble  et  de 
toute  partie  d'immeuble,  s'ils  sont 
connus  ; 

9.  Les  noms  et  prénoms  de  tou- 
te personne  imposable  à  raison  de 
son  emploi,  de  sa  profession  ou  de 
son  occupation  ou  de  ses  biens 
meubles  ; 

10.  Les  noms  et  prénoms  de  tout 
fils  de  propriétaire  âgé  de  vingt 
et  un  ans  révolus  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qui  travaille  habituelle- 
ment sur  la  lerre  de  son  p'-re  ou 
de  sa  mère; 

11.  Les  noms  et  prénoms  des  per- 
sonnes suivantes  qui  sont  du  sexe 
masculin,  sujets  de  Sa  Majesté, 
âgées  de  vingt  et  un  ans  révolus 
et  domiciliées  dans  la  municip' 
lité  : 

a.  Les  fils  de  propriétaire,  d'oc- 
cupant ou  de  locataire  qui  ont  leur 
domicile  chez  leur  père,  et  les  fils 
de  veuve  qui  ont  leur  domicile 
chez  leur  mère  ; 

b.  Les  prêtres,  curés,  vicaires, 
missionnaires  et  ministres  de  toute 
reliffion  ; 

c.  Les  instituteurs,  les  profes- 
seurs,    les     directeurs  de  maison 


immoveable  and  the  real  value 
only  of  every  immoveable  or  part 
of  immoveable  which  may  be 
taxable  only  within  the  limits  of 
paragraph  2   of  article  694; 

6.  The  na.ne  and  surname  of 
the  owner  of  every  immoveable 
or  part  of  immoveable,  if  known  ; 

7.  The  name  and  surname  of 
every  tenant  of  an  immioveable  or 
part  of  immoveable,  if  known, 
and  the  amount  of  the  yearly 
rental  ; 

8.  The  name  and  surname  of 
every  occupant  of  an  immoveable 
or  part  of  immoveable,  if  known  ; 

9.  The   name  and   surname   of 
every  person  who  is  a  ratepayer 
by  reason  of  his  employment,  oc- 
cupation, business,  or    moveabk 
property  ; 

10.  The  name  and  surname  of 
every  owner's  son.  of  the  full  age 
of  twenty  one  years,  a  British 
subject  and  habitually  working 
on  his  father's  or  mother's  farm, 

11.  The  names  and  surnames  of 
the  following  peisons  being 
males.  British  subjects,  of  the  full 
age  of  twenty-one  yoars  and  dom- 
iciled in  the  municipality; 

a.  Sons  of  owners,  occupants  or 
tenants  domiciled  with  their 
father,  and  widow's  sons  doiiucil- 
ed  with  their  mother; 

b.  Priests,  rectors,  vicars,  mis- 
sionaries and  ministers  of  any  re- 
ligious  denomination: 

e.  Teachers,  professors,  princi- 
pals  of  educational    institutions. 
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dViiseignenioiit,  ainsi  que  les  me- 
bres  <le  toute  congrégation  ensei- 
gnante; 

(1.  Les  navigateurs  qui  sont  pro- 
priétaires, en  tout  ou  en  partie, 
de  quelque  vaisseau  enregistré, 
ainsi  que  les  pêcheurs  qui  sont 
proi)riétaires  de  bateaux,  filets, 
seines  et  engins  de  pêche,  et  la 
valeur  réelle  de  ces  objets; 

e.  Les  rentiers; 

f.  Les  personnes  q>ii,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  reçoivent  un  re- 
venu en  argent  ou  en  nature,  et  la 
valeur  réelle  de  ce  revenu  pour 
les  douze  derniers  mois; 

12.  L'âge,  l'occupation  et,  dans 
le  cas  du  paragraphe  11,  la  qua- 
lité de  toute  personne  portée  au 
rôle  ; 

13.  Le  lieu  du  domicile  et  celui 
de  la  résidence  de  toute  personne 
portée  au  rôle  ; 

14.  Le  nombre  des  personnes  qui 
résident  dans  la  municipalité  ; 

15.  Tous  autres  ren.seignements 
requis  par  le  conseil  ; 

16.  Tous  autres  détails  prescrits 
par  le  secrétaire  de  la  province. 

Si  les  choses  inscrites  dans  une 
colonne  du  rôle  peuvent  être  ad- 
ditionnées, le  total  doit  en  être 
indiqué  au  bas  de  cette  colonne. 
(Art.  718  amendé;  5  Geo.  V,  c. 
17,  s.  3,  amendée.) 

Le  secrétaire-trésorier  doit  aus- 
si, à  la  fin  du  rôle,  inscrire  un 
.sommaire  indiquant  la  superficie 
de  l 'ensemble  des  terrains  : 

a.  possédés  en  propriété; 
h.  possédés    en    location  ; 

c.  améliorés; 

d.  non  améliorés  ; 

e.  en  forêt  ; 


and  members  of  teaching  congre- 
gations; 

d.  Navigators  who  are  owners 
in  whole  or  in  part  of  a  register- 
ed ship,  an('  fishermen  who  are 
owners  of  boats,  nets,  seines  and 
fishing  tackle,  and  the  real  value 
of  such  things; 

e.  Annuitants; 

f.  Persons  who  receive  a  reve 
nue  by  any    title     whatever,    Tu 
money  or  in   kin  I,   and  the  real 
value  of  such  revenue  for  the  past 
twelve  months  ; 

12  The  age,  occupation  and,  in 
the  case  of  paragraph  11,  the 
qualification  of  every  person  en- 
tered on  the  roll; 

13.  The  place  of  the  domi<;il« 
and  residence  of  every  person  en- 
tered on  the  roll  ; 

14.  The  number  of  persons  res- 
ident in  the  municipality; 

15.  All  other  information  re- 
iiuired  by  the  council; 

16.  All  other  details  required  b.v 
the  Provincial  Secretary. 

If  the  entries  in  any  column  of 
the  roll  can  be  added  up,  the  to- 
tal must  be  inilicated  at  the  foot 
of  such  column.  (Art.  718  amend- 
ed ;  5  Geo.  v.,  c.  17,  s.  3  amended.) 

The  secretary-treasurer  must 
al.so.  at  the  end  of  the  roll,  enter 
a  summary  showing  the  total 
area  of  land  which  is: 

a — h?ld  in  ownership; 
b — held  ;inder  lease; 
c — improved  ; 
d — unimproved  ; 
e — forest  and  land; 
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f.  marécageux; 

g.  incultes. 

655.  En  établissant  la  valeur 
qui  doit  être  donnée  aux  terrains 
employés  pour  des  fins  agricoles, 
situés  dans  les  limites  des  muni- 
cipalités de  ville  ou  de  village,  il 
est  tenu  compte  de  la  valeur  de 
ces  terrains  pour  les  fins  agrico 
les  seulement,  sauf  de  la  partie 
aboutissant  aux  rues  et  aux  che- 
mins, jusqu'à  la  profondeur  r- 
dinaire  des  lots  à  bâtir  dans  la 
localité,  laquelle  peut  être  taxée 
suivant  la  valeur  réelle.  (Art. 
942a.) 

656.  La  valeur  réelle  des  biens- 
fonds  imposables  comprend  la  va- 
leur du  terrain,  et  la  valeur  des 
constructions,  ainsi  que  celle  de 
toutes  les  améliorations  qui  y  ont 
été  faites,  sauf  ce  qui  est  prescrit 
par  1  "article  657.  (Art.  719  amen- 
dé.) 

657.  Les  compagnies  de  chemin 
de  fer  qui  possèdent  des  biens- 
fonds  dans  la  municipalité  doi- 
vent transmettre  au  bureau  de  la 
cori)oration  locale,  au  mois  de  mai 
de  chaque  année,  un  état  dési- 
gnant la  valeur  réelle  de  leurs 
propriétés  immobilières  dans  la 
municipalité  et  aussi  la  valeur  ré- 
elle du  terrain  occupé  par  elles, 
en  se  basant  sur  la  valeur  moyen- 
ne (lu  terrain  d'agriculture  dans 
la  municipalité. 

IVt  état  doit  être  communiqué, 
à  temps,  aux  estimateurs  par  le 
secrétaire-trésorier.  Néanmoins,  les 
estimateurs  peuvent  fixer  une  an- 
tre   vahMir    que   celle    mentionnée 


f_swamp  land  ;  uncultivated 
land, 

655.  In  determining  the  value 
to  be  given  to  lands  used  for 
agricultural  purposes  and  situat- 
ed within  town  or  village  muni- 
cipalities, regard  is  had  to  the 
value  of  such  lands  foi  agricult- 
ural purposes  only,  ei^eept  for 
that  part  thereof  fronting  on 
streets  or  roads,  to  the  ordinary- 
depth  of  building  îots  in  that 
locality,  which  may  be  taxed  ac- 
cording to  its  real  value.  (Art. 
942;!.') 


656.  The  real  value  of  the  tax- 
able iiamoveable  property  in- 
cludes the  value  of  the  land  and 
of  the  buildings,  and  of  all  im- 
provements which  may  have 
been  made  thereto,  except  those 
set  forth  in  article  657.  (Art.  719 
amended.) 

657.  Eve»"y  railway  company 
which  owns  immoveable  proper- 
ty in  the  raunicij':  Uty  must  trans- 
mit to  the  office  of  the  local  cor- 
poration, in  the  month  of  May  in 
each  year,  a  statement  showing 
the  real  value  of  its  iramoveable 
property  in  the  municipality,  and 
also  the  real  value  of  the  land  oc 
cupied  by  it,  estimated  upon  the 
average  value  of  farm  land  iki  the 
municipality. 

Such  statement  must  be  commu- 
nicated by  the  secretary-treasurer 
to  the  assessors  in  due  time.  Never- 
theli-ss.  the  assessors  may  fix  a 
valuation  other  than  that  mention- 
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dans  l'état,  et,  dans  ce  cas,  doi- 
vent en  transmettre  un  avis  au 
bureau  principal  de  la  compagnie 
dans  la  province. 

Si  l'état  n'est  pas  transmis 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi, 
les  estimateurs  font  l'évaluation 
de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières de  la  compagnie  comme  cel- 
les de  tout  autre  contribuable.  (S. 
R..  1909,  art.  5700  et  arts  720,  721 
et  722  combinés  et  amendés.) 


ed  in  the  statement,  and,  in  such 
case,  they  must  send  a  notice 
thereof  to  the  head  office  of  the 
company  in  the  province. 

If  the  statement  is  not  sent 
within  the  delay  prescribed  by 
law,  the  assessors  must  value  all 
the  company's  immoveable  prop- 
erty like  that  of  any  other  rate- 
payer. (R.  S..  1909,  art.  5700  a- 
mended;  Arts.  720,  721  and  722 
combined  and  amended.) 


658.  Quand  les  estimateurs  éva- 
luent un  immeuble  possédé  par  in- 
divis, ou  dont  le  partage  n'est  pas 
encore  enregistré  au  bureau  d'en- 
registrement, il  leur  est  permis  de 
le  désigner  comme  appartenant  à 

"la  succession  de ",  en 

ayant  soin  de  mentionner  le  nom 
(le  l'auteur  des  parties  intéres- 
sées, ou  le  nom  de  l'un  des  co- 
propriétaires d'icelui.  (S.  R.,  1909, 
art.  .5701  amendé.1 


659.  Le  rôle  d'évaluation  doit 
être  signé  par  au  moins  deux  des 
estimateurs  qui  l'ont  dressé  ou 
fait  dresser,  et  par  le  secrétaire- 
trésorier  ou  toute  autre  personne 
qu'ils  ont  employée  comme  clerc, 
et  il  doit  être  attesté  par  chacune 
d«'s  mêmes  personnes  sous  le  ser- 
ment suivant  : 

"Je  (nom  de  l'estimateur,  ou  du 
clerc  ou  du  seei  'taire-trésorier, 
selon  le  cas),  jure  et  déclare  so- 
lennellement, qu'au  meilleur  de 
mes  connaissance  et  croyance  le 
rôle  d'évaluation  ci-dessus  est  cor- 
rect et  basé  rar  la  valeur  réelle  et 
aiuiuelle     des     propriétés,  et  que 


668.  When  the  assessors  assess 
immoveable  property  owned  in 
undivided  shares,  or  the  partition 
whereof  has  not  been  registered 
in  the  registry  office,  they  may 
designate  such  property  as  belong- 
ing to  "the  estate  of ", 

mentioninp  the  name  of  the  pre- 
decessor 01  the  interested  parties, 
or  the  name  of  one  of  the  co-prop- 
rietors thereof.  iR.  S.,  1909,  art. 
5701  amended.) 


659.  The  valuation  roll  must  be 
signed  by  at  least  two  of  the  as- 
sessors who  drew  it  up  or  had  it 
drawn  up,  and  by  the  secretary- 
treasurer  or  other  person  whom 
they  employed  as  cleric,  and  it 
must  be  attested  by  each  of  such 
persons  on  oath,  in  the  following 
f  orin  : 

"I  (the  name  of  assessor  of  the 
"clerk  or  secretary-treasurer,  as 
"the  case  may  be,)  swear  and  sol- 
"emnly  affirm,  that,  to  the  best 
"of  my  knowledge  8;id  belief,  the 
j'foregouig  valuation  roll  is  cor- 
rect ;  it  is  based  upon  the  real 
"and  annual   value  of  the  prop- 
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rion  n'y  a  été  inséré  ou  ciiiis.  in-  ■■crty,  and  iiothinjr  lias  been  nn- 
(lùiiu'iit  ou  fraudulousement.  Ain-  "duly  or  fraudulently  omitted 
si  que  Dieu  nu- soit  en  aide"  (Art.|"froin  or  inserted  in  it.  So  help 
7l2.")  amendé.)  "me  God".    (Art.  725  amended.) 

Cmirio  il  n'est  pas  l'xigi'-  que  les  estimateurs  sachent  écrire,  ceux  qui  ue  le 
savent  pas  signerout  en  faisant  leur  marque  en  présence  d'un  témoin  qui  signe. 

1.  Un  rôle  il'évaluation  est  nul  si  les  estimateurs  qui  l'ont  préparé  ont 
été  assermentés,  non  par  l'un  «les  officiers  mentionnés  à  l'art.  7  C.  M.,  mais 
par  un  commissaire  per  dedimus  potestatem". — Price  vs  La  Corporation  de 
Tadousac,    1    Rev.  .lur.   L'Otî  C.   ('.,  Ga};né,  .1.   Voir   reinaïq'.'es   sous  l'article   6. 

2.  Le  rôle  «l'évaluation  est  nul  s'il  est  fait  par  trois  évaluatcurs  dont  l'un 
a  été  nommé  par  le  maire  sur  le  refus  d'affir  de  l'un  «les  évaluateurs  nommés 
par  le  conseil,  même  si  cette  nomination  liu  maire  est  ratifiée  par  le  conseil, 
fors  de  l'homolo^'ation  du  rôle,  et  est  éj;alenient  nul  s'il  n'est  signé  et  attesté 
sous  serment  ni  ]»ar  les  cotiseurs,  ni  ji.ar  le  secrétaire-trésorier  qui  a  ajji  comme 
leur  clerc. — Rolfe  et  al.,  vs  La  Corporation  du  Canton  de  Stoke,  C.  B.  R.,  24 
L.  C.  J.  21,3. 

3.  Un  rôle  de  cotisation  est  nul  si  les  évaluateurs  ne  possèdent  pas  la 
qualité  requise  ]iar  la  loi,  ou  s'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  requis,  ou  s'ils 
n  'ont  ])as  signé  le  rôle. — Patton  vs  La  Corporation  de  St-André  d'Acton,  13 
L.  0.  .1.  12. 

4.  Le  défaut  de  qualité  des  évaluateurs  ne  donne  pas  lieu  à  une  action 
en  dom..iage  et  intérêts,  de  la  |>art  d'un  contribuable,  lorsqu'il  émane  contre 
lui  une  saisie  exécution  suivie  de  vente,  pour  <otisations  scolaires  basées  sur 
leur  rôle  «l'évaluation. — Barrette  vs  Les  Commissaires  d'Ecoles  poiir  La  Mu- 
nicipalité de  la  Paroisse  de  St-Columban,  7  R,  L.  p.  18.5. 


660.  Les  estimateurs  doivent  dê- 
pos(M'  le  rôle  cl  'évaluation  fait  par 
eux.  au  bureau  de  la  eorporation, 
dans  le  délai  (b'-tt-rminé  pour  fai- 
re ee  rôle.  A  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, si  le  rôle  n"a  pas  été  déposé, 
les  estimateurs  sont  passibles  d'u- 
ne amende  (b'  vintrt  piastres  elia- 
enn. 

Nonobstant  telle  pénalité,  ils 
peuvent  eependant  dépo.ser  le  rô- 
le dans  les  cpiinze  jours  après  l'ex- 
|)iration  du  dit  délai,  mais  non 
plus  lard.  (Arts  726  et  727  com- 
binés et  amendés.) 


660.  The  assessors  must  deposit 
the  valuation  roll  made  by  them, 
in  the  o  iee  of  the  eorporation. 
within  tl.  delay  fixed  for  making 
such  roll  ;  if  the  roll  has  not  been 
de])osited.  the  assessors  are  liable 
to  a  fine  of  twentv  dollars  each. 


Xotwitlistanding  such  penalty, 
they  may  however  deposit  the  roll 
within  fifteen  <lays  from  the  ex- 
piration of  the  delay  but  not 
thereafter.  (Arts.  726  and  727 
i  condtined  and  amemled.) 


661.  So  soon   as    the    assessors 


661.  Aussitôt  que  les  cstinuiteurs 
on.t    'léposé    le    rôle    d  évaluation  !  liave  doDOsitod  the  v.Hluatinn  roll 


au  bureau  de  la  eorporation,  le  se- 
crétaire-trésorier doit  en  donner 
un  avis  publie. 


in  the  office  of  the  corporation, 
the  secretary-treasurer  nuist  give 
public  notice  thereof. 


Bhhi 
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Lavis  l'oinpoi-te  que  le  rôle  res- 
tera ouvert  à  l'exauien  des  inté- 
ressés ou  (le  leurs  représentants, 
durant  les  trente  jours  qui  suivent 
celui  (le  l'avis,  et  (|u'il  sera  pris 
-'Il  eonsidération  par  le  conseil,  à 
-a  i)reniière  session  générale  sui- 
vant l'expiration  desilits  trente 
jours.  (Arts  732  et  736  et  S.  R., 
1909.  art.  5705  eondjinés  et  amen- 
dés. ) 


662.  Quiconque  se  croit  lésé  par 
le  rôle  '"^valuatioji  préparé  par 
les  estin'.i.oiirs  peut  demander  à 
le  faire  snender  de  manière  à  ob- 
tenir justice,  en  produi.sant  sa  de- 
mande écrite  au  bureau  de  la  eor- 
])oration  locale,  le  ou  avant  le  jour 
i'ixé  pour  l'examen  du  rôle  par  le 
conseil,  ou  en  articulant  verbale- 
ment sa  plainte  devant  le  conseil 
lors  de  cet  examen.  (Art.  735  a- 
mendé.) 


663.  Le  conseil  local  doit,  à  sa 
première  session  générale  après 
l'expiration  des  trente  jours  men- 
tionnés dans  l'article  661,  exami- 
ner le  rôle  d'évaluation  l'éposé 
par  les  estimateurs  et  l'amender, 
même  en  l'absence  de  plainte  ou 
de  demande  à  cet  effet,  en  faisant 
1  évaluation  de  tous  les  biens  im- 
posables dont  l'entrée  a  été  omise, 
<t  en  y  mentionnant  tels  biens 
omis,  ainsi  que  leur  valeur  et  tou- 
tes autres  particularités  y  ayant 
iapi)ort.  d'après  l'article  654;  en 
rehancliant  tous  les  hiens  y  men- 
tionnés par  erreur;  en  fixant  au 
chiffre  qu-'il  croit  convenable  to  >- 
te  évaluation  de  biens  imposables. 


The  notice  must  state  that  the 
roll  will  remain   open  to  the  ex- 
amination of  the  parties  interest- 
ed or  their  representatives,   dur- 
jing  the   thirty  days  next   follow- 
I  ing  the  date  of  the  notice,  and  that 
I  it  will  bo  taken  into  consideration 
I  by  the  council  at  its  first  general 
sitting  following  the  expiration  of 
I  the  said   thirty   davs.    (Arts.   732 
I  and  736,  and  R.  S.,  1909.  art.  5705, 
j  combined  and  amended.) 

!  662.  Every  person  who  deems 
himself  aggrieved  by  the  valua- 
tion roll  made  by  the  assessors 
may  apply  to  have  it  amended  so 
a.s  to  obtain  justice,  by  fyling  his 
written  complaint  in  the  "office  of 
the  local  corporation  on  or  before 
the  day  fixed  for  examination 
and  .'onsideration  of  the  roll  by 
the  council,  or  by  making  his  com- 
plaint verbally  before  the  coun- 
cil at  the  time  of  such  examina- 
tion.   (Art.   735  amended.) 

663,  The  local  council  must,  at 
the  next  general  sitting  at';cr  the 
exi)iration  of  the  thirty  days  men- 
tioned in  article  66L  exaiiiine  the 
valuation  roll  deposited  by  the  as- 
ses.sors,  and  amend  it,  even  in  the 
absence  of  any  complaint  or  ap- 
plication to  that  effect,  by  insert- 
ing therein  the  description,  and  all 
other  particulars  required  by  art- 
icle 654,  of  any  taxable  propertv 
which  has  been  omitted  from  sucJi 
roll,  together  with  the  valuation 
thereof;  by  striking  therefrom 
any  property  erroneously  inserted 
therein;  by  fixing  at  such  sum  as 
it  think.s  reasonable,  any  valua- 
tion of  taxable  property  "which  it 


i 


294 


ROLE    D'EVALUATION    ET    ESTIMATEt'Ra 


'l    ' 


t    i 


qu'il  juge  avoir  été  faite  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  sa  vraie  va- 
leur, réelle  ou  siîinuelle,  ou  en  cor- 
rigeant les  noms  des  personnes 
qui  y  sont  inscrites,  ou  la  désigna- 
tion des  teriains  qui  y  sont  men- 
tionnés, ou  en  y  insérant  ce  que 
les  estimateurs  ont  omis  d'entrer. 
(Art.  734  amendé.) 

664.  Le  conseil,  lor?  de  l'examen 
du  rôle  d'évaluation,  doit  prendre 
connaissance  des  plaintes  produi- 
tes au  bureau  de  la  corporation 
ou  articulées  verbalement  devant 
lui  et  entendre  toute  partie  inté- 
ressée, et  les  estimateurs  quand  ils 
sont  présents,  ainsi  que  leurs  té- 
moins.   (Art.  737  amendé.) 

665.  Tout  amendement  fait  au 
rôle  d'évaluation  doit  être  ordon- 
née par  une  résolution  du  con- 
seil et  inscrit  sur  le  rôle  lui-mê- 
me, ou  sur  un  papier  qui  y  est  an- 
nexé, avec  les  initiales  du  .secré- 
taire-trésorier. 

Une  déclaration,  attestant  l'ex- 
actitude des  amendements  et  en 
■'éterminant  le  nombre,  ainsi  que 
...  date  à  laquelle  ils  ont  évé  faits, 
doit  être  inscrite  sur  le  rôle  ou  lui 
être  annexée,  sous  la  signature  du 
président  et  du  secrétaire-tréso- 
rier. (Art.  7.38.) 


believes  to  have  been  made  under 
or  above  its  true,  real  or  annual 
value  ;  or  by  correcting  the  names 
of  persons  entered  therein,  or  the 
description  of  the  lands  mention- 
!  ed  therein  ;  or  by  inserting  there- 
in whatever  the  as-sessors  may 
have  omitted  to  insert.  (Art.  734 
amended.) 

664.  The  council,  at  the  time  of 
the  examination  of  the  valuation 
roll,  may  take  cognizance  of  all 
complaints  fyled  at  the  office  of 
the  corporation  or  verbally  stated 
before  it,  and  may  hear  all  inter- 
ested parties  and  the  assessors 
when  present,  and  their  witnesses. 
(Art.  737  amended.) 

666.  Any  amendment  made  to 
the  valuation  roll  must  be  order- 
ed by  a  resolution  of  the  council 
and  be  entered  upon  such  roll,  or 
on  a  paper  annexed  thereto,  with 
the  initials  of  the  secretary-treas- 
urer. 

A  declaration  testifying  to  the 
accuracy  of  the  amendements  and 
determining  the  number  thereof, 
together  with  the  date  at  which 
they  were  made,  must  be  entered 
on  the  roll,  or  on  a  paper  annex- 
ed thereto,  under  the  signatures 
of  the  person  presiding  and  of  the 
secretarv-treasurer.    (Art.  738.) 


A' 
III 
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666.  Le  secrétaire-trésorier  doit, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ho- 
mologation du  rôle  par  le  conseil, 
transmettre  au  bureau  de  la  cor- 
poration du  comté  une  copie  cer- 
tifiée du  rôle  d'évaluation,  tel 
(|u'il   se  trouve  alors. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  aus- 


666.  The  secretary  -  t-easurer 
must,  within  ten  days  after  the 
liomologation  of  the  roll  by  the 
council,  send  a  certified  copy 
thereof,  in  its  tlien  condition,  to 
the  office  of  the  county  corpora- 
tion. 

The    secretary-treasurer    must. 
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si  transinettro,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  mise  en  vi- 
gueur d'un  rôle  d'évaluation  ou 
(le  la  revision  d'un  rôle  d'évalua- 
tion, au  secrétaire  de  la  province 
ou  au  régistrateur  de  la  division 
d  enregistrement  où  la  municipa- 
lité est  située,  une  copie  certifiée 
de  ce  rôle  ou  de  la  revision,  sous 
peine,  pour  chaque  contraven- 
tion, d'une  amende  de  vingt  pias- 
tres, et  d'une  autre  de  deux  pias- 
tres, pour  chaque  jour  que  sub- 
siste la  contravention;  et,  à  dé- 
faut du  paiement  de  l'amende,  tel 
secrétaire  est  passible  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  vingt 
jours. 

La  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  amende  peut  être 
intentée  par  et  au  nom  du  per- 
ce})teur  du  revenu  de  la  province 
j)our  le  district  dans  les  limites 
duquel  se  trouve  la  municipalité 
dont  le  secrétaire-trésorier  est  en 
défaut.  (Art.  739  amendé.) 

667.  Tout  conseil  de  comté  doit, 
dans  le  cours  du  mois  de  septem- 
bre de  l'année  dans  laquelle  les 
nouveaux  rôles  d'évaluation  sont 
faits  en  vertu  de  l'article  650  ou 
à  une  époque  subséquente  fixée 
par  le  conseil  de  comté  ou  le  pré- 
f»'t- — avis  spécial  étant  donné 
préalablement  à  tous  les  n.embres 
qui  composent  le  conseil— exami- 
ner tous  les  rôles  d'évaluation 
f'its  dans  les  municipalités  loca- 
les (lu  comté  et  transmis  à  son  bu- 
reau, constater  si  l'évaluation  fai- 
te dans  eliacune  de  ces  municipa- 


lités locales  est  proportionnée  à 
celle  faite  dans  les  autres,  et  aug- 
menter ou  diminuer,  s'il  en  est  be- 


also.  within  thirty  days  ofter  the 
coining  into  force  of  any  valua- 
tion roll,  or  of  any  revision  there- 
of, forward  to  the  Provincial  Sec- 
retary and  to  the  registrar  of  the 
registration  division  in  which  the 
municipality  is  situated,  a  certi- 
fied copy  of  such  valuation  roll, 
or  of  such  revision,  under  penalty 
of  a  fine  of  twenty  dollars  for 
each  contravention,' and  a  further 
fine  of  two  dollars  for  each  day 
during  which  the  contravention 
lasts;  and  in  default  of  payment 
of  the  fine,  such  secretary-trea.s- 
urer  is  liable  to  imprisonment  for 
a  period  of  not  more  than  twenty 
days. 

The  suit  for  the  recovery  of  such 
fine  may  be  instituted  b.v  and  in 
the  name  of  the  collector'  of  prov- 
incial revenue  for  the  district 
within  which  municipality  whose 
secretary-treasurer  is  in'  default 
is  situated.  (Art.  739  amended.) 

667.  Every  county  council  must 
during  the  month  of  September, 
in  the  year  wherein  the  new  val- 
uation rolls  are  made  under  art- 
icle 650,  or  at  a  subsequent  date 
fixed  by  the  county  council  or  by 
the  warden,— special  notice  to  that 
effect  having  been  previously 
given  to  all  the  members  of  such 
council,- examine  all  the  valua- 
tion rolls  made  in  the  local  muni- 
cipalities of  the  county,  which 
have  been  forwarded  to  the  office 
of  the  county  corporation:  ascor- 
tain  whether  the  valuation  made 
in  each  of  them  bears  a  just  pro- 
portion to  the  valuation  made  in 
the    others;    and    increase    or   de- 


iîî  M 


2g(> 


ROLK    D'KVAUATION    KT    KHTlMATKirRS 


i  •-  ,■ 


soin,  le  iiioiitant  (te  revaluation 
portée  au  rôle  de  eliaeune  de  ces 
muiiieipalités,  du  pourcentage  qui 
lui  i)araît  nécessaire  pour  établir 
une  juste  proi)ortioii  entre  tous 
les  rôles  d'évaliuition  faits  dans 
la  municipalité  du  "omté. 

Néanmoins,  le  conseil  de  comté 
ne  peut  en  aucune  manière  réduire 
le  chiffre  total  des  lôles  d'évalua- 
tion faits  dans  le  comté. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  amen- 
dé ne  sert  que  pour  les  "ins  de 
comté.    (Art.    740  amendé.) 

668.  Si  luie  copie  d'un  nouveau 
rôle  d'évaluation  est  transmise  au 
bureau  de  la  corporation  du  com- 
té après  l'examen  fait  en  vertu 
de  l'article  667.  le  con.seil  du  com- 
té doit,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  transmission  de  cette 
copie,  pren('rc  communication  du 
nouveau  rôle,  et,  s'il  en  est  be- 
soin, en  proportionner  le  montant 
de  revaluation  avec  celui  des  rô- 
les des  autres  municipalités  loca- 
les du  comté,  d'après  la  règle  pres- 
crite à  l'article  667,  sans,  toute- 
fois, diminuer  ni  augmente  les 
divers  montants  des  rôles  d'éva- 
luation en  vigueur  dans  les  autres 
municipalités.  (Art.  741  amendé.) 

669.  Tout  rôle  d'évaluation  en- 
tre en  vigueur  tel  qu'alors  amen- 
dé, s'il  l'a  été  dans  le  temps  pres- 
crit, nonobstant  toute  action  en 
cassation,  pour  les  fins  lo<'ales, 
dès  qu'il  a  été  déclaré  homo'ogué 
par  le  con.seil  local  et,  pour  les 
fins  de  comté,  à  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  le  conseil  de 


crease,  if  necessary,  the  amount  of 
the  valuation  entered  on  the  roll 
of  each  of  such  municipalities,  by 
any  rate  per  cent,  which  it  deems 
requisite  to  establish  a  just  pro- 
portion between  all  the  valuation 
rolls  made  in  «uch  county  munici- 
pality. 

Nevertheless,  the  county  coun- 
cil cannot  in  any  way  reduce  the 
total  amount  of  all  the  valuation 
rolls  nuule  in  the  county. 

The  valuation  roll  .so  amended 
serves  only  for  county  purposes. 
(Art.  740  amended.) 

668.  If  a  copy  of  a  new  valua- 
tion roll  is  forwarded  to  the  offi- 
ce of  the  county  corporation  after 
the  examination  made  under  art- 
icle 667,  the  county  council  must, 
within  thirty  days  thereafter,  take 
communication  of  the  new  roll, 
and.  if  necessary,  proportion  the 
amount  of  the  valua  ion  thereof 
to  the  amount  set  forth  in  the  rolls 
of  the  other  local  municipalities 
of  the  county,  in  conformity  with 
the  rule  laid  down  in  article  667, 
without,  however,  diminishing  or 
increasing  the  several  amounts  of 
the  valuation  rolls  in  force  in  the 
other  nuinicipalities.  (Art.  741 
amended.) 

669.  Every  valuation  roll  comes 
into  force  as  amended,  if  it  has 
been  amended  within  the  time 
prescribed,  notwithstanding  any 
action  to  set  the  same  aside, — for 
ioeai  purposes,  from  the  date  of 
the  homologation  thereof  by  the 
local  council, — and  for  county 
purposes,  from  the  expiration  of 
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coniti'  |ioiiviiit  ell  |iri'ti(lrt'  coimiiis- 
saiiii'. 

[<('  (li'liMit  (|i'  sf  iiiiit'oriiior  à  ce 
<iui  est  prcM'iit  |iiii'  les  iirtiflcs 
t'()7  I't  (i()^.  (If  lii  pari  (111  t'OiisiMl 
'Ic  (•oiiit(''.  iroiii|)t*'cli('  ])as  ii('aii- 
tiiniiis  ! 'i'iitr(''f  I'M  vi};iiciir  des  rô- 
le-- (I '('•valiiatinii  pour  It^s  i'ins  dc 
■'»:iit(''.   >  Art.  742  aiiieiul(''.) 

670.  II  rcsti»  cii  vi<;u(Mir  jnsqu 
l'ciiti-rc  en  vi<.'iu'iir  d'tiii  iiouvea. 
!(">!(•  (['('valiiatioii.  fait  (rai)rès  los 
ilis|i()>itioiis  (lu  pi-r^sont  titre;  et. 
pciKiant  ce  temps,  il  sert  de  basi' 
au.K  taxes,  contrihiitioiis,  réparti- 
iioMs  en  deniers,  iiiaiiis-(l "oeuvre 
ou  iiiat(''riaux  iiiipos(''s  en  vertu  des 
iMirleiiieiits.  pr()C('s-verl)aiix  ou  ac- 
tes (le  r(''|)artition.  ainsi  qu'à  toute 
(pialit('  t'oneière,  et  au  paiement 
de  toute  dette  inuiiieipale,  sauf 
les  cas  partieuliers  où  il  er.  est 
autiTiuent  ordonné  par  les  dispo- 
sitions du  iin'sent  eodo.  (Art.  743 
aiiieiKh'.i 

671.  Si.  après  que  le  r(*)le  d "(''va- 
luation a  ('t(''  liomolo<;ii(''.  quelque 
propri('t(''  imniol)ili(''re  dans  la  nui 
îiieipalité  subit  une  diminution  de 
valeur  eonsidérable.  soit  par  in- 
cendie, démolition,  aeeident  ou 
toute  autre  cause,  le  eon.seil  peut, 
sur  requête  du  propriétaire,  rédiii- 
^  restimatioii  de  telle  ])ropriété 
A  sa   valeur  réelle. 

Ij "article  Gtifi  s'applique,  "niu- 
latis  mutandis"",  à  compter  du 
.jour  où  le  conseil  a  établi  la  ré- 
«Miciiiiii  (il-  i  esliiiiiition.  I  S.  R.. 
1  !•();).  art.  r)711  amendé.) 


the  delay  during  which  the  couii- 
ly  council  mif^ht  take  communi- 
cation thereof. 

'IMie  failure  of  the  county  coun- 
cil to  comply  with  the  provisions 
of  articles  G(J7  and  f>()8.  does  not 
prevent  the  valuation  roll  from 
comini,'  into  force  for  county  pur- 
poses.  (Art.  742  amended.) 


.70.  Such,  valuation  roll  remains 
•  orce  until  the  coininis  into  for- 
c(>  of  tlie  new  valuation  roll  made 
in  accordance  with  the  pro\  isions 
of  this  t  itie  ;  and.  during  such  time, 
it  serves  as  a  basis  for  all  taxes, 
rates,  ap])ortioiimeiits  in  money, 
labour  or  materials  imposed  under 
by-laws,  "proc("'s-verbaux"  or  acts 
of  apportionment,  as  well  as  for 
any  immoveable  property  qualifi- 
cation, and  for  the  payment  of  all 
municipiil  debts,  except  in  sjx'cial 
cases    otberwi.se    provided    for   by 

!  the  provisions  of  this  code.   (Art. 

;  743  amended.) 

671.  If,  after  the  valuation  roll 
;  has  been  homologated,  any  immo- 
;  veal)!e  property  in  the  municipal- 
ity is  considerably  diminished  in 
value,  either  by  fire,  the  i)iilling 
down  of  buildings,  accidents,  or 
any  other  cause,  the  council  may, 
on  application  of  the  owner,  cause 
the  valuation  of  such  property  to 
be  reduced  to  its  real  value. 

Article  G66  applies,  "mutatis 
mutandis",  from  the  day  when 
the  council  rediice(l  the  valuation. 
(K.  S..  ]f)09.  art.  .-)711  anuMided.) 


672.  Les  propriétaires  ou  occu- ,      672.    The   ovncrs   or   occupants 
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pants  (l('s  Mt'iis-foiids  iiii|)OKa))les 
(t\i  lies  l)i('ns  (li'-clarr-s  iiiiposahlos 
ct  It's  personnes  (pli  peuvent  être 
taxées  en  vertu  (le  quelque  dispo- 
sition (lu  |)r'''sent  code  sont  tenus, 
en  autant  (pi'ils  le  peuvent,  de 
donner  tous  les  renseignements 
deinandt's  par  h-s  estimateurs  et 
de  répor.dre  la  vt'ritt'-  aux  ques- 
tions pos(''es  |>ar  eux  relativement 
à  r('valuation  de  ces  biens,  et.  sur 
leur  refus  de  donner  ces  rensei- 
jrneiuents  ou  de  répondre  la  véri- 
té à  ces  '  uestions.  tels  propriétai- 
res, oeci. pants  ou  personnes  en- 
courent une  amende  de  pas  moins 
de  cinq  ni  de  plus  de  huit  pias- 
tres. (Art.  74")  amendé.) 

673.  Après  chaque  mutation  de 
propriétaire,  d'occupant  ou  de 
locataire  d'un  terrain  mentionné 
au  rôle  d'évaluation  en  vigueur, 
le  (îonseil  local,  sur  demande  par 
écrit  à  cet  effet,  et  sur  prciive  suf- 
fisante, doit  biffer  le  nom  de  l'an- 
cien |)ropriétaire,  occupant  ou  lo- 
cataire et  y  inscrire  celui  du  nou- 
veau. 

Le  conseil,  sur  requête  écrite 
et  preuve  suffisante,  après  avis 
à  la  partie  intéressée  ou  de  son 
consentement,  doit  aussi  biffer  du 
r(*)le  d'évaluation  le  nom  de  tou- 
te personne  qui,  y  ayant  été  ins- 
crite en  vertu  du  paragraphe  10 
ou  du  paragraphe  11  de  l'article 
654,  a  e?ssé  de  posséder  les  quali- 
tés exigées,  et  iuscrire  sur  ce  rô- 
le les  noms  des  personnes  deve- 
nues qualifiées  en  vtu  de  l'un 
ou  l'autre  de  ces  paraffraphes.de- 
puis  la  confection  ou  la  revision  du 
n'ile  d'évaluation.  (Art.  746  amen 
(lé.) 


of  taxable  immoveables  or  of  prop- 
erty declared  taxable,  and  the  per- 
sons who  may  be  taxed  iindcr  any 
j)rovision  of  this  code,  are  bound 
in  so  far  as  it  li(  s  in  their  power 
to  give  all  the  information  applied 
for  by  the  assessors  and  to  answer 
tridy  the  (piestions  put  to  them 
by  the  as.sessors  relative  to  the 
valu,'  of  their  properties,  and,  up- 
on their  ref\ist;l  to  give  such  in- 
formation or  to  answer  such  ques- 
tions truly,  such  owners,  occu- 
pants or  persons  incur  a  fine  of 
not  less  than  five  nor  more  than 
eight  dollars.  (Art.  745  amended.) 


673.  After  every  change  of  own- 
er, occupant  or  tenant  of  any  land 
set  forth  in  the  valuation  roll  in 
force,  the  local  council,  on  a  writ- 
ten application  to  that  effect,  and 
after  sufficient  proof,  must  erase 
from  such  roll  the  name  of  the 
former  owner,  occupant  or  tenant, 
and  enter  therein  the  name  of  the 
new  one. 

The  council  must  alto,  upon  ap- 
plication in  writing  and  sufficient 
proof,  after  notice  served  on  the 
interested  party  or  with  his  con- 
sent, also  strike  from  the  valua- 
tion roll  the  name  of  every  person 
who.  having  been  entered  there- 
on under  paragraph  10  or  para- 
graph 11  of  article  654,  has  be- 
come disqualified,  and  must  enter 
upon  such  roll  the  name  of  every 
person  who  has  become  qualified 
under  either  nf  such  p,ir.'îgr,"iphs, 
since  the  preparation  or  revision 
of  the  valuation  roll.  (Art.  746 
amended.) 
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674.  Les  pstimateiirs  on  offie«> 
sont  tiMiiis  (le  fairo,  chaqiic  an- 
née, sur  l'ordre  ilii  onseil,  en  la 
manière  et  au  temps  prescrits  par 
lui,  un  état  de  toutes  les  person- 
nes taxées  par  le  conseil  à  raison 
de  leur  emploi,  profession,  genre 
d'affaires,  ou  de  leur  loyer,  ou  à 
raison  de  leurs  propriétés  mobi- 
lières seulement. 

Sur  le  refus  ou  la  negligence 
des  estimateurs  de  fai»"»  cet  état, 
de  la  manière  et  dans  le  temps 
prescrits,  le  conseil  peut  le  faire 
faire  par  le  secrétaire-trésorier. 

Cet  état  est  déposé  au  bureau 
de  lu  corporation,  et  avis  public 
de  tel  dépôt  est  donné. 

Ledit  état  est  soumis  pour  ho- 
mologation au  conseil  à  la  séan- 
ce à  laquelle  il  fait  la  revision 
annuelle  du  rôle  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 57.'), 

Les  personnes  qui  ont  des  plain- 
tes à  faire  à  l 'encontre  dudit  état 
doivent  les  produire  par  écrit  au 
bureau  de  la  corporation,  ou  les 
articuler  verbalement  devant  le 
conseil  lors  de  l'homologation. 
(Art.  085  amendé.) 

Le  dit  état  peut  être  revisé  de 
temps  à  autre  dans  l'année,  soit 
en  tout  '^^oit  eu  partie,  chaque  fois 
que  le  conseil  le  .juge  à  propos, 
mais  ai)rès  avis  spécial  à  la  per- 
sonne intéressée. 

675.  Le  conseil  local  doit,  cha- 
que année  qu'il  n'est  pas  fait  un 
nouveau  rôle  d'évaluation,  reviser 
et  amender  le  rôle  d'évaluation 
en  vigueur,  ainsi  qu«  l'état  pré- 
paré en  vertu  de  i  ..rticle  674, 
après  avis  public  de  quinze  jours. 


674.  The  assessors  in  office  are 
hound  to  make  each  year,  upon 
the  order  of  the  council,  in  the 
manner  and  at  the  time  it  directs, 
a  statement  of  all  persons  taxed 
by  the  council  by  reason  of  their 
employment,  profession,  business 
or  rental,  or  on  moveable  proper- 
ty only. 

Upon  the  refusal  or  neglect  of 
the  assessors  to  make  such  state- 
ment in  the  manner  and  at  the 
time  prescribed,  the  council  may 
have  it  made  by  the  secretary- 
treasurer. 

Such  statement  is  deposited  at 
the  office  of  the  corporation,  and 
public  notice  thereof  is  given. 

Such  statemrnt  is  submitted  to 
the  council  for  homologation  at 
the  sitting  which  the  annual 
revision  of  the  roll  is  made  under 
article  675. 

Persons  having  complaints  to 
make  against  such  statement  must 
produce  them  in  writing  at  the  of- 
fice of  the  corporation,  or  make 
them  verbally  before  the  council 
at  the  time  of  the  homologation. 
(Art.  585  amended.) 

The  said  statement  must  be  rev- 
ised from  time  to  time  during  the 
year,  either  wholly  or  in  part, 
whenever  the  council  deems  it  ex- 
pedient, but  only  ;ifter  special  no- 
tice to  the  person  interested. 

676.  The  local  council  must,  each 
.vear  in  which  no  new  valuation 
I'plI  is  ;^>iade.  and  after  public  no- 
tice of  fifieen  (iays  has  been  given, 
revise  and  amend  the  valuation 
roll  then  in  force,  as  well  as  the 
statement  made  under  article  674, 
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111  ^1'  i-ourdriiiaiit  aux  l'onnalitt'-s 
l'ics. -rites  |mr  \i"<  iirticlcs  (itil.  (]G4 
it   ()().'). 

(Vite  l'cvisioii  iiura  lieu  an  mois 
•  II'  juin. 

_I<i'>  iiiiii'iulfiiicMts  ainsi  laits  au 
•■('•le  (l'évaluation,  soit  par  le  ('(ui- 
scil  «trissanl  de  lul-iiif^nif,  soit  on 
vi'i'tu  lie  Trtat   déposi'  pai"  les  cs- 

tiiiiatcurs.  entrent  imniéiliati it 

I'll  viiTueur.    (Art.  74Ga  amen. lé.  ) 

676.  Lorscpie  le  rôle  ij'évalua- 
tion  a  été  ejissé  en  vertu  des  ar- 
ticles 4.'Î0  et  suivants,  l'aneien  rô- 
le reilevient  on  vipueur.  et  sei-t 
.jus(prà  rentrée  on  viijueur  d  un 
nouveau  rôle  d'évaluation.  (Art. 
"47   amendé.) 


677.  Il  y  a  droit  d'appel  à  la 
Cour  de  circuit  du  comté  ou  du 
district  .ou  à  la  Cour  de  imi<,'is- 
trat  de  district,  dont  la  sentenei 
sera    finale: 

1.  De  toute  décision  du  conseil, 
sur  j>lainte  ou  demande  produite 
en  vertu  des  articles  Wi2.  67.'?,  674 
ou  67."),  <|îins  les  trente  .jours  à 
compter  de  cette  décision:  ou 

L'.  De  tout  refus  vu  ilo  toute  né- 
trliireiico  par  le  conseil  de  pron- 
die  en  considération  une  |)laiiite 
ou  une  (leimimle  écrite.  j)roduite 
'■n  V.  rtu  des  articles  662.  67;J.  674 
ou  (;7.->.  dans  les  trente  jours  après 
l'e.xpiration  du  délai  i)endant  lo- 
(|Uol  il  pou\ait  en  prendre  con- 
naissance. 

Les  |)r()cédures  sur  (et  appel 
sont  prises  par  action  ordinaire. 
(S.  K,.  1!)()(),  art.  .-.71.-.  amend-.) 


l.y  complyin^'  with  the  formali- 
ties j.rescrihed  l.y  articles  661, 
6tJl  and  665. 

SiK'li  revision  is  made  in  llu' 
mont  II  of  .luac. 

'l'Ile  amendments  thus  iiiado  to 
the  valuation  roll  by  the  council, 
whether  of  its  own  motion  or  by 
reason  of  the  .tatomoiit  of  the  as- 
sessors, colli,,  iih't  force  and  effect 
forthwith.    (Art.    746a    amended.; 

676.  Whenever  the  valuation 
roll  has  been  .set  aside  uiidor  art- 
ides  4;iO  and  followinj^.  the  for- 
mer roll  revives  and  remains  in 
force  until  a  new  valuation  roll 
comes  into  force.  (Art.  747  amend- 
ed. ) 

677.  An  appeal  lies  to  the  Cir- 
cuit Court  of  the  county  or  of  the 
district,  or  to  the  M'agi.stiate'.s 
<'ourt  of  the  district,  whoso  deci- 
sion shall  be  final  : 

1.  From  any  decision  of  the 
council  upon  a  complaint  or  appli- 
cation under  article  662.  67.3.  674 
or  675,  within  thirty  days  from 
such  decision  ;  or 

•'  Whenever  the  council  has 
ne^.'-ted  or  refused  to  consider 
an\  .lilten  complaint  or  applica- 
tion nuide  under  arlicle  662.  673, 
674  or  67.').  within  thirty  days 
after  the  expiration  of  tln^  delay 
within  which  it  might  have  takeii 
cojrnizance  thereof. 

rilO     lll'OCei'llilU»x    llliroi     Kilcji     q.r>. 

peal  are  takeii  bv  an  ordinary  ac- 
tion. (H.  s.,  1!)09.  art.  ".-.715 
amended.) 
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iiifirriKM'  (|iic  (Ihiis  Ic  t-as  où  iiik 
injustice  ivcllc  a  éti-  (•oiiiinisc.  et 
iiullfiiiciif  à  caiist»  li'iiiM'  vnrijii- 
tf  (III  (run.'  irn'-sjiilarite  dc  pen 
•  riiiiportaiuc.    (S.    H..    IJJO'J,    art 


l'cinioii  may  In-  set 
aside  only  when  substantial  injus- 
tice has  been  coniinitted.  and 
never  by  reason  of  any  triflinj,' 
variance  or  infoniialit  v.  t  K.  .S 
1!>0;).  ait.  rû2'2.) 
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DES  TAXES  ET  DES  PERMIS 
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TITLE  XXIII 

TAXES  AND  LICENSES 
CHAPTER    FIRST 

OKNHRAI.    l'HOVlSIONS 


679.  Ijcs  taxes  municipales  iju- 
Itosécs  par  une  corporation  loca- 
le sur  lies  biens  imi)osal)les  d'une 
muni  ipalité  doivent  être  repar- 
ties, tant  sur  les  biens-fonds  im- 
|>osal)les  que  sur  les  biens  nicu- 
l'Ies  et  les  personnes  déclarés 
imposables  pj.r  les  règlements,  à; 
moins  (jir'il  ne  soit  spécialement 
déclaré  qu'elles  doivent  être  im- 
posées uniquement  sur  les  biens- 
t'onds  imposables. 

Les  taxes  municij.ales  imposées 
par  une  corjwration  de  comté  ne 
iloivent  être  réparties  que  sur  les 
biens-fonds  imposables.   (Art.  937 

:t  me!!î]t*'.  ) 

680.  Le  montant  de  toute  taxe 
imiiDsée    par    une   corporation    de 


G79.  Aîiinicij.Ml  taxes  imposed 
l>y  a  local  corporation  on  the  tax- 
able proi)crty  of  a  un- licipality 
"Mist  be  apportioned  as  ,  cil  upon 
taxable  immoveables  as  on  move- 
able proi)erty  and  persons  decla- 
red to  be  taxable  by  the  by-laws, 
unless  it  is  si)ecially  declared  tliat 
siicli  taxes  must  l)e  imposed  solely 
on  taxable  immovable  property. 


•Alunicipal  taxes  imposed  bv  a 
count.\  cor{)oration  may  be  'ap- 
portioned only  on  taxable  iiumo- 
veabie  jjroperty.  (Art.  937  amend- 
od.* 

680.  The  amount  of  every  tax 
imposed  by  a  county  corporation 
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coiuti'-.  jioiir  (les  fins  géiuTales  ou 
spôcialos,  I'st  prt''levé,  sauf  lo  cas 
d"  rai-tielc  697.  sui'  toutes  les  cor- 
porations locales  de  ce  comté,  en 
()ro|)ortion  de  la  valeur  totale  de 
leurs  liiens-fonds  imposables  af- 
fectés au  |)aicment  de  cette  taxe. 
(Art.   938  amendé.) 

681.  La  pai-t  imposée  à  chaque 
cori)oration  locale  constitue  une 
dette  payable  par  elle  à  la  corpo- 
ration du  comté  d"aprè.s  les  con- 
ditions et  aux  termes  déterminés 
par  le  eonse      le  comté. 

Le  montant  de  cette  part  endet- 
te est  perçu,  dans  la  municipalité 
locale,  comme  les  taxes  locales, 
sur  tous  les  biens-fonds  imposables 
affectés  à  cette  taxe,  sans  qu'il 
.soit  besoin  de  faire  d'antres  rè- 
glements ou  d'émettre  d'antres  or- 
dres à  cet  effet. 

En  cas  de  refus  ou  de  négligen- 
ce de  la  part  de  la  corporation 
locale  de  payer  la  part  qui  lui  est 
imposée,  elle  j)eut  être  recouvrée 
par  une  "ction  ordinaire.  (Art. 
9:!9  amendé.) 


for  general  or  special  purposes, 
is  levied,  except  in  the  cases  men- 
tioned in  article  697,  on  all  the 
local  corporations  of  such  county, 
in  proportion  to  the  total  value 
of  their  taxable  immoveable  proj)- 
erty  liable  for  the  payment  of  such 
tax".  (Art.  938  amended.) 

681.  The  portion  imposed  on 
each  local  corporation,  according 
to  the  conditions  and  on  the  terms 
fixed   bv   the   countv   council. 


682.  II  est  de  flevoir  dn  secré- 
taire-trésorier de  la  corporation 
<iu  comté,  avant  le  quinze  de  mai 
de  chaque  année  ou  à  tonte  autre 
épo(pie  fixée  par  le  conseil,  de  ré- 
partir, avec  l'approbation  de  ce 
dernier,  entre  toutes  les  corpora- 
lions  locales  de  la  mutiicii)alité 
du  comté,  les  sommes  [)ayal)les  à 
la  corporation  du  comté,  pendant 
l'année  courante,  en  vertu  des  or- 
dres municipaux  ou  de  réparti- 
tions antérieures  en  vigueur,  et  de 


The  amount  of  such  portion  or 
debt  is  levied  in  the  local  munici- 
pality in  the  same  manner  as  local 
taxes,  on  all  the  taxable  immove- 
able property  subject  to  such  tax. 
without  its  being  necessary  to  pass 
any  other  by-law  or  give  any 
other  order  for  that  purpose. 

In  the  case  of  refusal  or  neglect 
on  the  part  of  the  local  corpora- 
tion to  pay  the  portion  which  has 
been  imposed  upon  it,  such  portion 
may  be  recovered  from  it  by  an 
ordinary  action.  (Art.  939  amend- 
ed.) 

682.  The  secretary-treasurer  of 
every  county  corporation  must, 
before  the  fifteentli  day  of  May 
in  each  year,  or  at  any  other  time 
fixed  by  the  council,  apportion, 
with  the  a|)i)roval  of  the  latter, 
among  all  the  local  corporations 
of  the  county  muiucipality.  the 
sums  payable  to  the  county  corpo- 
ration during  the  current  year, 
under  either  nninicipal  orders  or 
former  apportionments  in  force, 
and  transmit  to  the  office  of  each 
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tiaiisinottro  an  hiircan  do  eliaqtie 
corporation  locale  uiu"  copie  cer- 
tifiée (le  otte  repartition. 

Chaque  fois  (prune  nouvelle 
somme  de  deniers  est  imposée  j)ar 
la  corporation  de  comté,  après 
l 'épocpie  déterminée  par  le  pré- 
'.ent  article,  une  nouvelle  réparti- 
tion doit  être  faite  et  transmise 
«le  la  même  manièi'c  par  le  secré- 
taire-trésorier. (Art.  940  amen- 
dé. ) 


local  corporatio'i  a  certified  copy 
of  such  o_  •  .."tionment. 

Wl  •iiev;'r  a  1:  \v  s  '.m  of  money- 
is  rec  ■'.  1  ii  hy  the  c  anty  corpora- 
tion a  •■■■  'he  jierio'.  fixed  hy  this 
article,  a  ires.;  apportionment 
must  be  made  and  transmitted  in 
the  same  manner  by  the  secretary- 
treasurer.  (Art.  940  amended.) 


683.  Les  taxes  imposées  pour  des 
fil. s  de  comté  en  vertu  d'un  rejrle- 
iiient.  d'un  procès- verbal  ou  d'un 
acte  de  répartition  se  rapportant 
à  Mil  procès-verbal,  on  fait  en  ver- 
tu de  l'article  697.  sont  perçues 
par  le  secrétaire-trésorier  ou  au- 
tres officiers  iiuinicipaux  à  ce  pré- 
posés de  chacune  des  municipalités 
locales  où  sont  situés  les  biens- 
fonds  imposables  affectés  au  paie- 
ment de  ces  taxes,  de  la  même  ma- 
nière que  les  taxes  imposées  pour 
des  fins  locales. 

l'n  état  de  ces  taxes  doit  être 
transmis  sans  délai  au  secrétaire- 
trésorier  de  la  corporation  locale. 

A  défaut  par  le  .secrétaire-tré- 
sorier de  la  corporation  locale  ou 
des  officiers  municipaux  à  ce  pré- 
l>osés.  de  prélever  ces  taxes  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  la  tran.s- 
mission  lie  cet  état,  le  secrétaire- 
trésorier  d\i  comté  possède,  pour 
le  prélèvement  et  la  perception  de 
ces  taxes,  tous  les  droits  et  pou- 
voirs qu'a  le  secrétaire-tré.sorier 
local  en  vertu  du  chapitre  qii.a.triè 
me  du  présent  titre  (articles  710- 
~2r>),  et  le  paiement  de  ces  taxes, 


683.  Taxes  imposed  for  county 
purposes  under  a  by-law,  '•pro- 
cès-verbal" or  act  of  apportion- 
ment in  connection  with  a  "pro- 
cès-verbal'', or  made  under  art- 
icle 697,  are  collected  by  the  sec- 
retary-treasurer or  other  munici- 
pal officers  apj)ointed  for  the  pur- 
pose by  each  local  municipality  in 
which  the  taxable  immoveable 
property  liable  for  the  payment  of 
such  taxes  is  situated,  in  the  same 
manner  as  taxes  imposed  for  local 
purposes. 

A  statement  of  such  taxes  nuist 
be  transmitted  without  delay  to 
the  secretary-treasurer  of  the  iocal 
corporation. 

In  default  of  the  secretary-treas- 
urer of  the  local  corporation  or 
the  nmnicipal  officers  appointed 
for  tlu'  purpose  of  levying  such 
taxes  within  two  months  after  the 
transmission  of  such  .statement,  the 
county  secretary  -  treasurer  pos- 
sesses, for  the  purpose  of  levying 
such  taxes,  all  the  powers  which 
the  local  secretary-treasurer  haa 
usider  chapter  fou"th  of  this  title, 
(arts.  710-725),  and  payment  of 
the   taxes  in   such   case  shall   be 
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fnit  i:ii  t)un';ni  tlu    iiiiuli'  iit  tlii'  oilico  of  the  county 
oii.'i-      (lu      (.•oiiit(''.    s:('ci'(>tiirv  -  treasurer.      (Art.    941 


1  ' 


anii'H( 


!(■(!.) 


684.  Toutes  les  tîiXes  lllllllicipil- 
les  iiiiposi'es  sur  des  liiciis  iinpo- 
siihlcs.  (loiveul  l'tre  i'i''parties  avec 
justice.  (rapi-("'s  le  riMe  ({'(''valua- 
tion eu  vjirueur.  sur  tous  les  biens 
assujettis  au  ])aiemeut  de  ces  ta- 
xes, eu  proi)orti(ui  de  leiu'  valeur 
imposable,  e'est-à-dii'e  de  la  va- 
leui'  ri''elle  pour  les  l)iens-t'ouds.  et 
de  la  valeur  estiiiu''e  ou  du  uion- 
taut  fixt''  dans  les  limites  de  l-;  loi 
par  la  eoi'poi-aîiou  locale  i)our  les 
biens  ou  les  persoinies  (pii  peuvent 
t"'ti-e  et  ont  (''t(''  di'elai'('es  impo- 
sables en  vertu  du  jii'ésent  code; 
saul'  le  cas  de  l'article  âol  ou  de 
toutes  autres  dispositions  spi'n-iii- 
les.  I  .Art.  !U2  amendé.) 

685.  Le>  r('pai"i itions.  tax(>s  on 
conti-iliUtions  nuinieipales  eu  nuiin- 
d 'oeuvre  ou  eu  mat(''riaux  sont 
touj(Uirs  ('(Uivei-tibles  en  diuiiers. 
apr»"'s  leur  .'cli(''ance.  par  une  réso- 
!iili(>n  du  conseil  aprt''s  avis  sp(''eial 
donn(''  aux  eouti-ibuables  intéres- 
sés, on  par  le  juircnuuit  d'un  tri- 
liunal.    I  Art.   !t4.')  aiiieinlé.  ) 


684.  .\11  mmiieipal  taxes  im- 
jxised  on  taxable  pi'operty  nuist 
lie  l'airly  apportioiu'd  aecoi'ding 
Xt)  the  valuation  roll   in  force,  on 

jail  property  liable  for  tlie  pay- 
i  ment  of  such  taxes,  in  proportion 
jto  its  taxable  value,  that  is  to  say. 
I  in  ])r()|)ort  ion  to  the  real  valiu^  of 

the  inuiioveable  property,  and  the 
'estimated  value,  or  the  oniaunt 
'  fixed  within  the  limits  prescribed 
i  by  law  by  the  local  corjioration, 
!  of  moveai)le  property  declared 
|taxal)le  or  tlie  pei'sons  who  may 
j  be  and  have  been  taxed  undei-  any 
I  provision  of  this  code,  savinj;  the 

case  mentioned  in  article  531.  or 

any  other  special  iirovisicui.  (Art. 

f)4'J  amended.) 

685.  ^Innicipal  appo'tionments. 
taxes  or  contributions  in  labour 
or  materi;ds  are  always,  after 
they  fall  due.  convertible  into 
nioin\v.  by  a  resolution  of  the  coun- 
cil, after  special  notice  to  the  rale- 
payei-s  interested,  or  by  the  judp- 
iTM'ut  of  a  court.  (.\rt.  94.")  anuMid- 
ed.l 


G86.    Dans   les   nuniicipalités  del      685.  In  town  or  village  nniniei- 
ville  ou  de  villatre  dont  la  iiojuila-  |  palities   in    which    the    population 

i  exceeds  ten  thousand  souls  accord- 
iiifî  1o  the  last   >reneral  censu.s.  or 


tioii  déliasse  dix  mille  âmes,  da 
près  le  dernier  recensement  fréiié- 
ral.  ou  un  recenseiiKUit  iiartieu- 
lier.  cei'tifié  par  le  maire  ou  le  se- 
cr'';aii'e-t résoi'ier.  les  taxes  desti- 
née-, à  payer  l'inlérét  di'  bons  mu- 
ni(  ipaux  ('mis  dans  le  but  de  sub- 
venir j;mv  trais  di'  coiistruet  io!! 
il  a(pu'din's  nu  de  canaux  souter- 
raii'>.    coMiiie    celles    destinées    a\i 


a  special  census  certified  by  the 
nuiyor  or  secretary-treasurer,  the 
taxe.s  destined  to  the  payment  of 
interest  on  nninieipal  bonds,  issued 
for  tlie  purjiose  of  providing  for 

f  Iw»       /.{^Cf  f^f  ../^»>  w;J  J.ll;.*  J  J.  i»       ^I^'»>*jT»._ 

woi-ks  or  uinliM'frrouin!  drains,  as 
Well  as  those  ilestined  to  the  pay- 
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liiiit'iiH'iit  (hi  l'omis  il'iitnortissc- 1  iiiciit  of  the  sinkiii^-t'iiiid  or  tho 
iiiciit  oil  ail  racliat  de  res  bons,  rodctiiptioii  of  sr  -li  bonds,  may 
piMivt'iit  "'tre  imjioséos  s'lr  la  va-  be  levied  ui)oii  tlii  mniial  revenue 
leur  ilii  revenu  annuel  des  biens-  of  tiie  .  vable  immoveable  i)rop- 
foiids  imposables,  affectés  ail  paie-  Crty  liable  foi-  the  |)a ymeiit  of  the 
'  '  '■  '  l'amortissement  :  .sinkinsr-fuiid  or  the  redemption  of 
'  '    '   '     siieli    bonds,    and    shall    be    levied 


aeeording     to   the    last    valuation 


ment    du    fond 

ou  au  raehat  de  ees  bons,  et  doi 

veut  être  prélevées  d'après  le  der- 

uitr  role  d'évaluation.  (Art.  640i.)  roll.  fAr?.  640i.) 

687.  Les  taxes  ])orteiit  intérêt  à  !      687.    Taxes   bear   interest    fi'oiu 

dater  de  l'expiration  du  délai  ]>en-  tlie  expiration  of  the  delay  during 

daiit     lequel     elles    doivent      être  wliieli  tliey  oufrht  to  be  paid,  witli- 

payées,  sans  qu'il  soit   nécessaire  out   its  being  necessary   for  such 

qu'une  demande  spéciale  soit  fai-  purpose  that  a  special  demand  of 

te  à  cet  effet.  Il  n'est  pas  au  pou-  iiaymeiit    be    made.    Neither   the 

voir   du    conseil    ou   des   offitders  council  nor  any  municipal  officei- 

iiiunieipaux  de  faire  remise  de  ces  can  remit  such  interest.  (Art.  974 

intérêts.   (Art.  947  amendé.)             i  amended.) 


688.  Toutes    taxes   municipales 
iiiil>osées  sur  un  terrain   peuvent 
être  réclamées,  aussi  bien  de  l'oe- 
eu|iaiit   ou  autre  possesseur  de  ce  j 
lei'rain   que   du   propriétaire,     de  j 
même  (jue  tout   acquéreur  subsé-  [ 
(pient    de    ce    terrain,    lors    même  \ 
(pie  tel  occujiant,  possesseur  ou  ae-  j 
(piéreiir  n'est  pas  inscrit  sur  le  rô- 
le d'évaluation.  (Art.  948.) 

689.  (Quiconque,  n'étant  pas  pro-  ■ 
priétaire,  paie  les  taxes  municipa- 1 
les  imposées   à   raison   du    terrain  i 
qu'il  occupe,  est  subrogé,  sans  au- ! 
tre    formalité,    aux    privilèges    de] 
la    corporation      contre    les    biens,' 
meubles  et  immeubles,  du  proprié-  ; 
taire,  et  peut,  à  moins  de  conveii- ' 
tion  contraire,  retenir  sur  le  prix 
ilu  loyer,  ou  sur  toute  autre  som- 
m(>  (pi 'il  lui  doit,  ou  recouvrt'r  de 
lui  par  action  personnelle,  le  mon- 


ijti 


tcrêt  et  frais.  (Art.  949.) 


rii    capiîjd.    îii 


688.  Ail  municipal  taxes  imposed 
on  any  land  may  be  collected 
from  the  occupant  or  otli'M-  pos- 
sessor of  such  laud  as  well  as 
from  the  owner  thereof,  or  from 
any  subseciuent  jiurchaser  of  such 
land,  even  when  such  occupant, 
possessor  or  purchaser  is  not  en- 
tered on  the  valuation  roll.  (Art 
948.) 

689.  Any  jierson,  not  being  the 
owner,  who  pays  municipal  taxes 
imposed  by  reason  of  the  land 
which  he  occiij)ies,  is  subrogated 
witliout  other  formality  in  the 
privileges  of  tlie  corporation  on 
the  moveable  and  inimoveal)le 
property  of  the  owner,  and  may, 
unless  there  is  an  agreement  to  the 
contrary,  withhold  from  the  rent 
or  from  any  other  debt  which  he 
owes  him,  or  recover  from  him  by 
i'er.soi:al  action,  the  «mount  which 
he  has  paid  in  principal,  inter«st 
arid  costs.  (Art.  949.) 
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690  Los  anvragos  ,ie  tax,.s  n.u-  690.  Arrears  of  municipal  taxes 
ii.eij.ales  so  presonvent  par  trois,  aro  ,)rosoril„Hl  hv  throe  rears 
ans.  Ce  te  .lisposition  est  sujette  This  i)rovision  is'subiect  to  the 
;'  ,!;P/;''r"*;?",  ^>''«  f/ticles  2267  application  of  articles  2267  and 
<'t  22/0  du  Code  civil.  (Art.  900  2270  of  the  Civil  Code.  (Ar.  900 
«•"'""'I''-'  'amended.)  V^k.  ...u 


691.  Le  conseil  local  doit,  sur  la 
réquisition  des  commissaires  ou 
dos  .syndics  d'écoles  de  toute  mu- 
nicipalité .scolaire  située,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  les  limites  de 
la  municipalité  locale,  accepter  le 
rôle  ou  un  extrait  certifié  du  rô- 
Il  de  perception  pour  les  écoles, 
présenté  par  eux,  et  ordonner  au 
secrétaire-trésorier  de  faire  la  per- 
ception d*-  ces  taxes  de  la  même 
manière  et  on  même  temps  que 
les  taxes  municipales.  (Art  9.5"^ 
et  S.  R.,  1909,  art.  2867  combinés 
et  amendés.) 


691.  The  local  council  must,  on 
the  requisition  of  the  school  com- 
missioners or  trustees  of  any 
school  municipality  situated  in 
whole  or  in  part  within  the  local 
,  municipality,  accept  the  scliool  as- 
iscssmont  roll  or  the  certified  ex- 
tract therefrom,  presented  by 
thorn,  and  order  the  socretary- 
l..>asurer  to  collect  such  taxes  in 
the  same  manner  and  at  the  same 
time  as  municipal  taxes.  (Art 
9r)2  and  R.  S..  1909.  art.  2867  com- 
bined and  ameridod.) 


692.  Les  taxes  prélevées  par  lai  692.  Taxes  levied  bv  the  local 
corporation  locale  pour  les  tra-  corporation  for  pubHc  works  ,n 
vaux  publics  dans  chacun  des  can-  each  of  the  towiships  unTted  Ô 
tmus  réunis  pour  former  une  muni- j  form  a  distinct  local  munie  palitv 

(art  cles 'Tc,T[  '^"  T^'  '^?^^' "T^^)' ««-^  ^'^P^'Hl^-d.  less  the  costs 
d  d        on  i^S^ir^jLl'^'T!!!!'"^  ?«"-*-"  -''  of  management, 


deduction  faite  des  frais  de  per 
ception  et  d'administration,  dans 
le  canton  où  elles  ont  été  préle- 
vées, à  moins  que  la  corporation 
du  comté  n'en  ordonne  autrement 
(Art.  9.').3  amendé.) 

CHAPITBE  DEUXIEME 
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n  the  townships  in  which  such 
taxes  were  levied,  unless  the  coun- 
ty corporation  otherwise  orders 
(Art.  953  amended.) 


CHAPTER  SECOND 

-NON  TA.\.\BLK    PROPERTY 


sabS.^*"'^  ''"'"  ^''"'  "'"'   '"'P--'      **^-  '^^'^  fo'îowing  property  is 
Ç-  .,  '  not  taxable: 

a.  Les  propriétés  appartenant  à  1     a.  Property   belonging  to     His 
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Sa  Majesté  on  tenues  en  fidéicom- 
inis  pour  son  usage,  celles  possé- 
dées ou  occupées  par  la  corpora- 
tion de  la  municipalité  où  elles 
sont  situées,  les  édifices  où  se 
iennent  les  Cours  de  circuit  et  les 
bureaux  d'enregistrement; 

1).  Celles  possédées  ou  occupées 
par  le  gouvernement  fédéral  ou 
provincial,  ou  qui  leur  appartien- 
nent ; 

e.  Celles  appartenant  à  des  fa- 
briques ou  à  des  institutions  ou 
corporations  religieuses,  charita- 
bles ou  d'éducation,  ou  occupées 
par  ces  fabriques,  institutions  ou 
corporations,  pour  les  fins  pour 
lesquelles  elles  ont  été  établies,  et 
non  possédées  par  elles  unique- 
ment pour  en  retirer  un  revenu  ; 

d.  Les  cimetières,  les  évêehés, 
les  ]»resbytères  et  leurs  dépen- 
dances; 

(\  Toutes  les  propriétés  appar- 
tenant à  des  compagnies  de  che- 
min de  fer.  recevant  ou  pouvant 
recevoir  une  subvention  du  gou- 
vernement de  la  province,  pour 
une  période  de  vingt  ans,  à  comp- 
ter (îe  la  date  du  premier  paiement 
en  acompte  de  la  subvention; 

f.  Tontes  maisons  d'éducation 
qui  ne  reçoivent  aucune  subven- 
tion de  la  corporation  de  la  muni- 
cipalité où  elles  sont  situées  ainsi 
que  leurs  dépendances  et  les  ter- 
rains sur  lesquels  elles  sont  éri- 
gées : 

g.  Toutes  les  propriétés  appar- 
tenant aux  .sociétés  d'agriculture 
et  d'horticulture,  ou  spécialement 
employées  par  ces  sociétés  pour 
des  fins  d'exposition. 


Majesty  or  held  in  trust  for  his 
use,  property  owned  or  occupied 
by  the  corporation  of  the  munici- 
pality in  which  it  is  situated,  and 
the  buildings  in  which  the  Circuit 
Courts  are  held  and  registry  offi- 
ces are  situated  ; 

b.  Property  owned  or  occupied 
by  the  Federal  or  Provincial  Gov- 
ernment ; 

c.  Property  belonging  to  "fa- 
briques", or  to  reli'^ious,  charit- 
able or  educational  institutions  or 
corporations,  or  occupied  by  such 
"fabriques",  institutions  or  cor- 
porations for  the  ends  for  which 
they  were  established,  and  not 
possessed  by  them  solely  to  derive 
a   revenue   therefrom  ; 

d.  Burial-grounds,  bishops'  pal- 
aces, parsonage  houses,  and  their 
dependencies  ; 

e.  All  property  belonging  to 
anj'  railway  company  receiving  a 
subsidy  from  the  Provincial  Gov- 
ernment, for  the  period  of  twenty 
years  from  the  date  of  the  first 
payment  on  account  of  the  sub- 
sidy ; 

f.  All  educational  instiutions 
which  do  not  receive  a  grant  from 
the  corporation  of  the  municipal- 
ity in  which  they  are  situated,  as 
well  as  their  dependencies  and  the 
land  on  which  they  are  erected; 

g.  All  property  belonging  to  or 
used  specially  for  exhihitin??  pur- 
poses by  agricultural  or  horticul- 
tural societies. 


if  rj 
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»j94.  1.  Lt«s  pioprit'tain-s  et  les  oc- 
iMipants  lies  iimiu'iiblcs  iiii'iitioiuir'.s 
(laiis  los  parayrraplics  c.  d.  c,  f.  <r 
(!•'  l'article  tjf):}  sont  iiéamiioiiis 
tenus  aux  travaux  d "entretien  sur 
les  eheniins  de  front  situés  en  faee 
de  ces  liiens  dans  les  nninieipali- 
tes  locales  oi'i  ces  elieniiiis  ne  sont 
pas  î'i  lacharire  et  aux  frais  de  la 
eorpoi'ation.  en  tout  ou  en  j)artie, 
coiilonnénient  aux  dispositions  du' 
présent  eode. 

I!  eu  est  (le  Miêirie  ))our  les  tra- 
vaux des  i)outs  et  eours  d'eau  du 
découvert,  des  {■os.>és  de  lipiie  e! 
(les  .-lôtures  de  ligne  dépendant 
de  ces  terrains. 

-■    Les    imnieui'Us      mentionnés 
dans  les  [uira^'raplie.s  e.  d.  e.  f.  et 
fï  lie  Tarliele  fîM.  sont  cependant 
iinposaliles  pour  l'éclairapje  public, 
|>our  l'aeliat  et  l'entretien  des  ap- 
pareils   destinés    à    cOMd)attre     les 
incendies    et    pour    la    eonsoinina- 
tion  de  l'eau,  ils  sont  aussi  inij)o- 
sahles  pour  l'ouverture  et  l'entre- 
tien  des   ehendns,   j)onts   et    cours 
«I  ciiu.   quand   ees   travaux   sont    à 
la  eluuj,'e  ,.r  aux  frais  de  la  cor- 
poratu)!!.    en    tout    ou    en    partie 
J'ourvu    (|ue   l.-s   travaux   (l'ouver- 
tur.'   ou    d'entreti.'u.    sur    les   che- 
mins, ponts  et  eours  d'eau  dépen- 
dant  (le  ees  iiiuneuMes  soient   as- 
'^iiin-s  [.ai'  la   coiporation. 

l'oiir  !(•>,  fins  du  présent  para- 
t'rai;lie.  la  valeur  réelle  seule  du 
terrain  est  eoiisi<lérée.  iionol-stant 
!'■>•  dispositions  de  l'article  TmR 
|""i''  'tal.lii'  la  tax(  iiuposahle  sur 
I'  -  iiiiiiieuMes  mentionnés  dans  les: 


694.    1.    The    owners   and    occu- 
pants    of    iinnioveal)le     property 
mentioned   in   |)arajjrai)hs  e.   d.   è 
t.  s  of  article  693  are  nevertheless 
liahle    for   works   of   repair   upon 
the   front  roads  situated  opposite 
such  property,  in  the  local  muui- 
ci.oalitn's  wherein  .such   roads  are 
Mot.    in   whole   or  in  i)art.   in   ae- 
i-ordance   with    any   provision    of 
this  code,  at  the  ccsts  and  cliar- 
^'c  of  the  corporation.  They    are 
also   liable   for  work   on   bridges, 
water-courses,   clearances,   bound- 
ary ditches  and  fences,  belon^ius 
to  such  lands. 


-    llie   immoveables   mentioned 
111  paragraphs  e,  d,  e,  f,  g,  of  art- 
I'-lc  (]'»:}  are  nevertheless,  taxable 
tor   public   lighting,   for   the    pur- 
ehase     and     maintenaTuc  of  fire- 
li^'iitmg   apparatus    and    for    the 
payment    for    the    use    of    water 
llK'y   are     also     taxable    for  the 
opening  and  maintenance  of  roads 
l»ridg<>s   and    water-pourses,   when 
such    works   are.    in   whole   or  in 
part,   at   the  costs  and  charge  of 
the     corjioratioii.     provided     that 
Mich   work  of  opening  and  main- 
tcning    such    roads,    bridges    and 
water-courses    acce.ssorv    to    siieh 
""inoveables    is    assumed    bv    the 
cor|)oration. 


paraL'ranlii's  e.  ■!. 

ti'-lc   tm.    !.\rt.    7l:{  aimmdé.i  "'"   d 


ar- 


I'or  the  iMirposes  of  this  [)ara- 
srraph,  only  tin-  ival  value  of  the 
land  IS  to  be  considered  n.  twith- 
stjindmg  the  provisions  of  article 
(>.»(>.  in  order  to  determine  the  tax 
payable  ui)on  any  of  the  immove- 
.iblrs  Hifiuioiied  in  parai,'ra[)lis  c 
il.  •'.  f.  n  of  a-icle  (j'Xi.  ,  Art.  713 
iimended.  ) 


*r 


TAXKS    KT    I'KRMIS 

CHAPITRE  TROISIEME 

I>K   L'IMPOkSITION    dkh  ta.nks 


309 


CHAPTER  THIRD 

IMPOSITION'    0^'    TANKS 


695.  Toutes  taxes  sont  imposées 
par  rèfflenieiit  ou  procès-verbal, 
sauf  dans  les  eas  autrement  ré- 
glés.   (Xouveau.) 

696.  Toute  corporation  locale 
peut  imposer  et  prélever  annuel- 
lement dans  les  limites  fixées  par 
le  présent  code,  par  voie  de  ta- 
xation directe,  sur  tous  les  biens 
imposables  et  les  personnes  qui 
peuvent  être  taxées,  ou  seulement 
sur  to\is  les  biens-fonds  imposables 
lie  la  municipalité,  toute  somme 
de  deniers  nécessaire  pour  ren- 
contrer les  dépenses  dadminis- 
tnMioM.  0)1  pour  un  objet  spécial 
<pieleoiif|ue  dans  les  limites  de  ses 
attribution.s. 

l'ne  corporation  de  comté  pos- 
sède les  mêmes  pouvoirs,  uuiis  la 
taxation  directe  ne  peut  être  exer- 
cée (pi,.  Mil-  les  biens-fonds  impo- 
.sables.   (Art.  489  amendé.) 

697.  Toute  corporation  locale 
l'eut  imjjoser  et  prélever  annuelle- 
ment (jaiis  les  limites  fixées  par 
le  présent  code,  par  voie  de  taxa- 
tion dircite.  sur  tous  les  biens  im- 
posables, ou  seulement  sur  les 
biens -fonds  imposables  des  per- 
sonnes (pli,  dans  l'opinion  du  con- 
seil, sont  intéressées  dans  un  ou 
vrasre  public  sous  la  directio!!  i]-.^ 
la  eorporatior,  ou  (pii  bénéficient 
de  tel  .uvrage.  toute  somme  de  de- 
niers  nécessaire   pour  subvenir  à 


695.  Ail  taxes  are  imposed  by 
b.v-law  or  "procès  verbal",  except 
in    cases   otherwise   provided   for. 

(New.) 

696.  Every  local  corporation 
may  impose  and  levy  annually, 
within  the  limits  determined  by 
this  code,  by  direct  taxation  on 
all  taxable  property,  and  persons 
who  may  be  taxed,  or  only  ou  all 
the  taxable  immoveable  property 
of  the  municipality,  any  sum  of 
money  recpiired  to  defray  the  ex- 
penses of  administration,  or  for 
any  special  purpose  whatever, 
within    its  .jurisdiction. 


A  county  corporation  has  the 
same  powers,  but  direct  taxation 
may  be  levied  only  on  taxable  im- 
moveable property.  (Art.  489 
amended. 

697.  Every  local  corporation 
may  impose  and  levy  annually, 
within  the  limits  determined  by 
this  code,  by  means  of  direct  tax- 
ation on  all  the  taxable  property, 
or  only  on  the  taxable  immove- 
able property,  belongins  to  those 
pensons,  who  in  the  opinion  of  its 
council,  are  specially  interested  in 
=Mi.v  prtbhv  work  uiuicr  the  con- 
trol of  the  corporation,  or  oelong- 
iiifj  to  those  who  specially  benefit 
by  such  work,  all  sums  of  monev 
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la  constnictioii  it  à  roiitrcticn  <lt> 
cet  oiivraK'  • 

I'lio  corporation  de  coiiit'''  pos- 
sède les  inêines  pouvoirs,  mais  la 
taxation  directe  ne  peut  être  ex- 
erct'-e  ((ue  sur  les  biens-fonds  im- 
posables.   (Art.   490   amendé.) 

698.  Toute  corporation  locale 
peut  imposer  et  prélever  annuel- 
lement, sur  tout  fonds  de  mar- 
chandises ou  tous  effets  de  com- 
merce tenu  par  des  marchands 
ou  commerçants  et  exposés  en  ven- 
te dans  des  magasins  ou  gardés 
dans  des  voûtes,  entrepôts  ou  han- 
gars :  sur  tout  clos  ou  dépôt  de 
bois  brut,  scié  ou  manufacturé,  et 
sur  tous  elos  ou  dépôt  de  charbon 
ou  de  tous  autres  articles  de  com- 
merce gardés  pour  la  vente — une 
taxe  n'excédant  pas,  dans  aucun 
cas,  en  totalité,  un  dixième  d'un 
pour  cent  sur  la  valeur  moyenne 
estimée  desdits  fonds  de  marchan- 
dises ou  autres  effets  de  commer- 
ce. (S.  R..  1909.  art.  5732  amendé.) 

699.  Toute  corporation  locale 
peut  imposer  et  prélever  annuel- 
lement les  taxes  ci-après  désignées 
sur  les  personnes  suivantes  : 

1.  Sur  tout  locataire  qui  paie 
loyer,  une  taxe  n'excédant  pas 
cinq  centins  par  piastre,  sur  le 
montant  de  son  loyer; 

2.  our  tous  les  habitants  mâles, 
«gés  de  vingt  et  \iu  ans,  résidant 
dans  la  municipalité  et  non  autre- 
liiont  taxés  en  vertu  du  présent 
code,  une  taxe  n'excédant  pas  une 
pi.istre,  (Art.  ^^.^4  ot  S.  R.,  1909, 
art.  ôTIU  combinés  et  aiuendés.) 

700.  Une  corporation  locale  peut 


re((uired  for  the  construction  and 
maintenance  of  such  work. 

A  comity  corporation  has  the 
same  powers,  but  direct  taxation 
can  be  levied  only  on  taxable  im- 
moveable property.  (Art.  490  a- 
mended.) 

698.  Every  local  corporation 
may  impose  and  levy  annually  ou 
all  the  stock  in  trade  or  goods 
kept  by  merchants  and  dealers 
and  exposed  for  sale  in  shops,  or 
kept  in  vaults,  warehouses  or 
store-houses;  on  all  yards  or  de- 
pots for  rough,  sawn  or  manufac- 
tured wood  or  lumber,  and  on  all 
yards  or  depots  for  coal  or  Qther 
articles  of  commerce  kept  for 
sale,  a  tax,  in  no  case  exceeding 
in  the  aggregate  one-tenth  of  one 
per  cent  on  the  estimated  value  of 
such  stock  in  trade  or  other  art- 
icles of  commerce.  (R.  S.,  1909, 
Art.  r)732  amended.) 


699.  Every  local  corporation 
may  impose  and  levy  annually  the 
taxes  hereinafter  mentioned,  upon 
the  following  persons: 

1.  Upon  every  male  person  w^ho 
pays  rent,  a  tax  not  exceeding  five 
cents  in  the  dollar  upon  the 
amount  of  his  rent; 

2.  Upon  every  male  person, 
twenty-one  yoars  of  age,  residing 
in  the  municipality  and  not  other- 
wise taxed  under  this  code,  a  tax 
not  exceeding  one  dollar.  (Art. 
584  and  R.  S..  1909,  Art.  5734  com- 
bined and  amended.) 

700.  Every     local     corporation 
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iiiiltos.-r  ct  pr  lovor  fcrtaitis  droits 
;imiii(ls  oil  taxes  sur  tons  coinnier 
I'cs.  inaiHifactiiivs.  établissements 
linanciers  on  oomniereianx.  ocen- 
pations,  arts,  professions,  métiers, 
on  moyens  de  profil  et  d'existen- 
ce, exercés  on  exploités  par  une 
ou  des  personnes,  sociétés  on  cor- 
porations, dans  la  municipalité, 
pourvu  que  ces  droits  ou  taxes 
n'excèdent,  dans  aucun  cas.  en 
totalité,  la  somme  de  cent  pias- 
ti'cs. 

Ces  droits  ou  taxes  peuvent  être 
plus  élevés  pour  les  personnes  qui 
ne  résident  pas  depuis  douze  mois 
dans  la  municipalité  que  pour  cel- 
les qui  y  résident.  (Arts.  582, 
r)82a  et  710  et  S.  R.,  1909,  art. 
5735  combinés  et  amendés.) 

701.  Le  montant  de  ces  droits 
ou  taxes  est  fixé  et  déterminé  par 
règlement.  Le  montant  ainsi  fixé 
peut  être  différent  pou  chaque 
classe  d'affaires,  de  con.  nerces, 
de  métiers,  de  professions,  d'oc- 
cupations, d'arts  ou  moyens  de 
profit  ou  d'existence.  (Nouveau.) 

702.  Il  est  prohibé  à  une  corpo- 
ration de  prélever  des  taxes  sur 
un  commis-voyageur,  prenant  des 
commandes  ou  vendant  des  mar- 
chandises ou  autres  articles  sur 
échantillon,  catalogue  ou  liste  de 
prix,  ou  d'obliger  quelqu'une  de 
ces  personnes  à  prendre  une  licen- 
ce de  telle  corporation,  et  ce,  no- 
nobstant toute  disposition  con- 
traire contenue  dans  quelque  sta- 
tut. (S,  R.,  1909,  art.  5932  amen- 
dé.) 

703.  Toute  taxe,  imposée  en  ver- 


may  impose  ajul  levy  certain  an- 
nual dues  or  taxes  on  ail  trades, 
manufactures,  financial  or  com- 
mercial establishments,  occupa- 
tions, arts,  professions,  callings 
or  means  of  earning  a  profit  or 
livelihooi!.  'arried  on  or  followed 
by  one  or  more  persons,  firms  or 
corporations  ir.  the  municipality, 
provided  that  such  dues  or  taxes 
do  not  exceed  in  the  aggregate,  in 
any  one  case,  the  snm  of  one  hun- 
dred dollars. 

Such  dues  or  taxes  may  be  high- 
er for  persons  who  have  not  resi- 
ded in  the  municipality  for  twelve 
months,  than  for  persons  who  res- 
ide therein.  (Arts.  582.  582a.  and 
710,  and  R.  S..  1909.  Art.  5735 
combined  and  amended.) 

701.  The  amount  of  such  dues 
or  taxes  is  fixed  and  determined 
by  by-law.  The  amount  thus  fixed 
may  be  different  for  each  class  of 
business,  commerce,  trade,  profes- 
sion, art,  occupation,  calling  or 
means  of  earning  a  profit  or  live- 
lihood,      ow.) 

702.  Xevertheless.  no  corpora- 
tion may  levy  taxes  upon  any  com- 
mercial traveller  soliciting  orders 
or  selling  merchandise  or  other 
articles,  by  sample,  catalogue  or 
price-list,  nor  oblige  any  such 
persons  to  take  a  license  from 
such  corporation,  notwithstanding 
any  provision  to  the  contrary  in 
any  statute.  (R.  S.,  1909,  art.  5932 
amended.) 


703.  Every  tax  imposed  under 
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til  ii<'  l'article  700.  peut  être  im- 
posri'  et  prélevée  sons  forme  de 
permis  ou  lieeiiee.  et  alors  cette 
taxe  est  payable  aiinueliemeiit. 
aux  dates  et  eoiiditioiis  et  avee  les 
rostrietioiis  (pie  le  conseil  déter- 
miiH  .  (S.  H..  190».  art.  .IT.'SG  amen- 
dé.) 


article  700  nuiy  lie  imposed  and 
levied  in  the  form  of  a  ])ermit  or 
license;  and  tliereupon  siieli  tax 
shall  he  payahie  annually,  at  such 
tinu'  and  under  such  conditions 
ami  with  such  restrictions  as  the 
council  may  determine.  (H.  S. 
190!),  Art.  rûM  amended.) 

704.  The  ajiportionment  of  the 
taxes  authorized  by  this  code,  in 
the   case   of  persons   or   moveable 

,.,„„-      •  ,,  . .property   declared   to   be   taxable. 

l.ms   imi.osables     n  autorise    pas   does  not  authori/.e  the  imposition 
""':A'"I??^'*'""  f'".^  considérable,  I  of  a   larger   amount,    in    the    ag- 


704.  La  répartitioi,  des  taxes 
dont  rim|)osition  est  autorisée  par 
li'  [irésent  code,  (luand  il  s'ajrit  de 
personnes  ou  de  biens  meubles  dé- 


on  totalité,  (pie  celle  fixée  par  les 
règlements  adoptés  en  vertu  des 
articles  698.  69!».  700.  701  et  703 
I)ar  la  corporation  locale. 

Le  produit  de  la  taxe,  de  la  li- 
cence ou  du  permis,  selon  le  cas. 
forme  partie  du  fond.s  général  de 
la  corporation  locale  qui  peut  en 
disposer  .suivant  la  loi.  (Nouveau.) 


705.  Tout  charretier  ou  roulier 
I>iiblic.  licencié  comme  tel  dans  la 
municii)alité  locale  oi;  .1  est  domi- 
cilié. i)eut  transporter  des  effets 
qui  proviennent  de  cette  munici- 
J>alité.  ou  voiturer  des  personnes 
qui  en  viennent,  dans  toute  autre 
mniiicii)alité  locale,  érigée  en  ver- 
tu d'une  loi  (pieleonque.  sans  v 
IKi.ver  de  licence  ou  de  taxes  A 
raison   de   ce  transport. 

Il  peut  aussi,  sans  être  tenu  de 
l)rendre  d'autre  licence  ou  de 
payer  d'autre  taxe,  transporter 
dans  la  municipalité  locale  où  il 
est  licencié  des  effets  on  des  per- 
sonnes venant  d'une  antre  muni- 


gregatc.  than  that  fixed  by  by- 
laws passed  by  the  local  corpora- 
tion under  articles  698,  699,  700, 
701  il!  '  703. 

T'u>  ceeds  of  the  tax.  licen- 
se or  permit,  as  the  case  may  be, 
foim  part  of  the  general  fund  of 
the  local  corporation,  which  may 
dispose  of  the  same  accordini»  to 
law.  (New.) 

705.  Every  carter  or  common 
carrier,  licensed  as  such  in  the 
local  inunicii)ality  in  which  he  is 
domiciled,  may  conv(\v  any  art- 
icles takc'i  from  such  municipal- 
ity, or  drive  any  per.son  going 
fherefroiii,  into  any  other  munici- 
pality erected  under  any  law  what- 
soever, without  having  to  pay 
thei'ein  for  any  license  or  tax  on 
■iceount   of  such  conveyance. 

ITe     may    also,    without     being 
'ini.pil  to  take  ont  any  other  lieen- 

'■'"  "''  ■"  i^'iy  iiîiV  ât];:r  t;i.X.  conVPV 

'Pto  the  local  inunieinality  where- 
■'1  be  is  licensed  fonds  or  persons 
'•■iiiiiifr    from    any    other    ninnici- 


«?5Bi         '" 


TAXI'S    KT    I'KRMIS 


313 


oipalité  t'Tij?t'-.'  (Ml  vertu  d'une  Ui 
quelconque. 

Ku  l'abseuee  de  reRK'nieiil  eon- 
eernaiit  les  charretiers  ou  rou- 
tiers publics,  le  conseil  peut  don- 
ner à  tout  charretier  ou  roulier 
publie,  domicilié  dans  la  munici- 
palité locale,  un  pennis  qui  lui  as- 
sure les  droits  conférés  par  les  dis- 
I)Ositions  du  présent  code.  (Art. 
583  amendé.) 


706.  En  sus  des  taxes  mention- 
nées dans  le  pré.scnt  chapitre,  la 
corporation  peut  aussi  imposer  les 
taxes  dont  le  prélèvement  est  au- 
torisé par  d'autres  dispositions 
du  présent  code.  (S.  R.,  1909,  art. 
^TSl  amendé.) 

707.  Toutes  taxes  imposées  en 
vertu  des  dispositions  qui  précè- 
dent .sont  payables  annuellement 
et  à  l'époque  fixée  par  les  règle- 
ments. (S.  R..  1909.  art.  iîTSS.) 

708.  Dans  le  cas  d'une  taxe  im- 
posée sur  une  société  commercia- 
le, à  raison  des  affaires  de  cette 
société,  la  taxe  peut  être  réclamée 
et  recouvrée  en  entier  de  tout 
membre  de  cette  société.  (S.  R., 
1909  art.  5744  amendé.) 


709.  La  corporation  peut  adop- 
ter les  rèfiflements  qui  sont  néces- 
saires pour  assurer  la  perception 
de  toute  taxe  imposée  en  vertu 
du  présent  chapitre.  (S.  R..  1909, 
art.  5745  amendé.) 


I)ality      erected      under    any    law 
wluitsoever. 

In  the  absence  of  any  by-law 
respecting  carters  or  common  car- 
riers, the  council  may  grant  to 
any  carter  or  common  carrier, 
douncileil  within  the  local  muni- 
eii)ality.  a  permit  which  secures 
to  him  the  rights  grantee»  by  the 
provisions  of  this  article.  (Art. 
5S.3  amended.) 

706.  In  addition  to  the  taxes 
mentioned  in  this  charter,  every 
corporation  may  also  impose  and 
levy  such  taxes  as  are  otherwise 
authorized  by  this  code.  (R.  S., 
1909,  Art.  5737  amended.) 


707.  Every  tax  imposed  under 
any  of  the  foregoing  provisions, 
shall  be  payable  annually,  at  the 
time  fixed  by  by-law.  (R.'s..  1909, 
Art.  5738.) 


708.  In  the  case  of  any  tax  im- 
posed on  any  commercial  firm  or 
lartnership,  in  respect  of  the 
business  of  such  firm  or  partner- 
ship, such  tax  may  be  claimed 
and  recovered  in  full  from  any 
member  thereof.  (R.  S.,  1909,  Art. 
5744  amended.) 

709.  The  corporation  may  pass 
«nch  by-îaw-5  as  may  be  MCccssary 
to  enforce  the  collection  of  any 
tax  imposed  under  this  chapter. 
(R.  S..  1909,  Art.  .5745  amended.) 
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701.  II  pst  dii  (h'voir  dii  secn'- 
tairo-tivsorior  do  toute  corpora- 
tion locale  (le  faire,  chaque  année, 
dans  le  mois  d'octobre  ou  en  tout 
autre  temps  fixé  par  le  eonseil.  un 
role  général  de  perception,  com- 
prenant toutes  les  taxes,  tant  gé- 
nérales que  spéciales,  alors  impo- 
sées, et  les  mentionnant  séparé- 
ment. 

Il  fait  aus.si  un  rôle  spécial  de 
perception  chaque  fois  qu'une  ta- 
xe sj)éciale  a  été  imposée  après 
la  confection  du  rôle  général,  ou 
chaque  fois  qu'il  en  reçoit  l'ordre 
du  conseil.  Ce  rôle  spécial  n'exis- 
te séparément  que  ju.squ'à  la  da- 
te fixée  par  le  conseil  pour  la  pré- 
paration du  rôle  général,  et  il 
doit  alors  être  compris  dan.s  le  rô- 
le général  nouveau  que  doit  pré- 
parer le  secrétaire-trésorier.  (S. 
R..  1909,  art.  .■)747  amendé.) 


711.    Tout    rôle    de    perception 
doit   contenir,   dans   des  colonnes  I 
différentes:  j 

1.  Les  nom  et  état  de  chaque 
propriétaire  contribuable  inscrit 
au    rôle   d'évaluation,    ou    le   mot' 


710.  The  secretary-treasurer  of 
every  local  corporation  must  make 
a  general  collection  roll,  each 
.vear,  in  the  mouth  of  October  or 
at  any  time  fixed  by  the  council, 
which  shall  include  all  taxes,  both 
general  and  special,  then  imposed, 
making  separate  mention  there- 
of. 

He    must   also   make   a   special 
collection  roll,  whenever  any  spe- 
cial  tax    has   been   impased'  after 
the    making    of   the    general    col- 
lection roll,  or  whenever  he  i.s  or- 
(lered    so   to   do   by    the    council. 
•Such  special  roll  shall  exist  as  a 
I  separate  roll  only  until  the  date 
j  fixed   by  the  council  for  the  pre- 
jparation  of  the  new  general  roll, 
I  "'id   it   must  then  be  included   in 
the    new    general    roll    which    the 
-'>"rot!,ry-treasurer  mu.st  prepare 
n    S..  1909.  Art.  .Î747  an-mded.) 

711.  Eve.  .'ollection  roll  must 
contain   in  different   columns: 

1.  The  name  and  .style  of  each 
proprietor  who  is  a  ratepayer  en- 
tered on  the  valuation  mil."  or  the 
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"iiicoiiuu",  si  le  proi)riétaire  est 
iiieoiiiiii  ; 

L'.  Les  nom  et  état  de  ehaque 
personne  qui  oceiipe  un  terrain 
imposable,  sans  en  être  le  pro- 
priétaire, si  elle  est  eonnue,  qu'el- 
le soit  inscrite  ou  non  sur  le  rôle 
dt- val  Mat  ion; 

H.  La  valeur  réelle  des  biens- 
fonds  imposables  de  ehaque  eon- 
tribuable; 

4.  Le  montant  du  loyer  payé  par 
les  locataires,  ou  la  valeur  annuel- 
le de  la  propriété,  s'il  s'agit  d'un 
occupant  ; 

5.  Le  montant  total  des  valeurs 
imposables  de  tout  contribuable; 

6.  Le  montant  de  tous  arréra- 
ges de  taxes  dûs  par  ehaque  con- 
tribuable; 

7.  Le  montant  des  taxes  paya- 
bles par  chaque  contribuable. 
(Art.  9.55  amendé.) 

712.  Si  une  propriété  a  été  omi- 
se du  rôle  d'évaluation  ou  de  per- 
ception pendant  un  certain  temps, 
elle  peut,  sur  le  rôle  de  percep- 
tion de  l'année  suivante,  être  char- 
gée i)our  les  taxes  de  l'année  alors 
courante  et  pour  les  arrérages  des 
années  pendant  lesquelles  elle  a 
'■té  ainsi  omise.   (Nouveau.) 

713.  Si  le  rôle  de  perception  est 
général,  il  doit  mentionner  en  dé- 
tail, dans  autant  de  colonnes  dis- 
tinctes, toutes  les  taxes  dsies  de- 
puis la  confection  du  dernier  rôle 
général  de  perception,  en  distin- 
guant les  taxes  locales  de  celles 
(|ui  ont  été  imposées  pour  des  fins 
(le  comté.  (Art.  956.) 


word  "unknown"  if  the  prop- 
rietor is  unknown  ; 

2.  The  name  and  style  of  every 
occupant  of  a  taxable  immove- 
able who  is  not  owner  thereof,  if 
such  occupant  is  known,  whether 
he  is  or  is  not  entered  upon  the 
valuation  roll; 

•i.  The  real  valin  of  the  taxable 
immoveable  property  of  each  rate- 
payer ; 

4.  The  amount  of  the  rental 
piiid  by  each  tenant,  or,  in  the 
eas>'  of  an  occupant,  the  annual 
valut    ùf  the  property; 

5.  The  total  value  of  the  th  s      ! 
property  of  each   ratepayer; 

t).  The  amount  of  arrears  of 
taxes  due  by  each  ratepayer. 

7.  The  amount  of  taxes  payable 
by  each  ratepayer.  (Art.  955 
amended.) 


712.  If  any  property  has  been 
omitted  from  the  valuation  or  col- 
lection roll  during  a  certain  time, 
it  may  be  held  liable,  on  the  col- 
lection roll  of  the  following  year, 
for  the  taxes  of  that  year,  as  well 
as  for  the  taxes  of  all  the  years 
during  which  it  was  thus  omitted. 
(New.) 

713.  If  the  collection  roll  is  gen- 
eral, it  must  set  forth  in  detail, 
in  as  many  distinct  columns,  all 
taxes  due  since  the  making  of  the 
last  general  collection  roll,  dis- 
tinguishing therein  local  taxes 
from  those  imposed  for  county 
purposes.  (Art.  956.) 
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714.  I^aiis  toiiti'  iimiiicipalité  lo- 
ciilc  où  il  a  t'tt'  iiii|)OS(''  (It's  taxes. 
I'll  Vertu  lies  articles  4()6  ct  (>!>S  et 
suivants,  le  seerétaire-trésorier 
doit  porter  au  rôle  général  de  per- 
ception, dans  la  eoloinie  des  noms 
des  eontrilnialilcN.  les  noms  et 
états  de  toutes  les  personnes  as- 
sujetties ;'i  ces  taxes,  et.  dans  di's 
colonnes  si'parées.  les  montants 
dus.    '  Art.  !'.")7  anu'udé.  ■ 

716.  Le  secrétairctrés<)rier  doit 
porter  Hu  rôle  (jénéral  de  percep- 
tion, et  percevoir  toutes  taxes  mu- 
nieijtales  payables  ou  converties 
en  deniers,  ordinairement  pcr- 
iMii's  par  d'autres  officiers  muni- 
cipaux, et  ilucs  ou  paval)les  sc-jt 
à  la  corporation,  soit  à  ses  offi 
ciers.  par  des  persoinu's  occupant 
des  hicns-fonds  imposal)les  dans 
la  municipalité,  pourvu  (|u'iui 
état  i-ertifié  rt  attesté  sous  ser- 
ment spécial  m  soit  transmis  au 
huieau  de  la  corporation  avant  la 
confection  du  rôle  général  i\r  per' 
ception.  «Art.  ît.")S  amendé.' 


714.  In  cvecy  local  municipality 
in  which  taxes  have  been  imj)oscd 
under  articles  406  or  698  and  fol- 
lowing, the  secretary-treasurer 
must  enter  on  the  general  collec- 
tion roll,  in  the  column  for  the 
names  of  the  ratepayers,  the  name 
iind  style  of  every  person  liable 
for  such  taxes,  and  in  >c|)ai'ate 
columns  the  amounts  due.  (Art. 
!i.')7  amended,  t 

716.  The  secretary  -  treasurer 
niu.st  enter  on  the  general  collec- 
tion roll  and  collect  all  municipal 
taxes  payable  in  or  convertod  in- 
to money,  ordinarily  collected  by 
otlnr  municipal  officers,  and  due 
or  payable  either  to  the  corpora- 
tion or  to  its  officers,  by  person.s 
occupying  taxable  innnovenbic 
jiroperty  in  the  munieipality,  pro- 
vided that  a  stat<-ment  certified 
and  attested  under  special  oath, 
be  transmitted  to  the  office  of  the 
cdi-poration  before  the  making  of 
the  general  collection  roll.  (Art. 
!tôs  airiended.  I 


■fr'-    > 


716.  I.,e  si-i-rétaire  -  Irésoi'ier. 
après  avoir  c(»mplété  le  rôle  ih- 
perc.|>tion.  donne  avis  public  |)ar 
lc(|uel  il  annonce  que  le  i-ôlc  )fé- 
néral  de  perception,  on  le  rôle  spé- 
cjal.  suivant  le  eas.  a  été  comjile 
té  et  est  déposé  à  son  bureau,  et 
il  rc(juiert  toutes  Icn  [.ersonnes 
suji'ttes  an  paiement  des  taxes  ou 
eomincs  y  mentionnées,  d'en 
payer  le  montant  à  son  buri'aii, 
dans  les  vingt  jours  oui  suivent  la 
publication  de  ,i-t  avis.  (Art.  WA).< 

717.   .\  rex|)iration  du  délai  de 
vingt   jours,  le  secrétaire  trésorier 


716.  The  secretary  -  treasurer, 
afti'r  having  completed  the  col- 
lection roll,  gives  public  notice 
by  which  he  announces  that  the 
general  c-ollcction  roll,  or  the  spe- 
cial niil,  as  ihe  case  may  lie.  lias 
been  '  nmplctcd  and  is  d(>posited 
at  his  office,  and  he  calls  upon 
ivcry  person  liable  foi-  the  pay- 
Micii!  of  the  taxes  oi-  sums  there 
in  mentioned,  to  pay  the  same  at 
his  office,  within  twenty  days 
aftci-  the   |iul(lication  of  such   no- 

;i:-t-.    :Art.    ÎHK}.  : 

771.   At   the  expiration  of  siudi 
delay  of  twenty  days,  the  secret 
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iloit.  par  lettre  repoinmaiidtV.  fai- 
ri'  lii  ilciiiiiiulc  (1«>  paifiiiciit.  do  tou- 
tes les  taxes  et  soiimies  île  deniers 
IMUti-es  an  rôle  de  perception  et 
non  eneore  per(;nes.  aux  person- 
m  s  (ihlijîées  de  les  payer. 

Telle  lettre  eontient  un  .'tat  dé 
tiiillr  des  sommes  dues  pai'  eux  et 
nn  avis  de  les  payer. 

Li-  .seerétaire-trésorier  a  droit 
n  vingteinq  eeutin.s.  frais  de  pos- 
te compris,  pour  eliaque  lettre  et 
avis  de  eompte.    (Art.   961   ameii- 


ary-trea.surer  tnnst,  by  registered 
lett  •.  make  a  demand  of  payment 
of  ail  taxes  and  sums  of  money 
entered  in  the  olleetion  roll  anil 
remaining  uiieolleeted.  from  the 
persons  liable  for  the  .same. 

Sueli  I'tters  must  contain  de- 
tailed statenuMits  if  the  sums  due 
by  them  and  notices  to  pay. 

The  secretary-treasurer  is  en- 
titled to  twenty-five  cents  inelud- 
iiijf  postage  for  each  letter  and  no- 
lice  of  account,  i  Art.  961  amend- 
ed.) 


SECTION   n 

I'K   l..\   SAISIi:   ET   DK   I.A    VENTE   1>EW   .MEIBLEH   POfR   DEFAI  T 
DE    l'Ai  EM  EST    DES    TA.XEH 


SECTION   n 

-EIZIRE  AND  SAI.K  OF  MOVEABLES  FOR   N0.\  I'AVMEXT  OF  TA.XEH 


718.  Si.  après  les  quinze  jours 
(|ui  suivent  la  demande  faite  en 
vi-rtu  de  l'article  717.  les  sommes 
dues  par  les  personnes  inscrites 
iui  rôle  de  perception  n'ont  pas 
•té  imyées.  le  seerétaire-trésorier 
|)eut  le.s  prélever  avec  dépens,  au 
moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente 
de  tous  les  biens  meubles  et  effets 
le  tell.'  personne,  trouvés  dans  la 
municipalité.  (  Art.  962.  i 


718.  If.  after  the  expiration  of 
the  fifteen  days  next  followinff 
the  denuind  made  under  article 
717.  the  sums  due  by  the  persons 
entered  on  the  collection  roll  have 
iu)t  been  paid,  the  secretary-treas- 
urer may  levy  upon  them,  together 
with  costs,  by  seizure  and  sale  of 
the  goods  and  idiattels  of  such 
persons  whi(di  may  be  fouinl  in 
th>    Miunieipality.    (.\rt.  962.' 


719.  Telle  saisn»  et  vente  sont  719.  Such  seizure  and  sale  are 
liutes  en  vertu  d  un  mandat  signé  made  luidcr  a  warrant  signed  by 
par  le  uuure  on  par  le  préfet,  sui-  the  nwivor  or  bv  the  warden  as 
'"•"   ''•  ''"s-  ithe  CH.;.  mav  be. 


<'e  mandat  est  adressé  à  un 
liuissier.  et  doit  être  exécuté  par 
' 't  officier  sous  son  serment  dof- 
l'ee.  d  après  les  mêmes  règles,  et 
soils  les  mêmes  responsabilités  et 
pénalités   qu'un    bref   d'exécution 


SiKdi  warrant  is  addressed  to 
the  bailiff,  and  must  be  executed 
bv  th|*t  officer  uîifier  hia  o;îî|i  of 
office,  according  to  the  same  rules 
and  under  the  same  responsibili- 
ties and  penalties  as  a  writ  of  ex- 
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"«1«'  bonis"  émis  par  la  ('our  de 
circuit. 

Le  maire  ou  le  préfet,  suivant  le 
cas.  en  donnant  et  en  signant  tel 
mandat,  n'encourt  personnelle- 
ment aucune  responsabilité  ;  il  agit 
sous  la  responsabilité  de  la  corpo- 
ration au  profit  de  laquelle  se 
fait  la  perception.  (Art.  963  amen- 
dé.) 

720.  Le  jour  et  le  lieu  de  la  ven- 
te des  meubles  et  des  effets  ainsi 
saisis  doivent  être  annoncés  par 
l'huissier,  par  un  avis  publie  don- 
né en  la  manière  prescrite  pour 
les  ventes  judiciaires  de  meubles. 

Ot  avis  doit  également  men- 
tionner le  nom  et  état  de  la  per- 
sonne <lont  les  biens  doivent  être 
vendus.  (Art.  964.) 

721.  Si  le  débiteur  est  absent, 
ou  s'il  n'y  a  personne  pour  ouvrir 
les  portes  de  la  maison,  armoires, 
coffres  et  autres  lieux  fermés,  ou 
s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  l'offi- 
cier saisis-sant  peut  être  autorisé, 
par  un  ordre  du  maire  ou  de  tout 
juge  de  paix  à  en  faire  l'ouvertu- 
re, en  présence  de  deux  témoins, 
avec  toute  la  force  requise,  sans 
préjudice  de  la  contrainte  par 
corps,  s'il  y  a  refus,  violence  ou 
autre  obstacle  physique.  (Art.  965 
amendé.)  i 

722.  La  .saisie  et  la  vente  ne  peu- 
vent être  su-spenducH  que  par  une 
opposition,  prise  à  la  Cour  de  ma- 
gistrat de  district,  ou  h  la  Cour 
Supérieure  suivant  le  montant  de 
la  saisie,  ou  A  la  Cour  de  circuit 
du  comté  ou  du  district.  Cette  op- 
pC!(:,i(!ri  aoit  être  aecuinpagnée 
d'un  ordre  de  sursis,  signé  par  le 
juge,  le  mhf;i8trnt  ou   le  greffier.  ' 


ecution    "de  bonis"  issued  by  the 
Circuit  Court. 

The  mayor  or  warden,  as  the 
case  may  be,  in  giving  and  signing 
such  warrant,  does  not  incur  any 
personal  responsibility;  he  acts 
under  the  responsibility  of  the 
corporation  on  whose  behalf  the 
collection  is  made.  (Art.  963 
amended.) 

720.  The  day  and  place  of  sale 
of  the  moveables  and  effects  so 
seized,  must  be  announced  by  the 
bailiff  by  public  notice,  in  th« 
manner  prescribed  for  judicial 
sales  of  moveables. 

Such  notice  must  aUo  state  the 
name  and  style  of  the  person 
whose  effects  are  to  be  sold.  (Art. 
964.) 

721.  !f  the  debtor  is  absent,  or 
if  there  is  no  person  to  open  the 
■loors  of  the  house,  the  cupboards, 
chesta,  or  other  closed  places,  or 
in  the  event  of  refusal  to  open 
the  same,  the  seizing  officer  may, 
by  order  of  the  mayor  or  of  any 
ju.stice  of  the  peace,  have  the 
same  opened,  in  the  presence  of 
two  witnesses,  with  all  necessary 
force,  without  prejudice  to  coer- 
cive imprisonment,  if  there  is  a 
refusal,  violence  or  other  physical 
obstacle.   (Art.  965  amended.) 

722.  The  seizure  aiul  sale  can  be 
suspended  only  u|>on  an  ojiposi- 
tion  issued  either  from  the  Dis- 
trict .Magistrate's  Court  or  from 
the  Circuit  Court  for  the  county 
<»r  district  or  from  the  Superior 
court,  according  to  the  amount  of 
the  seizure.  Such  opposition  must 
be  accompanied  by  an  order  of 
suspension   signed    by    the   judge, 
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Elle  est  rapportable  dans  les  huit 
jours  et  est  instruite  et  jugée  sui- 
vant les  règles  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  (Art.  966  amendé.) 


723.  Les  deniers  provenant  de 
la  vente  des  effets  saisis  sont  ap- 
pliqués par  le  secrétaire-trésorier, 
déduction  faite  des  frais  de  saisie 
et  de  vente,  au  paiement  des  som- 
mes portées  au  rôle  de  perception, 
avec  intérêt  et  frais. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a.  est  payé 
par  le  secrétaire-trésorier  à  la  per- 
sonne contre  laquelle  la  vente  a 
été  faite,  ou  est  retenu  par  lui.  au 
«•as  de  réclamation,  jusqu'à  ce 
<|iril  intervienne  une  décision  de 
la  cour,  sur  requête  à  cet  effet. 
Si  la  réclamation  est  admise  par 
le  défendeur,  les  deniers  sont 
payé»  au  réclamant  par  le  secré- 
taire-trésorier. (Art.  968  amen- 
dé. » 


the  magistrate  or  the  clerk.  It  is 
returnable  within  eight  days,  and 
is  tried  and  decided  according  to 
the  rules  of  the  Code  of  Civil  Pro- 
cedure. (Art.  966  amended.) 

723.  The  proceeds  of  the  sale  of 
the  effects  seized,  the  costs  of  seiz- 
ure and  sale  being  deducted  there- 
from, are  applied  by  the  secret- 
ary-treasurer to  the  payment  of 
the  amounts  which  appear  on  the 
collection  roll,  with  interest  and 
costs. 

The  surplus,  if  any,  is  paid  by 
the  secretary-treasurer  to  the  per- 
son whose  effects  were  so  sold,  or 
-s  retained  by  him,  when  a  claim 
is  made  against  it,  until  a  decision 
has  been  rendered  by  the  court, 
upon  petition  to  that  effect.  If  the 
claim  is  admitted  by  the  defend- 
ant, the  moneys  are  paid  by  the 
secretary-treasurer  to  the  claim- 
aut.  (Art  968  amended.) 


nonowm 

I'K    1>A   POfRSriTK    EX    RETOCVREMMENT   DE   TAXES   ET   DE    LA 

I'RODllTION    DE   l.A   RECLAMATION   DE  LA  CORPORATION 

AC  BCREAC   l>r  t»HKRIK  Of  AU  BUREAl'  DC   PROTO 

NOTAIRE,  LORH  D  TNE  VENTE  EN  JCHTICE 
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^<!  ITS     EOR     THE     H!-:(  OVERY     OF    TAXES     AND     KYLINO    OF     THE 

CLAIM     OF    THE    CORPORATION     IN     THE    SHERIFFS   OR 

TFIE    PROTHONOTARY'8    OFFICE,    WHEN    THERE 

HAH    BEEN    A    .IIDICIAL    HALE 


724.  Le  paiement  des  taxes  mu- 
nicipales, quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant, peut  être  aussi  réclamé,  au 
nom  <ip  ta  corporation,  par  une  ac- 
tion instituée  exclusivement  de- 
vant le  Cour  de  magistrat  de  dis- 


724.  The  payment  of  municipal 
taxes,  whatever  be  the  amount, 
may  also  be  recnvered  in  the  nam«» 
of  the  corporation,  by  an  action 
instituted  either  before  the  Dis- 
trict    Magistrate's    Court  or  the 
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triit  ou  1h  Cour  dt'  circuit  du 
poim-  ou  <lii  district.  (Art.  i)'»! 
ariHiidc.  ) 

725.  ('lia()Ut'  fois  qu'un  iiniiicu- 
hic  assujetti  au.x  taxes  municipa- 
les a  été  saisi  ot  vendu  par  auto 
rite  de  justice,  ou  est  l'objet  d'u- 
ne demande  de  ratification  de  ti- 
tre ou  en  expropriation,  le  secré- 
taire-trésorier doit  i)roduire  la  ré- 
clamation i\o  la  corporation,  en 
déposant,  dans  les  délais  requis, 
an  bureau  du  shérif  ou  du  pro- 
tonotaire, selon  le  cas.  un  état  dé- 
taillé de  cette  réclamation,  certi- 
fié par  le  maire  ou  pwr  lui-même, 
accompajîné  des  pièces  ju  tifica- 
tives  nécessaires.  (Art.  96!»  .tinen- 
dé.) 


Circuit    Court    of   the   county    or 
district.    (Art.   9.')!    amended.) 


725.  Whenever  any  immoveable. 
I  liable  for  the  payment  of  nnuiici- 
'  pal  ta.xes,  has  been  seized  and 
sold  under  authority  of  justice. 
or  IS  the  object  of  a  petition  for 
confirmation  of  title  or  for  ex- 
propriation, the  secretary-treas- 
urer must  produce  the  claim  of  the 
corporation,  by  fyling  within  the 
required  delay,  at  the  office  of  the 
sheriff  or  of  the  prothonotary.  as 
the  case  may  be.  a  detailed  .state- 
ment of  such  claim,  certified  cit lier 
by  the  mayor  or  by  himself,  to- 
>rether  with  the  necessary  vouch- 
ers. (Art.  969  amended.)  " 
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726.  Le  secrétaire-trésorier  de 
la  corporation  locale  doit  prépa- 
rer, dans  le  eours  du  mois  de  no- 
vembre de  chaque  année,  un  état 
nienfionnant  dans  autant  de  co- 
lonnes distinctes: 


726.  The  secretary-treasurer  of 
every  local  corporation  must  pro- 
pare,  in  the  course  of  the  month 
(if  .\ovend>er  in  each  year,  a  state- 
ment  showing?,  in  as  many  se-araie 
columns: 


iïSj,  ^ 
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1.  Les  noms  I't   états  de   toutes 
personnes  endettées  envers  la  cor 
porHtion   pour  taxes   municipales, 
tels  qii'in<liqiiés  au  rôle  (revalua- 
tion, s  "ils  y  sont  entrés: 

2.  Le  montant  de  foutes  taxes 
iininicipHles  restant  dues  à  la  cor- 
poration, par  chacune  de  ces  per- 
sonnes ou  par  des  jjersonncs  incon- 
nues ; 

■l  Le  montant  des  taxes  mu;ii- 
<i[>ales  dues   par  chacune   de  ces 
personnes  aux  officiers  de  la  cor-  ' 
poration; 

4.  Le  montant  des  taxes  scolai- 
res dues  par  chacune  de  ( es  per- 
sonnes,  jusqu'à  la  confection  de  | 
«et  état,  si  un  état  des  arrérajresj 
n  été  remis  à  temps  au  hureau  de  j 
lu  corporation,  par  le  secrétaire-! 
trésorier  des  commissaires  ou  s\  n  | 
dies  d'écoles  ;  '       I 


i  L  The  name  and  style  of  every 
person  indebted  to  the  corpora- 
tion for  municipal  taxes,  as  set 
forth  ill  the  valuation  roll,  if  en- 
tered therein  ; 

-'.  The  municipal  taxes  remain- 
ing due  to  the  corporation  by  each 
of  such  persons  oi-  by  persons  un- 
known; 


.).  Les  trais  de  |)ercepiion  dus 
par  ces  pci-soiuies; 

»>  I.,a  dési}fnatioii  i\v  tous  hiens- 
tonds  assujettis  au  paiement  des 
'axes   iiieiifionnées  dans  cet    état; 

7.  L.-  montant  )tal  de»  taxes  et 
d.'s  frais  affectan,  ces  l.i^_J  fonds, 
pour  des  fins  muiiiciiwies  ou  sco- 
laires; 

>*.  Tout  autre  rensei^fuenicnt  rc 
«plis  par  le  conseil  et  toute  reniar 
'P"'  ju»;ée  opportune. 

•et  état  .ioit  erre  soumis  au 
l'ouseil  cj  a|>|)rouvé  par  lui.  lArts 
•ill  et  .{72  eombinés  et  amendés,  1 


■i.  The  amount  of  mimicipal 
taxes  due  by  each  of  such  per- 
sons to  the  officers  of  the  corpo- 
ration ; 

4.  The  amount  of  school  taxes 
due  by  eaeli  of  such  persons,  up 
to  the  date  of  the  drawing  up  of 
such  statement,  if  a  statement  of 
such  arrears  has  been  lodged  in 
time  in  the  offiee  of  the  corpora- 
tion, by  the  secretary  treasurer  of 

I  the  school  commissioners  or  trusf- 

j  ees; 

!  •'».  The  costs  of  collection  due 
by  each  of  such  persons  ; 
i  fi.  The  description  of  all  im- 
moveable property  liabl.-  for  the 
payment  of  the  taxes  mentioned 
in  such  statement  ; 

~.  The  total     amount     of  taxes 
and  costs  affecting  such   immove 
able    property    for    municipal      or 
school  taxes. 

H.  .Ml  other  inCormation 
quired  by  the  council,  and 
other  opportune   remarks. 


re 
all 


î^iich  statement  must  be  sub- 
mitted to  the  council  and  approv- 
f>}  »>y  it.  f  Arts.  M71  an.l  .172  com- 
bined and  amended.) 

727.    Le   sc.    étairetrésorier    de!      727.  The  secretary-treasurer  of 

<"'  I  ordre  du  eonse.l.  doit  tra.is- i  ordered  by  the  council,  before  the 


32J     \  K\TK  I)i:s  IMMKIHI.KS  I'OI  K  KKKAIT   !.•  I'AIKMKNT  l»K  TAXKM 


Illettré,    avant    le    vingt ièiiie    jour 
(le  décenibre  île  eliaque  anui'-e.  aii| 
bureau  tie  la  eorporatioii  «lu  eoni- 
té.  un  extrait  de  eet  état  tel  qu'api 
prouvé  par  le  conseil,  eonteuant  : 

1.  Le»  noms  et  qualités  tie  tou- 
tes les  persoiuies  endettées  ponr| 
Its  taxes  innnieipalts  ou  seolaiiesj 
iniposé'>s  sur  des  hiens-foiids  pos- 

sétlé»  on   occupés   par  ces   person- 

i 
nés; 

2.  La  dt'siffnation  de  tout  ini  ' 
nieidile  assujetti  an  paiement  des! 
taxes   municipales   ou   scolaires; 

;{.  La  soninn»  totale  des  taxes  1 
qui  affectent  ees  innneuble».  pour  | 
(les  fins  nnuiicipales  on  scolaires.! 
(  Art.  'M'-\  amendé,  i 


twentieth  dav  of  l)ecend)er  in  each 
year,  transmit  to  the  office  of  the 
county  corporation  an  extract 
from  such  statcnuMit  as  approved 
hy  the  council,  containing: 

1.  The  name  and  style  of  every 
persiin  intlehted  for  municipal  or 
school  taxes  imposed  on  the  im- 
nmveahlc  property  t)\vned  or  oc- 
cupied  hy  such  pt'>ons; 

2.  The  description  of  all  im- 
moveahlc  property  liable  for  the 
|>aymcnt  of  mnnicipal  or  school 
taxes; 

;{.  The  sum  total  of  the  taxes  af- 
fecting such  immoveable  property 
for  nuinici|>Hi  or  school  purposes. 
(Art.  M.i  amended.) 


728.  Le  secrétaire-trésorier  de 
tonte  corporation  de  comté  doit 
préparer,  dans  le  mois  de  novem- 
bre de  (diaquc  année,  un  état  men- 
tionnant, dans  autant  de  colon- 
nes distinctes: 

1.  Les  noms  et  occupations  de 
tt)ufes  personnes  endettées  envers 
la  corpttration  de  comté  mi  ses  of- 
ficiers, pour  taxes  imposées  pour 
fins  de  comté  en  vertu  d  ini  pro- 
cès-verbal ou  d'un  acte  de  répar-i 
tit  ion  se  >°a|)p()rtiint  À  un  procès- 
verbal,  ou  fait  en  Vertu  des  dis- 
positions du  pri'sent  code,  tels, 
(|U  indiipié^    à    l'acte    de    répart i- 

ti(UI;  '; 

'2.  !..e  montant  de  toutes  taXi-sj 
restant  itues  à  la  corporation  dcj 
comté  on  à  .ses  td'fieiers  par  clia- 1 
cuih'  de  ces  perstuines  ini  par  de»| 
personnes  inconiunvs,  I 

;i.  Les  frais  de  perception  dusj 
l»ar  ces  personnes;  | 

4.  lia  désignation  de  tons  biens- 1 


728.  The  secretary-treasurer  of 
every     county      corporation    must 
prepare,   in  the  month  of  .N'oveni 
ber    of    .  ach    year,    a     statement 
showing,  in  as  many  tlistinct  col- 

UUlMs  ' 

1.  The  i.a'ne  and  style  of  every 
person  indebted  to  the  county  eor- 
poratitui  or  if>  td'ficers  for  faxes 
iiiipo.sed  foreiuinty  purposes  under 
a  •  proct's- verbal  "  or  an  act  of 
apportionment  in  connection  with 
a  ■proccs-verbal  ".  or  made  uiitler 
any  provision  of  this  code,  as  in- 
dicated ill  the  act  (»f  apportiun- 
iiient  : 

2.  The  amount  of  all  taxes  re- 
iiiaining  due  to  the  county  corpo- 
ration or  its  officers  by  each  of 
such  persons  or  by  persons  un- 
known : 

:{.  The  costs  of  collection  due  by 
each  of  such  |nrsons  ; 

4.  The  tieseription  of  every   im- 
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fonds   asMijcttis   an    puiciiKMit    ilfs 
tiixi>   iiHntionin'i's  ilaiis  cft   t'-tat  : 

.'».  ].f  iiiiiiitHiit  total  (les  taxi's. 
.nt»''i«''ts  ct  frais  affectant  ces 
iticiis-foiiils. 

<Vt  I'tat  iloit  etrt'  souiiiis  an 
•  onsoil  dp  comté  et  appronvc  par 
lui.  (Art.  !»41a  ainontlc. ) 


729.  I,c  .sccrctairp-trcsoritr  dc 
;outr  corporation  de  comte  doit 
préparer,  avant  le  hnitième  jour 
<ln  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
nées. daprèB  les  états  transmis 
an  Itnreau  de  la  corporation  en 
vertu  de  l'article  727  et  d'après 
•  elni  cpi'il  a  fait  lui-même  en  ver- 1 
lu  de  l'article  728.  une  liste  indi- ' 
(plant  : 

1.  Im  désignation  de  tous  les 
iinmenhles  situés  dans  la  mnniei- 
l'HJité  du  comté,  et  affectés  au 
paieuieni  de  taxes  municipales  o:i 
M'oiaires  ilues.  avec  les  noms  des 
propriétaires,  tels  qu'indiqués  an 
lole  d'évaluation: 

-.  Kn  rejrard  de  la  ileseription 
•le  .es  immeubles,  le  montant  d»s 
îiixis  qui  les  affectent. 


movcahle  pro|)ert.v  lialdc  for  th.- 
payment  of  the  taxes  iiieiifion.d 
m  sucli  statement  ; 

.».  Till-  total  amount  of  taxes, 
interest  and  costs  affeefinfr  •*»*■{) 
immovcahic  properfv. 

.^'"•''    -'"»• nf    sliall    lie    suh- 

mitted  to  the  county  council  and 
approved  l.y  it.  (Art.  941a  amend- 
ed.) 


Cett.-  liste  est  acconipairnée  d'un 
«VIS  jmlilic  annonçant  que  ces  im- 
'iieuhles  doivent  être  vendus  à 
I  enchère  publique,  au  lieu  où  le 
•  onsed  de  comté  tient  ses  .lessions. 
i<'  premier  mercredi  juridique  du 
"loiN  .le  mars  suivant,  à  dix  heu- 
i->-^  «lu  matin,  à  .léfaut  du  paie- 
.Ment  des:  !ase«  si-s^j^p.;.^  jj^  ^^^^j 

«'      tes  et  des  frais  eneounis. 

l>Hns  le  comté  des  Iles  de  la  Ma 
■'•■l'-iiie.   lavis  public  doit   annon- 


729.  The  «ecrctary-treasuror  of 
every  eoiiiify  corporation  must 
before  the  eijrhth  dav  of  the 
month  of  .January  in  each  vear. 
from  the  statements  transmitted 
to  the  office  of  the  corporation 
under  article  727.  and  from  the 
statement  made  by  himself  under 
Hrfiele  72«.  prepare  a  list  show- 
mir: 

1.  The  description  of  everv  tm- 
•■•oveable  situated  i„  the  count v 
'inuncipality.  on  account  of  which 
""iiiieipal  or  school  taxes  are  ,|ue 
together  with  the  „«„„.«  of  the 
owners  as  meutione.l  in  the  val 
nation   roll: 

-'.  Opposite  the  description  of 
•'Very  sueii  im.noveable  the 
amount  of  the  ,axes  for  which  it 
is   liable. 

^îii.-h  list  is  accompanied  bv  a 
public  notice  .s..ttinK  forth  that 
"H'-h  immoveables  «re  to  Im-  sol.l 
«'  public  auction,  at  the  place 
where  the  sittings  of  the  countv 
TT\,r:  h-'d.  "»  the  first  juri- 
dical    Wednesday    of    the    month 

of  March  following,  at  ten  oeZ'k 
'"  ^^''  forenoon,  m  default  of  pay- 

•";".  7, 'he  taxes  for  which  tZ^v 
««•e  hable.  and  the  coats  ineurre,! 
'"     he  county  of  ,he  Magdalen 
Nl«..ds  the  public  notice  must  set 
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t'Pr  que  ces  ti-rraiiis  siToiit  ven- 
dus à  l'eMelièie  piihlique  le  pre- 
mier iiiercreili  jiiriilimie  du  mois 
de  juillet  suivant.  (Art.  998  anieu- 
dé  ;  .">  (ieo.  \'.  I-.  S7.  s.  1.  i 

730.  La  liste  et  la  vis  qui  i'ae 
coiupaftue  doivent  être  imbliés  en 
la  manière  ordinaire,  et.  de  |)lus. 
deux  fois  ilans  la  '"(fa/ette  offi- 
«■ielle  de  l^néliei- '",  dans  le  eOUI's 
du  mois  de  janvier. 

Ces  puhlieations.  quand  il  s'agit 
de  terraiiis  situés  dans  le  eomté 
des  Iles  de  la  Madeleine,  doivent 
être  faites  dans  le  eours  du  mois 
de  mai. 

Dès  la  première  publication  de 
la  liste  et  de  Tavis,  le  secrétaire- 
trésorier  doit,  par  lettre  recom- 
ni,.iidée.  en  transmettre  sans  dé- 
lai une  copie  au  répistrateur  de  la 
division  d'enregistrement  dans  la- 
quelle se  ti-ouvc  l'immeuble  an- 
noiu'é  en  vente,  et  il  est  du  devoir 
du  i-i'-^îistrateur  d'informer  les  in- 
téri'^»és  Cl!  hi  manière  prescrite 
an  (  'ode  civil. 

F.ie  défaut  de  donner  l'avis  au 
i-i'nistratciir  n'annule  |)as  les  pro- 
cédures, mais  l'officier  défaillant 
c»î  rcsponsalile  de  tous  les  dom- 
itiitires  en  résultant. 

Lorsqu'il      n'est      pa-«     proeéd,-     ;'i 

lii  \eiite  de  l 'iiiMiii'uble  mentionné 
dans  lii  liste  de  l'avis  ci  dessus, 
le  sri  l'étaireli-ésorier  charj^é  i|e 
telli-  vente  doit,  par  lettre  recom- 
mandée, donner  un  avis  au  régis- 
tnttenr  l'informant  de  ce  fait. 
I  .\rt.  !l!i;»  ainendé;  .")  (ieo.  V.  c.  87. 


forth  that  sucii  immoveables  are 
to  be  sold  at  public  auction  on  the 
first  juridical  Wediu>sday  of  the 
month  of  .lidv  following.  (Art. 
99H  amende<l.  ft  ( Jeo.  V.  c.  87.  s.  1  ) 

730.  The  list  and  the  notice  ac- 
companying it  must  be  published 
in  the  ordinary  manner,  and  also 
twice  ill  the  "Quebee  Official 
(razette  ",  during  the  mouth  of 
January. 

Such  publi<"atioiut.  in  the  case  of 
immoveables  situated  in  the  cotin- 
ty  of  the  .Magdalen  Islainis.  must 
be  made  during  the  month  of  May. 

At  the  tini"  of  the  first  publica- 
tion of  the  list  and  notice,  the 
sccretary-trca.surer  nnist  send  a 
copy  of  the  same  by  registered 
letter  to  the  registrar  of  the  re- 
gistration division  in  which  the 
immoveable  advertised  for  sale  is 
situated,  ami  it  shall  be  the  duty 
of  the  registrar  to  notify  inter- 
ested parties  in  the  manner  iu- 
dieateij   l)y   the  Civil   Code. 

Failure  to  notify  the  registrar 
shall  not  render  the  proceedings 
nidi,  but  Mic  officer  so  in  default 
shall  111-  responsible  for  all  dam- 
ages resulting  therefrom. 

When  the  sale  of  an  immove- 
able mentioned  in  the  list  and 
notice  above  mentioned  is  not 
proeeedcd  with,  the  secietary- 
ti'casurc;'  in  charge  of  su<'h  sale 
must  infoi-m  the  registrar  thereof 
by  registered  letter.  (,\rt.  999 
i!iiiendi'i|  :  .")  (Jeo.  \'.  c.  ><7.  .s.  2;  ."» 
Sli  ••;.  \' .  »'.  76.  .s.  5."; 


731,  .\ii  ti';nps  fixé  pour  la  \en- 

.  je  secî-ét.iir-  frc'sorjer  de  la  cor- 


731.  At   the  time  appointed  for 

the    sale,    tlic    secretarvt reasurer 


'i   ! 
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pi)ratioii   (le  comtt'-.  par  liii  iiiêine 
ini  liar  une  autre  pe^^ollIle,  veiul, 
t'n  la  maiiièrc  indiquée  par  I'arti 
lie   '•V2.   eeux    des   iniineubles   dé- 
irits   (la us  la   liste,   à   raison  des- 
qiii'ls   il   est   eneore  dû   des  taxes, 
après  avoir  fait  eounaitrc-  le  mon- 
tant   des    deniers   à    prélever    sur 
iliaeiin  de  ees  iiniueubles,  y  eoni- 
|>ris    la    part    des    frais    en'eourus 
pimr  la  vente,  à  raison  et  en  pro-j 
|">rtinii  du  montant  de  la  dette  et' 
lies    déhoursés    qui    ont    été    faits 
pour  parvenir  à  la  vente  de  cha- 
«iin  (Icsdits  iniineublps. 

I>ans  toutes  les  |)rocédures  fai- 
lle <t  adoptées  pour  |>arvenir  h 
la  v.-nte,  la  eor|)oration  du  eonité 
Il  est  pas  resj)onsabIe  îles  erreurs 
"Il  irré^fularités  eoniiuises  par  les 
•orporation.  hwales  eontre  les- 
wnelLs.  seules,  les  tiers  ont  .les 
'•'•'•oiirs.   (.\rt.  100()  amendé.) 


732.    (^uieonqiie   offre   alors    de! 
'ii.viT   I,.    montant    des   deniers   à  î 


of  the  eounty  eorporation,  or  some 
other  person  aetinp  for  him,  sells, 
in  the  manner  preseribe.l  by  art- 
lie!"  7.'}2.  those  immoveables     des- 
'erib.il      in     the    list    upon    which 
:  taxes  are  still  due.  after  making 
known  the  amount  to  be  raised  on 
leaeh  of  sneh  immoveables,  iiielud- 
I  iuK  therein  a  share  of  the  costs  of 
the  sale,  according  and  in  propor- 
jtion    to   the   «mount    of  the   debt 
and     of     the   rlisbursements  that 
liave  been  made  to  effect  the  sale 
of  each  of  said  immoveables. 

In  all  proceedings  had  and  ad- 
opted to  effect  such  sale,  the  coun- 
ty corporation  shall  not  be  res- 
ponsible for  «-rrors  and  informal 
ities  committed  by  local  corpora- 
tions, against  which  alone  third 
parties  shall  have  recours.-.  (Art. 
1IK)0  amended.) 


732.   Any  person   offering  then 

I  -•^i.-v.--.  y  ..otnpris  les  fraii;  p^..;  |  z^  :!:z:v';:-  r:.i;.r";r  u.:' 

]   """"'I'-",  part...  de  .-et   immeu-|with    the' costs,    fot,.'   smiles 
-■^^M  devpt     aequ.^eur^et  cet- Î  p..rti«n   of  such   immov^ab  ^     b 
,    J  '!'    '  "";"<'''»'l''  <i'"t    lui   .om.-s  the  purehH.ser  thereof    and 

M    .d.,nge..  sur-le-champ  par   le  ;  s-.-h    portion    of   the   in, 
■.•,.. ,r..-treson.-r.   qui    vend   eel-jmnst    b,.  „f   on,.-  a.ljug. 
. ;i"  -onv.ent  le  ,„,..„x  à  Tinté- ;  by    the   s.-cretarv-trea'ur 
••:    'In  -l.b.tcMr.  ,Art.  ,001  ameM-jseiN  such  portion  o?Z  property 

as  app.'ars  to  him  best  for  tlie  iii- 
terest    of   the    debtor.    1  Art.    1001 


uiioveable 
('  at  once  adjuged  to  him 
irer,     wh» 


am.-nded.  1 


tl?ï      •  I  Tf^î  t      'ï\  fiT-:l^     r-.r-      f  : r 


733.    The    secr.'tarv  Treasu-cr    is 

'""'"'  •"  • '-  each  hun- 

I'or  every 


.  ,   ..     li.i.  '.  roaa   -iVx-.i  v.ords  or  ridules.   I'or  everv 

'^^    pour    taxf^s.    et.    en    sus.   "bles  liable  for  tax-s.  an.l  furthe- 
•  "  -".l.„„rs..menf  de  tonte  somme,  !o  ,1...  repay.nent  of  anv  s   m      i 


i! 
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„„il  «ma  avaiu-.^.'  »>*)>"•  |)hv.t  It's, 
',His  .!(•  |nil.li«-Mtioii  «laiiH  1«"Uh- 
„.tt.'  offici.'ll.-  <l.'  yu.'-»).M-  .  .>t  a 
uw  piastn"  .-t  ciiKtuaiit.'  .•.•iitins 
pour  rliaqiK'  .MTtifioat  .la.ljiuh- 
.  at  ion.  on  |.onr  tout  .-outrât  .1.' 
v,.nt.-.  a.ix  frais  .lenreKistreineiit 
Ui.M'ux.  jusqna  .f  que  Im  hono- 
rair.'s  soient  autrement  fixes  par 
aue  réHolution.  >  Art.  1001a  amen- 
dé.) 

734.  I/ailjn.ii<ataire  «le  tout  im- 
■neuhle  ou  |>arti.'  «l'immeuble  «ïoit 
paver  le   montant   «le  son  aequisi 
tion  au  moment   même  «le  ra«lju- 
ilieation. 

,\  «l«''faut  .le  paiement  imme- 
.liat.  le  seer«ita ire  trésorier  remet 
tout  «le  suite  limnieuble  en  ven- 
te. «Ml  ajourne  la  vente  au  jour 
suivant  ou  à  un  autre  jour  «lans 
'il  huitaine  en  donnant  avis  «le 
fajouniement  a\ix  personnes  pré- 
sentes, à  voix  haute  et  intelliRi- 
hle.  (.\rt.  100*.'. > 
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vainM.l  l»v  him  to  defray  the  I'ost 
of  publication  in  the  -yuebee  Of- 
ficial (Jawtte".  and  to  one  dollar 
and  fifty  cents  for  each  «ertifieate 
of  adjullieation.  or  for  each  «leed 
of  sale,  in  a«ldition  to  the  costs  of 
the  registration  therei>f.  until  such 
time  as  such  fees  are  otherwiw 
established  by  n-solution.  (Art. 
l(K)la   amen«led.'l 


734.  The  purchaser  of  any  im- 
moveable or  part  of  an  immove- 
able, must  pay  the  amount  of  his 
purchase  money  immediately  upon 
the  a«lJMdieation   thereof. 

In  default   of  immediate     pay 
ment,      the      secretary  -  treasurer 
either    at    once    puts    up    the    im- 

'  moveable  again  for  sale,  or  ad- 
journs the  sale  to  the   following 

'  «lay.  or  to  any  other  «lay  within 
cight  «lays,  by  giving  all  persons 
present  notice  of  such  a«ljoiirn- 
uient  in  an  audible  an«l  intelligible 
voiie.  (Art.  1002.1 


il 


736.  Si.  iiu  moment  dc  la  ven- 
:«■.  aucune  enchère  n'est  offerte. 
<iu  si  tous  les  immeubles  annon- 
.és  ne  peuvent  «''tre  vendus  à  ce 
premier  merer!'«li  de  mars — ou  d? 
juillet  s'il  s'agit  «lu  comté  de»  Iles 
de  !a  .Ma<leleine — la  vente  «loit 
être  ajournée  au  jour  suivant  ou 
■À  tin  autre  jour  dans  la  huitaine, 
en  la  manière  imliqnée  dana  le  se- 
nMi«l  alinéa  .le  l'article  7:14.  i  Art. 
l(J0;i  iiiii.iHlé:  ■»  <ieo.  V.  c.  «7.1 


736.   If  Ht  the 
n«>  bid   is  made. 


tinn-  «if  the  sale 
or  if  all  the  im- 
mi>v<>ablcs  advertise«l  cannot  be 
sol«l  on  the  said  first  W»«dn"sday 
in  March.  -  or  of  July  in  the  case 
of  the  county  of  the  Magdalen 
Islan«ls.  —  the  «ale  must  be  ad- 
journ«Ml  to  the  following  day.  or 
to  any  other  day  within  eight 
«lays,  in  the  manner  set  forth  in 
the  sccontl  paragraph  of  article 
734.  (Art.  100:1  amenibd;  •'»  «eo. 
V.  c.  87.) 


H 

u 

u 


736.  Sur  paici t  par  ladjudi-       736.  On  payment     by  the  pur- 

.ataire  «lu  niontant  de  son  «cqui- 1  chaser  of  the  amount  of  the  pur- 
sition    le  seerétaire-tréHorier  cons- i  chase  mon«-y.  the  seeretary-treas- 


-*i^W«( 
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tati-  It's  iiarticiilarités  de  la  veiiti' 
iIhiis  un  cfrtificat  fait  en  liiipli- 
cHtH  sous  sa  signature:  il  est  (It- 
son  (Ifvoir  (IVn  reiiU'ttr»'  uu  du- 
pliiata  à   I'atijutlicataire. 

li'adjudicatain'  08t  «lès  lors  sai- 
si (if  la  proprii'té  de  riiniiicuble 
adjust'-  t't  il  p<Mit  en  prendre  pos- 
session, sujet  aux  rentes  foneières 
ciMistitut-es  et  aussi  au  retrait  (|ui 
piMit  en  t"'tre  fait  dans  les  deux 
iiiint'es  suivantes. 

.Néanmoins,  laequt'-reur  ne  peut 
enlever    du    l>ois    sur    l'iinnieuhle 
ainsi  vendu  pendant  le»  deux  pre- 
mières   anrit'es    de    sa    pos-sesxion. 
Art.   1004  amendé.) 


urer  sets  forth   the  particulars  of 
the  sale  in  a  certificate   made  in 
duplicate  and  si^ned  by  himself; 
he  must   deliver  one  of  such  du 
plicates  to  the  purcha.ser. 

The  purcluLser  is  thereupon  seiz 
ed  of  the  immoveable  adjud^ed, 
and  Miav  enter  into  pos.session 
thereof,  subject  to  the  .same  beinx 
redeemed  within  the  two  year» 
next  foliowiuK.  and  to  the  pay- 
ment <tf  the  constituted  ground 
rents. 

The  purciiaser  cannot.  Iiow- 
ever.  remove  timber  from  such 
immoveable  during  the  first  two 
years  he  is  in  pos.session  tliereof. 
(  Art.   10(M  amended.) 


737.  I,ii  corporation  dela  mu  '  737.  The  corporation  of  tlie  local 
riicipalité  locale  où  son»  situés  les  |  municipality  in  which  the  immove- 
iiiiMieubles  mis  en  vente  peut  en-jables  put  for  sale  are  situated. 
chérir  sur  la  vente  de  ces  immeu- '  may  bid  «t  the  .sale  of  such  im- 
I'les.  et  en  devenir  l'acquéreur  movealiles.  and  may  beeome  the 
liarl'en  '..ise  du  maire  ou  autre  I  purciiaser  th.-reof  through  the 
|itisoune.  sur  autorisation  du  eon- ;  mayor  or  another  person,  on  the 


M'il.  sans  être  tenue  de  payer  im 
iiiédiatcitient  le  montant  de  l'ad 
.iii.licafion.    (Art.   100'». 


|authori;-ation  of  the  eoun<  il.  with 
lout   being  held   to  pay   forthwith 

the  amount  of  the  purchase  moncv . 

'  Art.   I(K)."..  ; 


738.  I  lie  liste  des  immeubles 
v<-ii(lus  en  Vertu  des  iiis|)osit ions 
<lii  présent  titre,  mentionnant, 
dans  clia(|uc  cas.  le  nom  et  la  ré- 
-I  leiiee  lie  l'adjudicataire,  ainsi 
iliie  le  prix  de  la  vente,  doit  être 
tra nsmi.se  par  le  secrétaire-tréso- 
rier de  la  corporation  du  comté 
au  liureau  de  toute  municipalité 
Idéale  où  sont  situés  ces  immeu 
liles.  dans  les  quinze  jours  après 
'  àtljîîdicutitiii  ;  rt  ic  Hccrétain- 
trésorier  de  la  corporation  locale 
doit   san  ,  (i'«lai   informer,   par  lui 


738.  A  list  of  immoveables  -o|  i 
under  the  provisions  of  tlu-,  li'.e, 
setting    forth     in    each    ease    th(> 
name    and    resi<lenee   of   the    pur 
cha.ser  and  the  price  of  sale,  must 
be    trae         ted    by   the   .secretary- 
treaMiii    .»f  the  count\    eorpora- 
tioii,  to  the  oftice  of  tlie  corpora 
Jioii  o'e\cr\  local  munieipality  in 
wliieh   such   immoveables  are  sit- 
I  lifted,    within    fifteen   day»   after 
■tr.f  .•K.jiiiliiatioii ,  Niiii   the  secret- 
i  «rv-treasi.,er  of  every   local   cor- 
poration must,  without  delay,  give 


^m 
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avis  s|)»'i-ial.  \>'s  |»r<)priftaiii>  011  i  ii  s|..(iiil  ,.;i.  tn  iIm'  nwiicr-  or 
.uiiipants  il<-  cliaqiu"  iiiniiciiliU'.  i>.  ■•u|iaiii  ><f  <\>yy  siicli  iinmovf- 
ilf   1.1    v.iitc  (|iii  vu  H  ••tt*  faitf.  »'tjalilc.   of   il.i     sal"'   tlicivof.   an. I   of 

tlcH  paiticiilai  itt'-s  V  rt'lativ.s  mt'ii   j  tin-    partiiiilars   < ctTiiiiiir    it    Hf» 

lidiiiii'fs  -iaiis  la  liste  traiisiiiisr  !  foitli  in  th-  ist  t-  isiiiittcl  l»v  tlu' 
par    If    si'«Tt''tiiin' tn'sorifi-    .It-     !ii    si'^rotary-r  ■.  -111  ■  •    of  thf   •■omitv 

.•orporatinn   <ln   • t.'.    lAf.    1<H»«i    nn  poiatio!'        V-      MKMi  ;iiti    nilfd   1 

iiiiii'iiilt'.  I 


739.  Dans  Its  liiiit  joiir^  qui  sui 
vi-m  lailjuilifatioii.  if  sfcntairf- 
tri'sorirr  «If  tmitf  corporaiinn  «If 
foiritf  iloit  tdinsiiK-ttrf  iiii  ri'iris- 
tralfiir  uuf  listi-  'ifs  iniriii'iil)lfs 
vfnilns  pour  taxfs.  fn  vfrtu  dfs 
dispositions  «In    prtsful    «-oil. 

I'onr  I  jiiTomplissciiif nt  ■!«•  ff 
.Irvoir.  il  .1  droit  a  viiiKt  I'.'tins 
]iOlir  fluKpli     partie   d«     ' 'illllllf lll)lf 

iiifiitioiim''  liaiîs  la  listr  produit»'; 
iiiif  iin)itif  d>'  I'ftti'  soiiiiiif  fst 
triiii-<misf     ail     léijwtratf  iir      pour 

paver  |e«   honniaires  li.'  et-   lierilief 
pour   le  .l.'pùl.    I   ■•litri'-   d    II'  Iles   • 
|iiiui'   soil    annulation 

!,.■    défaut    d'-    Tialisliiettr.'    .'.-tte 
liste     ml    d    \      ment  iDlllier    tout     lin 
meiilile     I,    iiivaliii-      pas     les    proei- 
duri  s   dans  1   aft'aire  dans   laipiellf 
il   \    a   un  ti'l  liit'aiif.  mais  le  seeré 
taire  tri'sorit-r  est    re^pfhisa'  '       de 
toiK  lis  dommages  <(ui  pourraient 
•  n    ii-ulte!        Art     llMXia   amende.  1 


739.  '''I,       l'.-r  t;  17   M-fasiirer    of 

everv       ei.!,t\      •      ■^  ),  atinn     niii^t, 

«  itliiii   I  '^il        la  lier   tli      adju 

idieatioii    t    I  reot     transmit    to    the 

?i»ristrar    .1     list  1     'in(\    aides 

I  sold  for  taxis  iiM  i'^    ill     ,'ro\       011^ 

!  of  tills  eiide. 

For  tlie  pertOriii.iiiiT  <•'  sueli 
dllt\    Ile    î>  entitle.!  to  tw.  efllt» 

j  for    eaeh    jiart    of    an    n^  ivfHhli 

;  mentioned  in  the  list  fui  isliod  l>v 

ll'.im.    of    wliielà    oiM'liaif  is    traiis- 

mittfd    li>     liiiii    to    the  I'sfistrar 

with  til  list,  to  eOVi  llh  fees  of 
the  l.itt.  !  for  fllf  deposit  »i'td  .  11- 
ti.\.  and  for  tlii-  iiimi  itioii 
ther.id'. 

The  failure  to  for\>  ard  si;eli  st. 
or  to  meiition  anv  lot  tlieii  ■■\.  ii.i.  s 
not  iM\alidatf  any  proeet  iiirs  in 
the  matter  in  whleh  -Ui-I  tailurf 
liiav  oeeur.  rnit  the  senet;  'r.-as- 

urer   ill   default    is   1  .^|>oii-.il>i        "t- 

ilaiiiatres    wlliell     rt'sii    •     tlerefi  f 

I  Art.  KMHIa  amend'    i.  ■ 


E 


740.    "^1.    'I.ins    i"s    d.iiN    années        740.    If.    within    tw         ears   from 

ipii  Niiix'  lit   le  J  ,iir  de   1  adjudii-a-  the  delay  of  the  ad.)n-i    •ation.  th' 

ti(Mi.    I  iniiii'ul  le    adjugé    ir"a    pas  iiii'iiovfahh-    -oid     has     not      Ween 

été  raeheté  Kii   retrait,  d'a|>iv»   leu  houirht   hack   <       rfdet-iiieii   ae'ord 

dispositions    du    ehapitre    deiixif-  iiitr   to   the    pi  'Visioii^     .f   eliiptcr 

Mie  du  présent   titre    lartieles  7.">4  sei  <in<l    of    this    'it!-        .\rts     7.">4 

7-'>7>.    i  ad.juciieataire    i>ii    deinfure  7.")7i.    the    pnrehaser    in  i-oines    tii 

propriétaire    absolu.         Art.      1007  ahsolute       :\e|i,'r      threof.        Ar' 
amendé.  1                                                         ',  1007  amende'! 
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741     T»'!    iii'qUfrfiir,   nii>         iiIIh 
fM>ii   ,lu      •rtificat     'adji    iM-atioi.    inii 
ct  HUr  ;>r»Miv«»  du  paifiiu'ii      !■    to'i 
t"".    'axfs      iniini<-i|>Hle8    <li-\i'HUr- 
.  iieM    iIhiis    I  iiitervall**,    a    raison 
.ill  'Ut'iin'  'inimMiblf,  a  d'oit.  n  '>  ex- ,  i    i, 
pirHiioii   •'     <i«'ux   ans.   à   m     acte   t  ' 

(Jf  veil»     (1»    i.    part  pcira-   sa 

tioii  dt'   iH    iiniiiicipaii        tu  l'C"*''- ;  oo 
il  iiiH    l'-s     inutp.-.      di'       ijiU'Ili       stjsii 

lor.-.     situé     !  uiiint'ubl»-     :<l,     ;•■     i . 

\rt.   1  ()()><  .niu'ii.      )  i 


741.   Sii.  Il    iMirfl  iNfr.    upon  ex 

iiiti  ''       ^rtifii-at     of  hi^  pur 

^■'  H  'i  ui_  the  pas  iiH'iit  of 

m  'liWy.   wliidi    III   the 

lit    ,!•■   -lav      beci'iiie  du»'   Miere- 

is   fil'     lei!     at    file   ex|>  -hM'jii 

I -.vu   %'er^r»('      ■  ia \ ,   to  a        i-it   «»f 

■!i'         irpoiHfitr     of   tiae 

ty  whieJi 

!•       H    I,  IHtt'd. 
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"■12.  1.  Hi'tf  l'i'  vtM.;     l'st 
lU  nom  (!•'  la  rorpoi  >  ion  .li. 
'>'•.    ;iar  le   set-rétairi    'i-t'si-  '• 
, :rr-.t'iice   de  deux   tei     'in 
triit'iit.  ou.  I'll   iiiiiMitr      i' 
tiiir.-.    (.\rt.    l(K)lt.) 
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743    1    .-t  dii    I 
et    1    i    .seiT      lin 
à  c     ipie   I  ai"te   . 
registre  a '.,'»■  diliir 
aiii'i    l"''. 


744.  L. 
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ils 
•IflHtI  . 

-qii  - 
a  va  11' 
1tl!  1 


l'VO                 1     1 

t 

i.<. 

'•-.orifi 

iir 

•-' 

•iite  > 

fil 

.•• 

a        i 

\i' 

1010 

Icf 

Wl|: 

,       tf 

n 

illK'll 

T' 

••1          Hlllll 

)a.» 

■..\ 
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iMir    l'aeti 
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H  ■  ■•     ' 

tli.^  tint  y  ol  the  ward»*!! 

st'i'rHtary-trfHKurer  «n 
I-  dreif     -f  sale   i»  rt'iJi'» 

due      liMlfeiii-.  .\rt 


■    th.-    d.-ed    ..'■ 

'  -l'ration  ther»-- 

4«-   tj        !ie  piii-fliaser, 

^ît.lc    t^fore    II,.'    lifil 

10! 


I 


5. 

■ISI*  ' 

111 

IP  'in 
i   iidjUi: 

prt.jirjét.i^ 
iiii-iilile    i! 
■li<"'i|iie<-    i| 
•I    ••   fcrt-v 


.itr. 


j.    vil   ii' 
oil  iti   s    doi 
exei'pf.'    If    li      ,1 
au.\       l'isles    f      ifièrfH    eitiiMtitiii->>a. 
.■  i\      droits  iffiieiiriaux   et    aux 

r    lit»-,   ij        \         Mt    HubstitMf'-i.     et 
1  'lit.  i  ir  lesqufls  fet   im 


745     ill,-  sa,     .'fte.-If'     illi'li        iif 

jirovi.Ni    lis     of     'hi.s     eii,»î»tef    w    a 

titif     wtiifh     en    ,  i-ys    Ih*'     owner 

•  if    til.-    iiiiiititveHhl  M.      !• 

>     in      the     purelia.sr,    iill    th 

ts     -!'  tlie  ortiiinal   owiifr,   and 

.'!•-,      U>-     <iitiio\  t-aliie    from    ai. 

ilfjri      and    liypofliees    wluitso 

••r      <   \\  hi<di   il    in.i  v    he  <*iihjfft. 

t  v-t'^lii        i.lui|ii*4        fi>r        fQtit^t  {t  iitt*t{ 

Uronid  rfiif-».  for  .sei)fiiiorial  dues 
iMhi  'or  rfiit-  ^iilist  itutfil  thfrefor. 
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iiinilili'    |Miit    t'li.'    jficv»'    iioiir    !<• 
paiciiifiit     (les     lions   iiiiiiiiripaiix 
potir  v.'nir  i-ri  nitle  à  la  roiistruc- 
tioii  «le  iliiMiiiiis  do  fer  on  aiitro<* 
••iitrf|)tis('s   |iiil)liqii(>s:  ct   i-xcoptô 
aussi  le  droit  des  syndics  pour  le, 
•iiontant  d.-  toute  cotisation  iiiipo- | 
-•'•c   sur   ledit    irnniciiblo    pour   dé- i 
^ra.xcr    les    d.'peuses    de    construe- I 
•ion  ou  de  répartition  d'une  éjjli- 
se,    saeristie,    presbytère   o\i   cime- 
tière,   pourvu   «pie.   huit   jours  an 
moins  avant  la  vente,  le  président 
des   syihlicK   ait    fait    parvenir  au 
secrétaire-tréso»-ier  de  la  eorjiora- 
tion  du  comté  qui  est  charfiré    de 
faire  cette  vente,  un  compte  attes- 
té  NOUS   serment    devant    un   juge 
de  paix,  et  constatant  le  montant 
pour  lequel   l'iuinuMible  est   affee- 1 
!é.  I 

Toutefois,  au  cas  où  l'immeuble 
a  été  ven.lii  ,-t  a«'juKé  avant  re- 
mission des  lettres  patentes  de  la 
■ouronne.  la  vente  ne  confère  li 
l'acquéreur  que  le  droit  de  pré- 
''tiiption,  ou  tous  autres  droits  dé- 
jà acquis  à  lé^urd  de  cet  immeu- 
Me.   (Art.  101  :j  amendé.  I 


immoveable    uuiy    be    encuud)ered 
for     the      paynuMit    of    municipal 
bonds    issued    in    aid    of   the   con- 
struction   of    railways    and    other 
public   undertakings;   and   except 
also  the  rights  of  trustees,  for  the 
amount  of  any  assessment  imposed 
on  such  immoveable  for  defraying 
the  cost   of  buildinif  or  repaiViuK 
any  church,  sacristy,  parsonage  or 
cemetery,    provided    that    at    least 
ei«ht    days   before   such    sale,    the 
chairman  of  the  trustee.s  has  iod- 
Ke<l    with    the   secretary-treasurer 
of  the  county  corporation,  whose 
ilnty   it    is   to   make   such    sale,   a 
statement  attested  under  oath  be- 
fore a  justice   of  the   peace,   and 
establishiuK   the   Hmou'it    of  such 
assessment  for  which  the  immove- 
able i»  liable. 

In  all  cases,  however,  where  the 
immoveable  in  question  has  been 
a<l judged  and  sold  before  the  is- 
sue of  the  letterc-patent  from  the 
frown,  such  sale  merely  vests  in 
the  purchaser  the  right  of  preëmp 
ti«)n,  or  other  rights  alreaily  ac- 
quired in  relation  to  such  immovc- 
«hlr.   ^Art.   101.1  amended.) 


748.  Si  l'immeuble  adjugé  n'ex- 
iste j.as,  I'adjiulicataire  n'a  droit 
•pi'iiu  recouvrement  <le  ce  qu'il  a 
l>«.\é.  avec  intérêt  à  raison  <le 
<piin/e  pour  cent  par  année. 

Si  l'adjudication  ou  la  vente 
est  déclarée  nulle,  sur  demande  en 
.assation  ou  sur  toute  instance  ou 
incident,  l'acquéreur  ne  peut  exi- 
irer  <|ue  I..  n-mbiiursement  <le  ce 
tfu  il  il  payé  |.our  le  prix  d  acqui 
^ifioii.  avec  le  <-oùt  des  réparations 
•lécessaires  tt  des  «inélioratinjse 
jui    ont    augmenté    la    valeur    del 


!  74«.  If  the  immoveable  sold  does 
j  not  exist,  the  purchaser  is  mere- 
1  ly  entitlcil  to  recover  the  sum  paid 
i  by  him.  with  interest  at  the  rate 
':  of  fifteen   per  i-ent   per  annum. 

If  the  adjudieatimi  or  sale  is 
declared  null  on  any  action 
brought  to  set  aside  the  same,  or 
in  any  other  cause  or  contesta- 
tion, the  purchaser  pan  exact  onlv 
repayment  of  the  purchase  money 
|>«id  by  him,  together  with  the 
rost  tif  nrrrssary  lepairs  and  of 
improvements     which      have     in- 


:ww. 
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riiiiiiieiible,  jusqu'à  i-oiiciirrt*iice 
<1<"  cettt'  valeur,  à  inoius  qu'il  ne 
veuille  leH  enlever,  avec  intérêt 
sur  tout  le  montant  ù  raison  de 
dix  pour  cent  par  année.  (Art. 
1U14  amendé.) 

747.  L'action  pour  faire  annuler 
une  vente  d'immeuble  faite  en 
vertu  tit-M  diHpoNitions  du  présent 
rjiapitre,  ou  le  droit  d'en  invo- 
(jui-r  l'illéKalité,  «e  prescrit  par 
deux  aiiH  H  compter  de  la  date  de 
l'iid judication.  (Art.  101. 'i  amen- 
dé.) 

748.  Si  un  immeuble  décrit  ilann 
lu  liste  publiée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7;W)  est  annoncé  pour  être 
vendu  par  le  shérif,  le  »ecrétaire- 
tré.sorier  de  la  corporation  du 
eiuiité  ne  peut  vendre  cet  immeu- 
l>lc,  mais  il  doit,  sans  délai,  trans- 
iiieftre  au  shérif  un  état  du  mon- 
f«n!  des  taxes  et  des  frais  de  p\i- 
blicntion  dû  à  raiaon  de  cet  im- 
tiKublc.  lequel  montant  est  pavé 
swv  les  deniers  provenant  de  la 
vfMite  faite  par  le  shérif. 

•  'es  frais  encourus  par  le  secré 
taire  trésorier  sont  privilcKiés  au 
iiiéiiie  rnng  que  les  taxes  miuiici- 
pîdes  et  scolaires.  (Art.  lOlfi 
iMiiendé.  ,1 

749.  .S'éaniMoins,  si  le  premier 
lundi  de  mars,  ou.  pour  le  comté 
des  lies  lie  la  .Madeleine,  le  pre 
iiiier  lundi  de  juillet,  les  procédu- 
Ks  sur  Ih  vente  par  le  shérif  ont 
••té  discontinuées,  le  secrétaire- 
trésorier  peut  faire  la  vente  de 
I  iiiimeulile  eu  la  manière  ordinai- 
•  <•.  [.\rt.   1017  amentlé;  .'»  tJeo.  V. 

e.   S7.  < 


creased  the  value  of  the  immove 
able,  up  to  such  value,  unless  he 
prefers  to  remove  the  same,  with 
interest  upon  the  whole  amount 
at  the  rate  of  ten  per  cent  per 
annum.   lArt.  1014  amended.) 

747.  The  action  to  annul  the 
sale  of  an  immoveable  effected 
under  the  pmvisicuis  of  this  chap 
ter.  or  the  rijfht  to  contest  thir 
lethality  thereof,  is  prescribed  by 
two  years  from  the  ilate  of  such 
sale,    (Art.   101.'»  auu-nded,'» 


748.  If  any  immoveable  des 
cribed  in  the  list  published  tunler 
arti.'le  7;U)  is  advertised  for  sale 
by  Se  sheriff,  the  secretary-treas- 
urer of  the  eouMty  corporation 
cannot  sell  siiel  immoveable,  but 
must  without  delay  transmit  to  the 
sheriff  a  statement  of  the  sums 
due  for  taxes  and  costs  of  adver 
tisingr  on  account  of  such  im- 
moveable, which  sums  arc  paid 
out  of  the  proi'ceds  of  the  sale 
made  by  the  sheriff. 

Such  costs  incurred  by  the  sec 
retary  trea.surer  are  privile^fed, 
and  rank  with  municipal  and 
sclmol  taxes.  '.\rt.  lOHi  ameiided,  i 


749.  Nevertheless,  il'  on  the  firs: 
.Montlay  of  .March. — or  on  the  first 
Monday  of  .lidy,    for  the   county 
of      the      .MaKdalen    Islaiuls. — th.- 
pnweedinjfs  on   the   sheriffs  sale 
have    been    diseontintied,    the    see 
retary-treasurer  may   sell   the   iiii 
moveable    in    the    usual    manner, 
(Art.    1017    amended.:    '>    IJeo.    V 
c.   87.  t 
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760.    La    torporatioM.    hii    profit 

«if  lH«pi«'llf  la  vent»'  iluii  iiiiiiHMi- 

blf  par   If  sccrt'tairt'-tn'sorifr  «in 

fointé   t'«t    fait»',    pent,   au   i-a*»  où 

»•♦'    iiH-'iiic    iinmi-iibU»    est    annonce 

pour  «"•tr.'  ven.iu  par  if  shfrif.  ft 

«pif  Ifs  jiroffilurfs  «ur  cettf  vfu- 

tf      sont      NUspfiiduos.    iiitcrvonir 

«Nils  lintanff  ft  df mander  ot  oh- 

rs(lo|)tion   «If  tontf   iiicKurf 

iisant    à    la    rf(l(iiti«>n     «I  un 

infnt   final,    i  Art.   lOlH  anien- 


761.  I,,a  (Ifuiainif  on  cassation 
ou  fn  nullité  «If  la  ventf  faite  en 
vertu  «If s  «liHpoHitions  «hi  présent 
titre.  (If  même  que  I'exereiee  de 
toute  réflamation  provenant  «le 
telle  vente,  ne  |)eut  être  portée 
que  fontre  la  eorporation  dont  le 
«•onseil  ou  les  offieiers  sont  en  «lé- 
faut.    (Art.    1019  amendé.) 

762.  Lh  vente  faite  sous  l'auto- 
riti-  lies  «lispusitions  «iii  prt'sent 
titre  peut  «'tre  résiliée  et  annulée 


760.  The  corporation  for  whose 

* «'fit  any  immoveable  might  be 

sold  by  the  secretary-treasurer  of 
the  county,  may.  in  case  such  im- 
moveable is  advertised  to  be  sold 
by  the  sheriff,  and  the  proceedings 
upon  .such  sale  are  suspended,  in- 
tervene in  the  cause  and  ask  and 
obtain  the  a«loption  of  any  step 
having  for  obj«ct  the  rendering 
of  any  final  judgment.  (Art. 
101 H  amended.) 


761.  The  action  to  set  aside  or 
to  annul  any  sale  un«ler  the  prov- 
isions of  this  title,  or  any  actioq^ 
to  enforce  any  claim  arising  from 
such  sale,  may  be  instituted  i.aly 
agaiiMt  the  corporation  whose 
council  or  officers  are  in  default. 
(Art.  1019  amended.) 


762.  Any  sale  made  under  the 
authority  of  the  provisions  of  this 
title    may    be    rescinded    and    set 


du  consentement  «les  corporations!  asi.lc.  with  the  consent  of  the  mu 
munifipah's  int.r.ssées,  du  pro-!nicipaI  corporations  interested 
''»""."'wL.'''  '•''  '■«''J"<«i'«t«ire.  the  owner  and  the  purchaser 
(Art.  1020.)  (Art.  1020., 


763.  I'n  iniuifiihl)-  vfn«lu  «  dé- 
faut .If  paiement  df  taxes,  sous, 
1  autorité  des  dispositions  du  pré- ! 
M-nt  titre  ne  pent  être  vendu  sous 
I  autorité  des  ménifs  dispositiofis. 
«lanv  1,.  mois  de  mars  de  Tannée 
<ujviiiiff  on  dans  le  mois  df  juillet 
'If  l'anné'f  suivante,  s'il  s  "agit  du 
fomté  des  lies  df  la  .Madeleine. 
'Art.   1021    amendé;  .'»  (Jeo    V    ,■ 


763.  .\o  immoveable  sol<|  in  de- 
fault «f  payment  of  taxes,  under 
the  authority  of  the  provisions  of 
this  title,  fan  he  again  sold  under 
the  authority  of  the  same  provi 
sions   in  th«'   month   of   March   of 
th«'  following  y«'ar,  or  in  the  month 
of  July  of  the  following  vear,  in 
the  «ase  of  the  county  of  the  Mag 
dalen    Islands.   (Art."  1021   sm.end 
ed  ;  .'i  tico.  V.  !>.  «7,  n.  ].\ 
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CHAPITRE  DEUXIEME 

l»l     KKTKAIT    HKS   IMMMKtBl.KH   VKNIHy    I'OIR   TA.\K8 


CHAPTER  SECOND 

RKhKMITION   OK   IMMOVKABI.KH  SK)I.It   KOR  TA.NKS 


754.  Lc  propriétaire  dt-  tout  im- 
iiituldc  vpikIii  en  vertu  des  (lis- 
positions  (III  eliApitre  premier  du 
présent  titre  (artiele^  726-753). 
peut  le  retraire  daiiK  les  deux  ans 
qui  Hiiivent  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, en  payant  au  secrétaire-tré- 
soriçr  de  la  corporation  du  comté 
où  est  HÏtué  cet  iiniueuble,  la  som- 
me débourft«>c  pour  le  prix  de  l 'ac- 
quisition, y  conipriH  le  certificat 
d'acquisition  et  l'avi»  au  réiriatra- 
teur.  avec  intérêt  à  raison  de  dix 
pour  cent  par  an,  toute  fraction 
d'année  étant  comptée  pour  une 
anni'-e  eiiti»re.  (Art.  1022  amen- 
dé. ) 

766.  Tont  individu,  autorisé  ou 
non.  peut  retraire  cet  immeuble 
de  la  même  manière,  roaia  an  nom 
et  pour  le  profit  neulement  de  ce- 
lui qui  en  était  le  propriétaire  au 
temps  de  l'adjudication. 

Lorsque  le  retrait  est  fait  par 
un  Midividu  non  spécialement  au- 
torisé, le  secrétaire  trésorier,  dans 
Im  q-iittance  qu'il  donne  en  dupli- 
•  at.H.  fait  mention  du  nom,  de  la 
(juaiité  et  du  domicile  de  la  fwr- 
soniic  qui  a  opéré  le  rachat 

<'ette  quittance  donne  à  Ui 
^"mw    (|iii    y    est     mentio  ^    ■       <> 
droit    de   se    faire    rembou.  .a 

!«(>mme  payée  par  elle,  avec  ..ité- 
rât à  raJKoii  ,5r  huit  j.o(ir  cent. 
.\|>rès  «voir  été  enregistrée  au  bu-| 


764.  The  owner  of  any  immove- 
able sold  under  the  provisions  of 
the  first  chapter  of  this  title  (arts. 
726-7.'>.'}).  may,  within  two  years 
after  the  date  of  the  adjudication, 
redeem  the  same,  by  reimbursing 
to  the  secretary-treasurer  of  the 
corporation  of  the  county  in  which 
such  immoveable  is  situated,  the 
amount  laid  out  for  the  purchase 
of  such  immoveable,  including  the 
cost  of  the  certificate  of  purchase 
and  the  notice  to  the  registrar, 
with  interest  at  ten  per  cent  per 
annum,  every  fraction  of  a  year 
being  reckoned  as  a  year.  (Art. 
1022  amended.) 

766.  Any  person,  whether  au- 
thorize;, or  not,  may  redeem  such 
immoveable  in  the  same  manner, 
but  only  in  the  name  and  for  the 
benefit  of  the  person  who  was 
the  owner  thereof  at  the  time  of 
the  adjudication. 

When  the  redemption  is  made 
by  a  person  not  especially  au- 
thorized, the  secretary-treasurer, 
in  the  receipt  which  he  gives  in 
duplicate,  must  set  forth  the  name, 
style  and  domicile  of  the  |)erson 
effecting  such   redemption. 

Such  receipt  entitles  the  per- 
son mentioned  therein  to  be  reim- 
bursed the  amount  paid  by  iiim. 
with  interest  at  the  rate  of  eight 
per  cent,  and  secnres  him  a  privi- 
lege,  ranking  next    after   munici- 
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lean  «rciin-jfistitMiU'iit  qui!  (o.i 
vient,  «'lit'  lui  assure,  pour  i«  reui- 
bour«e(uent  de  ses  deniers,  sur 
I  immeuble  en  question,  un  privi- 
lège, prenant  rang  aprèn  les  taxes 
iimnicipales,  et  ee.  nonobstant  ton- 
te  disposition  contraire  de  l'arti- 
l'Ie  20()f)  du  ("ode  civil.  (Art.  1023 
aiiierulé.  I 

786.  Le  secrétaire-tréNoriei-  doit 
dans  les  quinze  jours  après  !.•  re- 
trait opéré,  en  donner  un  «vis  spé- 
«•ifll  à  la  corporation  de  la  rnuniei- 
palite  locale  où  est  situé  l'immeu 
ble.  Hinsi  qu'à   l'adjudicataire,  et 
remettre  à  ee  «lernier.  sur  deman- 
de,    le     montant   pavé  entre  «"s 
mauis.  en  retenant  pour  ses  hono-  ' 
raires  deu.x  et  demi  pour  cent  sur' 
le   prix    «1  acquisition.    (Art.    1024 
amendé.  I 


pal  laxcH.  on  the  immoveable  in 
question,  for  the  reimbursement 
of  sueli  money,  after  such  receipt 
has  been  registered  in  the  proper 
registration  ilivision.  notwith- 
standing any  provisions  to  the  cof/ 
trary  contai  ;ed  in  article  2009  of 
the  Civil  Code.  (Art.  1023  amend- 
ed.) 


786.  The  secretary  -  treasurer 
must,  within  fifteen 'days  after 
the  redemption  is  effected,  gi-e 
special  notice  thereof  to  the  cor- 
poration of  the  local  municipality 
in  which  such  icnoveable  is  .sit- 
uated, and  to  the  purchaser,  and. 
on  demand,  he  must  remit  to  the 
latter  the  amount  paid  into  his 
hand.s.  less  two  and  a  half  per  cent 
on  the  purchase  moucv  for  his 
fees.  (Art.  1024  amended.) 


787.  I/ndjii.licafaire  peut  se  fai- 
re rembourser  du  i..-o|.riétaire.  ou 
de  la  personne  qui  exerce  le  re- 
trait en  .son  nom.  le  coût  de  tou- 
tes les  réparations  et  améliora- 
tions nécessaires  qui!  a  faites  sur 
I  iMimeuble  retrait,  lors  même 
qii  elles  n'existent  plus.  ave.  inté- 
rêt sur  le  tout  à  raison  ,ic  dix 
pour  cent  i  ,r  an.  toute  fraction 
d  anncc  étant  -ompiée  p..ur  une 
année  entière. 

Tetle  créarue  de  l'adjudicataire 
est  privilégie-  sur  l'immeuble  en 
question. 

I/adjiidicatairo   peut   retenir  la 
possession    de    l'immeuble   retrait 
ju.squ°au  paiement  de  cette  créa.».! 
ce.  (Art.   102.")  amendé.) 


787.  The  purclia.ser  mav  compel 
the  owner,  or  the  person  who  re- 
deeiiiH  thi'  immoveable  in  the 
name  of  the  owner,  to  indemnify 
him  for  all  necessary  repair»  and 
Imjirovements  made  by  him  on 
tlic  immoveable  so  rede/'ined.  even 
if  they  «re  then  non-existent,  with 
interest  on  the  whole  at  the  rate 
of  ten  per  cent  |>er  annum,  every 
fraction  of  a  year  being  reckoned 
as  a   Near. 

iSiich    claim    carrie»    with    it    a 
privilege  in  favor  of  the  purchas 
er  u|ion  the  immoveable  in  Ques- 
tion. 

The  purchaser  m«y  retain  pos- 
session of  the  immoveable  redeem 
«''.  !!!iti!  pâvî.-jriîî  of  -iUidi  Claim. 
(Art.  1025  amended.) 
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TITLE  XXV 

LOANS  AND  BOND  ISSUES 
OHAPTEK    FIRST 

MOW  LOANS  ARK  <ONTRAtTKI)  AM»  BON  DM  ISWIKO 


768.  Lt's  (Miipniiits  «les  rnrpora- 
tioiis  |>«r  «''iniMHinii  de  Iioiih  on  an- 
tremeiit.  iic  sont  faits  que  Hiir  tin 
'i'trlenipnf  paiwé  à  t-pt  effet  et  ap- 
prouvé: 1.  par  la  majorité  des 
j>ropriétaire8  éleeteurs.  en  nombre 
et  en  valeur  immobilière,  qui  ont 
voté,  et  qui  Beuls  ont  «iroit  de  vc- 
fer  »|ur  tel  rè|f!ement  ;  et  2.  par 
le  lieutenant-^rouverneur.  (Art 
497  et  S.  K..  190».  art.  5782  eoin- 
hinés  et  amendés.) 

759.  Tout  règlement,  qui  déerète 
<Mi  autori.se  un  emprunt,  doit  dé- 
•  larer  les  fins  auxquelles  la  som- 
'"••  à  emprunter  doit  être  ajipli- 
<|iiée.  et  ,loit  eontenir  toute  dis- 
position jugée  néeessaire  pour  as- 
>*urer  !('  bon  emploi  des  deniers  et 
Htteindre  le  but  indiqué  dans  le  ré- 
»rlement.    (Art.  4Î»4  aiiien<i.-  ] 


768. Corporation      loans      by    a 
bond    issue    or    otherwise    are    ef- 
feeted  only  under  a  by-law  to  that 
effeet.  approved:  1.  by  a  majority 
I  in  number  hih\  in  real  value  of  the 
j  proprietors  who  are  eleetors  who 
j  have   vote<l,   ami    who   alone   are 
I  entitled     to     vote  upon  such  by- 
law:   and    2.    by    the    Lieutenant- 
j(Jovernor.    (Art.   497.   and    R.   S.. 
'1909     Art.    .'>7«2.    combined     and 
amended.) 


tm.    miii    tiiijj  ,ioii   inftiiionner  : 
1.  he  nom  de  la  eor|ioration  qui 
«■met  ; 


769.  Kvery  iiy-law  ordering  or 
authorizing  a  loan  must  sptcify 
the  purposes  to  which  the  sum  to 
be  borrowed  Im  to  be  applied,  and 
uuist  contain  nil  provisions  tleem- 
cfi  requisite  lo  ensure  the  proper 
application  of  the  monev  and  the 
attainment  of  the  end  m't  forth 
in  the  bylaw.  (Art.  494  amind- 
ed.) 

760.   Kvery   houtl   nuist    sj>eeify  : 
1.  The  name  of  the  eorjwration 
by  which  it  is  issued; 


if 
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-'.  Lv  r«'ff!fiii.Mit  fii  vertu  (iuqufl 
il   t'st   t' III  is  : 

:{.    Lf    iiioiitiiiit    pour    lequel    i! 

Ost    t'Mlis  ; 

4.  Le  tiiiix  (II-  liiitén-t  aiimiel; 

•">.   li*  temps  ef   le   lieu  ilii   paj,.. 
meiif,  taut  des  intérêts  quo  tin  ea 
pital  : 

h.  lia  «late  lie  son  eiiiissiuii. 

II  doit  également  porter  l«  si- 
K:nafnre  <lii  ,.|i,.f  ,|ii  eoiiseil,  et  <|e 
toute  antre  personne  autorisée  à 
le  siffiier  et  eelle  <lu  seerétaire- 
f  resorier. 

Il  doit  contenir,  en  outre,  toute 
disposition  iiéeessaire  à  la  iiiiHe  à 
effet  des  intentions  du  règlement 
«Ml  vertu  duquel  il  est  émi.s.  (Arts. 
981  et  982  eoiiibinés  et  amendés,  i 

761.  I/intérét  sur  les  lions  est 
pa.val.le  tous  les  si.x  mois,  et  ne 
tloit  en  aueiiii  cas  excéder  six  pour 
eent.   (Art.  !»K1  iimendé.  i 


-.  Tlie  l»y-la\v  autlioriziuK  the 
issue  thereof; 

.'{.  The  amount  for  which  it  is 
jriveii: 

4.  The  rate  of  interest  per  aii- 
nuni  : 

."i.  The  time  and  place  of  pay- 
ment liotli  principal  and  interest  ; 

•J.  The  date  of  issue. 

It  must  also  bear  the  signature 
of  the  head  of  the  council  or  of 
any  other  (lerson  authori/ei|  to 
sign  it.  as  well  as  that  of  the  sec- 
retary-treasurer. 

It  must  also  contain  all  provi- 
sions necessary  to  give  effect  to 
the  intentions  of  the  by-law  under 
which  it  is  issued.  (AVt.  981  and 
98'J  combined  and  amended. t 

761.  The  interest  on  bonds  is 
payable  half-yearly,  and  must  in 
no  ca.se  be  hij;lier  than  six  per 
cent.    (Art.   !tN;t   amended.  ' 


762.  II  pent  être  iiiiiicxé  à  cha- 
que bon.  des  c(iu[>(uis  pour  le  mon- 
fiinf  de  riiitétvt  semi  iinmiel,  in- 
diquant   le   lieu  de  leur  paiement. 

siL'Mi'v    par    le    mail t    contresi- 

'-'"''■'  '""•  !'■  rétairctrésorier.  et 

(•jiyjibl.-s  au   porteur  à   l 'échéance 
de  liiitérét  qui  y  est   mentionné. 

î-ois  de  leur  paiement,  les  eoii- 
|>ons  sont  remis  au  secrétaire  t  ré 
sorier.  et  la  (lossession  par  cet  of- 
ficier (l'un  coupon  est.  "prima 
facie",  une  preuve  du  paiement 
de  I  intérêt  semi  annuel  qui  v  ent 
m.'iitionné.  .S.  |{..  lf)0<»,  arf.'.")7«0 
aiiietidé.  I 

763.  Le  principal  et  les  intérêts 
tl.x  11. IMS  énii>  par  la  corporation 


I      762.  »'oupons  to  the  amount  of 
jthe    halfy»;arly      i.iterest.    settinjf 
,  forth  the  place  of  |»ayment.  siffued 
by    the   mayor  and   ciiuiifeisiffiied 
by     the     .secretary-treasurer,  and 
payable  to  bearer  when  the  inter- 
est   specified      therein      falls   due. 
:  may  be  annexed  to  each  bond. 

At  the  time  of  payment,  the 
coupons  iiiMst  be  hainied  to  the 
secretary  treasurer;  and  the  pos- 
seNsion  b>  >uch  officer  of  any 
eoupoit  is  ■  prima-facie"  eviiloii 
'•e  that  half-yearly  interest  spe- 
•  ificd  therein  has  been  paid 
(R.  i\..  I'K».  art.  ÔTsO  amen.led.) 

763.  The  priiieipHl  and  interest 
of  every  bond  issued  hv  the  cor- 
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sont  HMsureH  à   ..,è.,„.  |,.  fonds  ifé- '  porafion  ar-  H^,.»re.J   bv  the  »en 
iK-ral   ,1,.   la    imiiiicipalit...    (S.    R      pral    f U    nf    »  .      .    *  ft 

190Î».  art  57.S1  a.,,..,!,!.-..  )  R    s     ^09    art    "TM  '""'"'''î'' r'; 

J  in.  .->..  imm.  art.  .u8i  atnpnded. ) 


il  !.  W   na^  '  "•  ;  "  '•""       ^"-  '"  »">  »'•»*«■'  "PO"  a  bond 

I   n  est   pas   n.-.-esHair..  d  al^Ku.-r   it  is  not  «....essarv  eithlr  to  a  le»V 

>.. I.,  prouver  I.H„v,s.rèKl..„u.«tH.i  or  to  prove  the  ^.o  "en    bv /'wh 
statuts   et    autres   pro...M„re.     on  '  statuN-s     or     oth^    rroeiV. S 

:r  st"'^  '*■  '"'■'  "  '"'-'  •^'-•i-^-j;;;i^'-.u.hbL.d'r^;r 

766.  Tout   boil,     éuiis     en  vertu       tar    v  i       ,  ■ 

•lu»  règlement  approuvé  ,,„r  le  k/.!:;. '^''■•''■•'  ''"'."'.'''""?'  '"'•***'' * 
li.'uten«nt-K«„verne ur  avant  o ,  '  •  ?  .  «I''»''"^'''*!  »'v  the  Lieute- 
après  la  n.ise  en  vi^ueu"-,!  pni  "f."''/:" '''"''"'••  "'»"''"''•  ^'■*'f^''or 
-nt  eode.  est  valida-  e^  ne  pê  t  "'f' '''' T'.'"'*^ '"•''  f""''' °f  »hi. 
^tre  eontesf.  pour  quelque  eiusei  '".'V  '  "'"'  ''"'"'?'  '"'  ''""- 
que  ee  Hoit.   (Art.  !>!»7  amendé..         "C'."    qo-"  ""''  7T'  "*'«'""♦' ^er. 

.  (Art.  !)!»/   amended.) 


768.    Aueune    éuiiNNion   de    bons 
"'•   p«Mit   être   faite,  et   aueun   .-m- 
pcunt    ne    peut    être    eontraeté.    à 
moiim  qui!  ne  «oit  imposé,  par  le 
reniement  qui  les  autorise,  sur  les 
biens-fonds  im|»osables  affeetés  au 
ixiieinent  <le  tels  emprunts  ou  bons 
'•'"•  taxe  annn.il.-  suffisante  pour 
pn.ver  lintérét    ,|,.   ehaqiie  anné,. 
'•f  au  moins  un  pour  <ent.  à  part 
<l''  I  intérêt,  eomme  fonds  <ramor- 

|'"'7' '■  J'isquVi  IVxtinetion  de 

I"  <  ett.-;  la  répart  it  i„u  des  deniers 
ou  la  taxe  à  imj.os.r  et  à  prélev.-r 
pour  paver  les  intérêts  et  le  fonds 
«1  amortisnement,  «iinueilleineiit 
«loit  efr,.  basé,,  sur  |,.  nMe  déva- 
liintion  en  vigueur  lors  de  telle 
reparf.tio.M  on  de  tel  impAt.  sans 
prejudlre  des  droits  des  porteurs 
de  hiiiis. 

I.l'      fonds     d    illll(lltiv«>«!!!e!î!      J.-.;?   - 

•■tre    pereii    ehaqiie   année   et    placé 
'•on».irmém..nl  iiti  iv»|e»i,.nf,  ef  les 


i      766.  .\'o  bonds  may  be  issued  and 
j  no  loan  may  be  eontraeted  unless 
I  the  by-law  authorizing  the  same 
imposes  upon  all  taxable  immove- 
able lia!,!,,  propertv  liable  for  the 
pHymenf   of  siieh    loan   or   bonds, 
an  annual   tax   .suffieient    for  the 
payment    of    the    yearly    interest 
thereon,  and  at  least  one  per  eent 
over  and  above  sueh   interest    as 
H   sinkinjf  fund,    until   the   extinc- 
tion of  sueh  debt  :  the  apportion- 
iiK-nf  of  the  moneys  or  the  tax  to 
to   be   imposed   and   levied  for  the 
PHviiient  eaeh  year  of  the  interest 
an. I      the     sin kingr- fund,   .shall    be 
based  on  the  valuation  roll  in  for 
••'■  at  the  time  of  sueh  apportion- 
ment   or    the    imposition    of    sueh 
fax.      without      prejudice    to    the 
'■iiriii-  of  bond  holders. 
^     i:;.'   .■iiiikiiijf-fiiiui    must    l»e   eol- 
}  "'••ted  eaeh  year,  and  invested  «e- 
'•'>''linir  to  the  by-laws;  and    th# 
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inenihn's  <iii  .-oiiM-il  >niit  |t<Msoii- :  iiitinlM-rs  «»f  the  idiiiicil  art'  per- 
lu'lh'inciit  ct  sttliilHirciiioiit  n'spoii-  Nonally  «nd  jointly  and  severally 
sables  «le  la  pereeption  et  du  pla- 1  responsihle  for  tli»'  eolleetion  and 

i<'""»t    «l< fonds.    (Alt.     49')  !  investment  «f  siieh  fund.  (Art.  490 

fiiiieildé.  I  !  amended.) 


767.  I!  est  dn  d<'Voir  du  Nec!-é- 
iHire-tn'-Norier  de  fain-,  .hafiue 
année.  juHqu'au  paiement  on  an 
raehat  des  bons,  un  rôle  spécial  <le 
perccptitui,  répnrtisHant  sur  les 
biens  ininieubles  imposables  asau- 
jettis.  suivant  leur  valeur  porté.- 
à  tel  rôle  d'évaluation,  le  mon- 
tant «le  la  la.xe  imposée  sur  eha- 
eun  deux  pour  l'intérêt  et  le  paie- 
inei»t  a-'iuel  du  fonds  tl 'amortis- 
sement 

Le   n!,.ntant    p<ivu    pour   l'inté- 
rêt   et    le    fon<ls   <1  amortissement 
sur    les   emprunts    par    bons    doit 
être  déposé  dans  une   banque   lé- 
galement     eonstituée  en   eorjtora 
fion,  au  «-redit   d«-  la   eorporatiou 
<|ui  a  émis  ees  lions,  sous  un  eom|»- 
te    spéeial    «-f    .listin«-l    «lu    eompti- 
tfénéi.-il  de  la  eor|»orafion.  ou  être 
employé  an    raehaf    de   tels   bons. 
Aiieune  partie  «le  «-e   montant    ne 
peut   être  dépensée   ni   appropriée 
pour    d'autres    fins    que    pour    le 
paiement  desdits  intérêts  et  fondu 
d'amortisH4-ment  ou  raehat  ;  et  tout 
mendire      «lu   eonseil    «pii   autorise  j 
verbal«-ment.    par    éerit.    pa-     son  | 
vote  ou  taeitemeul,  la  dé|,.'n..«-  ou! 
l'appropriation  «le  «-e  montant   «)u 
de    partie   «l'ieelui,    pour   «l 'autres  ' 
fins    «pie    «-elleti    auxquelles    il    est! 
tiestiné   .est    tenu   personnellement 
responsable  d.-  tout   montant  ain-! 
si  illéffalement  détourné  de  sa  des- 1 
îsîinîioi:.  "iivtrs   !a  «  orporatun  qui  i 
peut    en   obtenir   le   reeonvrement. 
par  a«ti«)n  «ii  jiistiee.  et  même  par 


i      767.   Tin-       seeretary  -  treasurer 
I  hiuM    make,   eaeli    year,    until    the 
j  payment    or    re.jemption    of    th« 
i  bon«ls.  a  spt-eial  eolleetion  roll  ap- 
I  portioning   on      the      taxable    im- 
j  moveable   properti*-s   liable   there- 
j  for,  aeeortiiuff  to  their  respective 
I  values  as  shoun  on  such  valuation 
}  roll,    the   amount    of  the   tax    im- 
posed on  eaeli  for  the  interest  and 
for    the    annual    payment    to    the 
sinking-fund. 

The  amount  colleeted  for  inter- 
est and  sinking-fund,  upon  any 
loan  by  means  of  a  bond  iwue, 
must  be  deposited  in  a  chartered 
bank,  to  the  credit  of  the  corpo- 
ration i.ssuinK  the  aanie.  in  a  spe- 
«  iul  aecount,  «li.stinet  from  tho 
Ktiieral  a«i'ount  of  the  eorporation, 
or  it  mu.st  be  employed  for  the 
retlemption  of  sueh  '  bonds.  No 
portion  of  sueli  amount  shall  be 
expen»le«|  or  appropriated  for  any 
other  purpose  than  for  the  pay- 
ment of  the  said  interest  and  sink- 
inir-fund.  or  for  sueh  redemption; 
and  every  member  of  the  counei' 
who,  «-itlier  verbally  or  in  writing, 
by  his  vote  or  tacitly,  authorizes 
the  i-xpenditure  or  appropriation 
«>f  sui'h  amount,  or  any  part  there* 
of,  for  other  than  the  purposes 
for  which  if  is  destined,  is  held 
personally  .  -sponsible  for  all  sums 
thus  illegally  diverteil  from  the 
use  f«M-  which  they  are  destined, 
towards  the  corporation,  which 
may   recover  the  same  by  an  ac- 
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loiitraiiit,'  |)«r  «'orps.  eoiitre  le  ou 
Ifs  meiiibrt'H  «lu  coiiwil  en  défaut. 


(Vtt.'  respotiHabilité  est  Holidai- 
if  (-t  Hapj)liqi,e  hii  secrétajre-tré- 
-orier  qui  participo  A  uii  tel  vire- 
"lent  «Ip  fond»  ill«î(fa|. 

Im  poursuite  en  tvcouvreii.ent 
«If  tel  uiontant  peut  aurai  être  pri 
«•  par  tout  eontribuable  (Art. 
97Ma  Hinendé.  )  f 


tion  111  law,  eiifoii-.able  by  coerti- 
I  tive  iiiiprisoniiient.  agat'iiHt  the 
I  iiUMiiher   or   the    member»   of   the 

ooiincil  ill  default. 
I     Such  responsibility  is  joint  and 
[Several,  and  applies  to  the  «eeret- 
j  ary-treasurer  who  participate»  in 

such     illegal    diversion    of    such 

iiinds. 

The  H'fioii  to  recover  such 
Hiiiount  may  likewise  be  taken 
by  any  ratepayer.  (Art.  978» 
amended.) 


768.  Tout   règlement  autorisant'      768.  Everv  bv  Uu-  -..»!.„.:  • 

aux  art  ces  .'J?'' M  'W7   isj  o    lono  '  ,"""^,  •><-  lo  .jNr,  within  thirty 

«rt.  .'-.788.,  •*''•  '''•  "■•  '^•ii-":^'':;'-  Vl:,—  »•««  ^ee»  pas"^ 

jPd.  (K.  .v.  19()9.  art.  '.7H8.  t 


768.  II  est  «III  devoir  du  s-cré- 
tHire-trésorier   de    la    corporation 

<|iii  a  passé  tel  rè>rli'ii j.  do  fran.s- 

rmttre  au  lieiitenant-Koiivern-ur 
••Il  même  temps  t)iie  !«  .-opie  (iu  rè- 
(flement  A  fairt  iipproiiver.  un 
•tat  «le  la  valeur  totale  de  la  pro- 
priété immobili.r.  imposable  af- 
teetee  par  le  reniement,  ainsi  que 
tout.'s  les  autres  dettes  et  oblipa 
fions  encore  A  la  -liarRe  de  l.i  cor- 
I>oration. 

Ce  tableau  doit  ètn-  attest'  sous 
''•  -rment  spécial  du  secrét«ire- 
l"v,.ier.   (Art.  498  amen.lé.i 


;     769.  The  secretary-treasurer  of 

;  the  corporation  which  has  paase.l 

any    such    by-law.    must    forward 

•to  the   Ueut..nant-(}overnor.     to- 

Itrether  with  a  .-opy  of  the  bv-law 

jMibmitte.l    for   approval,   a   state- 

'•••nt  showing  the  total   value  of 

lie  ta.xab|e  immoveable  propertv 

.|«l.le  u„,b.r  such  by-law.  and  all 

"'••  other  debts  and  liabilities  still 

«I  Hie  charjre  of  the  cor|»oration. 

Such  statement  m^ist  b.-  attest- 
•'d    umler   a    sp.vial    oath    of   the 

sccr-.tarytrcasuivr.      (Art.      498 
amended.» 

770.   I.«  dette  total,    «ontractée       770  ri...  .  .   ■  ■    .  . 
!'«.•  une  corporation  .1,.  cnmtV.Il    ...J'°;.^  ^ '"'»'  ""IH.tedness  con- 
l"-"it     .-n    aucun    temps,    excéder   fio./m.'.  .       ""'^    couniy    ,;orpora- 
""«q  pour  cent  .le  levai  la  ion  to  '  V;       "        ""'   "L«".v  »""-.  PXcee.l 
tal.'     «les     biens-fonds  iZrJ,"    .;;•..  :''r_!^"î   «^  ''"•   total    value 


Js  imposabi.s  of  tl,.  .»,..  '**"'   ^'«'"•* 

y    «'.s  ot   the  taxable  immoveable  prop. 


•tffr 


I.'    I 

i 


'(i 
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<!•'     la     iiiiiiiici|i«liti'-. 


lArt.    977   eriy    of    tin-    iiiinii«'i|iality.    (Art. 
.'•77  Hiiii>ii(li-il.  I 


771.  I'ne  corporatioii  IhchI»'  no 
peut  «'ontra»'»»'!-  <l<'s  (U'ttrs  pour 
une  8omiii<>  <-xc«'Mluiit  on  totalto. 
y  fonipriN  sa  part  à  payor  do  la 
dotto  (fo  la  oorporation  <i;(  couitô. 
«lix  pour  ooni  ijo  I 'oval nation  to- 
talo  iloH  bionN- fonds  iinpoHahloN  do 
la  innnioipalitP.  (Art.  978  anion- 
dé.) 


772.  .Sauf  I08  oas  prévus  par  los 
•rtioloH  76.')  pt  784.  si  une  oorpo- 
ration  fait    un   omprunt    ou   con- 
tracte    une     dctto.  Hans  ohNcrvor 
toutofl     Ion     fornialitoa  proHcritPn 
dan»   lo   prosent   titre,   on   excède 
HO»  pouvoir  d'emprunt,  toi  qu'in- 
diqué aux  aHiolos  770  ot  771.  les' 
prêteurs   ou   oréancier»   ont    droit  ' 
do  se  faire  payer  leur  créance  pari 
le  ou  les  membres  du  conseil  qui' 
a  ou   ont    participé,   d'une   façon! 
quelconque,     même  tacitement,  à! 
contracter   cet    omprunt    ou    oettoi 
«^tte,  et  qui  en  aont  tonus  poraon- 
nellemont  et  solidairement  respon- 
sables.  (Nouveau.) 


773.  Les  emprunta  contractés  ot 
les  bons  émis  ou  dont  remission 
a  oté  autorisée  avant  la  promuljra 
tion  du  présent  cote,  en  vertu  dos 
actes  ooneernant  le  fond»  <lem 
prunt  municipal,  ot  qui  nont  pas 
ote  aoquittés.  oonfinnont  à  ôtro 
rojrlés  par  les  «lispo.sitions  des  sta- 
tuts qui  s'y  rapportent 

Los  montants  do  ces  emprunts 
ou  bons  sont  romboursabl-  -  .  h? 
taxes  à  prélever  pour  les  aoijuittor 
»out   réparties  of    perouos.     niêmo 


!  771.  No  looal  o<»rporation  may 
jooiitiaot  dobts  for  any  amount  ox- 
•■oodinK-  in  tlio  airifroKate,  ton  per 
oont  of  tlio  valiio  of  the  taxable 
iriimovoHJilo  property  of  the  mu- 
nicipality, suoh  amount  to  include 
the  share  which  such  corporation 
has  to  oontribiito  towards  paying 
the  debts  of  the  county  corpora- 
tion.    .\\-\.  978  amended.) 

772.  Saviiiir  the  oaso  mentioned 
in  articles  76.'»  and  784.  if  a  cor- 
poration effects  a  loan  or  con- 
tracts a  debt  without  observing 
all  the  formal:ties  prescribed  iu 
this  title,  or  exceeds  the  limits  of 
its  borrowing  power»,  as  provided 
by  articles  770  and  771.  the  lend- 
er» or  creditors  have  a  right  to 
recover  their  claim  from  the  rnem 
ber  or  members  of  the  council 
personally,  and  jointly  and  sev- 
erally, who  participated  in  any 
manner  whatever,  even  tacitly, 
in  offecting  such  loan  or  contract- 
ing suoh  debt.  (.Vow.) 


773.  Tiio  loans  contracted    and 

the  bonds  issued,  or  those  the  issue 

I  whereof     was     authorized   before 

I  the  promulKstion  of  this  co<le  in 

,  conformity  with  the  acts  respect- 

jinjr  the  municipal  loan  fund,  and 

i-eniHininK  "npaid.  continue  to  be 

jfovornod  by  the  provisions  of  the 

act»  relatinir  thereto. 

Tho  amo\nits  of  such  loans  or 
he.!!!,.;  -AT---  r-p.=yj3blr,  the  taxes  to 
(lisoharsre  tlioni  are  apportioned 
and  oolloctod.  and  the  duties    and 
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rl.  .-r   ""    '"    '•«'■IXTHf...,.    .e 

r«  t  .1,  ,|,.f„,„.  ,.,  leM  .l.'voirg  et  Jes 
oMiK«Ho„s  ,1...  ,.oi.«eils  ,.t  .len  „f. 
nners    ii.imicipuux    relatif*  «   ee, 
••rn|..  iintfi  on  bo.is.  ,Joiv.-nt  être  a,- 
'«".pliM.  juiiquH,,   parfait    aeunit- 
temei.t   .le  e,,  e„.pr„„,H  on   Jm   I 
«onune    a,    |e    présent    emie    „e",' 
''*"    •-":    Proiruilgué;    sniet    néan 
ino.nsà   lapplieation  .le      aride 
'6/.  (Art.  980.) 


<K<il,KMK\T  I)  KMi'Rl  \T 
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jol.lil^Htions  of  the  ..ouneil  an.l  of- 
jn.-«'rH     r..jfar.linK     sneh    loans   or 

i  hon.ls  mnaf  he  .liHehargPd  an.l  ful. 
r'  I.-.I     until    the    Haine    have    Im-p» 

^vholly  pa„|  „„.j  r,.,ieen in  the 

".«.u.er   a«    if   this   eode   ha.l    not 
h.n.  proMP.I^ate.l.  «..bjeet   never 
fheleKs  ...  the  «pplieation  of  art- 
K'N-  6,f.      Art.   f»KO.  ) 


77C  Toute  Wette  eo„trac(ée  p„ar 

raion  ,le  comté,  est  payable  en 
Pnne.pa.  mtérêta  et  fraia  à  la.iit" 

••Htiona  locales  iln  comté  et  est 
rep-rt,e  et  prélevée  ,le  u  ,nCe 
"^l^r.   <,„e    lea    taxes    imp'S 


eo!7Af  P^r'»'*'-   ""«''•«*•"   «»"d 

^o.t,  of  any  debt  contracte,!  by  a 

county      corporation    for   jreneral 

P<.ri.ose,    «re  payable  to  the  »aJ 

corporation    hy  all  the   local  Tor 

por«l,o,«„f  thecounty.  «„|  «°c 

eon  "'"  ""P"-*'^   »'J'  »h- 

eoiint>    corporation.    /Art    97-i   « 


»>.  .  ..  OHAPITU  DEUXIEME 

'  '-  *'^««'^'«THKMK.NTjM^BKOLK.MKNT  O  KM  ..RfNT 
RWilKTRATIO.V  OF  LOAN-  BV  LAWS 


776.   Le  seerétaire-tréaorier    dei 

ton  e  corporation  qu.  a  j.aase  „„ 

règlement  pour  faire  uncmprun! 

an   "oyendnneémiaaion,lebonH. 

o.t    transmettre   au    répistrateur 

In!    I        ."""'      «•""••"»»f rement 
.ans    le,    |,„„,es    de    laquelle    ne 
trouve   la    municipalité,  et   au  se- 
•rctaire  de  la  province,  avant  Ta 
"^Koe.«t.on.    la    vente   ou    la    pro 
'-'me  .le   vente  , le  bons,   unc'co- 
".    authentique  .lu  règlement  au- 
torisant  1  einiasion   d*  bons    »v- 
'11  rapport  indiquant  : 
l.U  nature  et  |  objet  .lu   règle- 


776.   Th..  secrefary-tr.-.. surer  of 

riv^uT""!.'  >  »'**'h  l'H.  paaaed 
a  l»-l«w  for  the  purpoae  of  rais- 
"R  money  by  ,  ,„,'  «f  «  ,,,^^, 
f  "••  ;""«t.  bet..,.  ,hc  nego  à 
t.on.  aalc  or  promise  of  aalc  of  any 
of  such  bonda.  transmit  to  the 
r-gistrar  of  the   regi..rrat...n  div 

tlie  hi T  .""«hentic    copy    of 

'"   ''>■'"«■  authorixin,  aiu-h  bnnd 

SnjT''""-     ^'•''''"    «     '•eturn 


!î^^B^^^^ 
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KVRKOIWTRKMKNT  Hf   KKdI.KMKNT  |i   KmPRINT 


'J.  I..t  somiii»'  H  t'mpnritiT  ; 

A.   !,••   iiomhri'  «If   Imuih  i|in  «loi- 

4    L'  ir  montHtit  r*-%\>       if, 

;"».  Les  <lHti-»  ■«•^jM'rtivcs  il»-  Ifur 
•'«•lu'aiicf  ; 

t>.  La  vhIimii  ilvs  hieiiH  iiifiibleit 
et  iiiliiifiibli's  M|>|>artt'iiaiit  h  a  cor- 
poration ; 

7.  !.<■  iiKiiitiiiif  <|pH  li\  |iotht^qm-8 
«*t  privilèitt's  qui  afft'ctciit  len 
bien.-,  iiiiiiifiiblfN  lit-  Im  rorpora- 
tioii . 

8.  Lc  iiKiiitant  tie  l'évaluation 
(i«'M  biiMi!«foii<ls  iiiipOHables  tie  la 
iiiuiiicipalit*' . 

0.  lii-  taux  aiiiiiifl  tie  liiiipoiti- 
tioii  pnr  piawtn'  requis  pour  liqui 
il.T  (•e>  Im.iih.   I  Art.  990.) 


'2.  The  H'liouiit  to  be  Ijorroweti 
tbereuin'"! 

:i.  The   ii.nnlwr  of  boniU  to  be 

SHUed  ; 

4.  The  amounts  thereof,  re^peet 
ively  ; 

').  The  «late  it  whieh  the  «aiiie 
renpeetivi'ly   fall   due; 

H.  The  value  of  the  moveable 
aiul  iuimoveable  property  >N-lon|c 
iixfC  to  the  eorporation; 

7.  The  Hiiiouiit  of  the  privilège* 
and    liypotheea   to   whieh    the   iin 
i  moveable  property   of  the  eorpor 
I  ation  is  nubjeet  : 

K.  The  total  valuation  of  the 
i  taxable  immoveable  property  in 
!  the   niunieipality  ; 

'•>.  The  annual  rate  of  aniteaa 
ment  in  the  «loll.ir  required  to 
liquidate  the  boiidii.   lArt.  990.) 


776.  !.<•  régistrateur  iloit  rece-  776.  The  i-^  strar  must  receive, 
voir,  dt  poser  et  conserver  dan»|fib'  iunl  kee|i  m  Ins  office,  all  by 
son  burciii  les  rè^l^'inentM  qui  lui  laws  whieh  are  transmitted  to  him 
sont  Iraii.siiiis  en  vertu  de  I  article  under  article  775.  and  register 
77.'»,  et  les  i-nregistrer  dans  un  li-  them  in  a  book  kept  for  that  pur- 
vre  tenu  j"t  «  .t  effet.  (.\rt.  99'J  ;  pose.  (  .\rt.  992  amended.  ' 
amendé.  I  j 


777.  I.es  rèf;|i-mentH  et  les  rap- 
fMirts  eiircjfistrés  et  dépom-s  au 
biireaii  du  réifistratcur.  et  tous  ses 
livres  d'entrée,  sont  ouverts  A 
l'eXHUirn  de  quiconque  désire  en 
faire  l'inspection,  durant  les  heu- 
res de  biirciHi.  moyennant  paie- 
ment. Le  réifistratetir  n  <lroit  aux 
honoraires  suivants,  pour  tout  ser- 
vice requis  en  vrrtii  des  articles  J 
du   présent   clmpitre  :  j 

1.     Pour      ! 'e!!re!?!st  rî»!!î*'!î!  ! 

de    foute    copie      inithentique  ! 

il  un   rèjricment      titiiiiicipal   .*2.(I0 


777.  The  by-laws  ami  returns 
registered  or  filed  in  the  regis 
trar's  office  and  all  his  books  of 
entry  are  open  to  the  examination 
«»f  any  one  desiring  to  ins^»eet 
the  same,  during  office  lioiira.  on 
payment  of  a  fee.  The  registrar 
is  entitled  to  the  following  fees 
for  any  services  required  untler 
this  clia|»ter: 

1  Kisr  !!!i-  r^gi-fr»*!-"!!  of 
an  authentic  copy  of  any  mii- 
iiicipal      by-law        $2.00 


KVHK.i.sTRKMKNT  Pi     HKiiLKMKNT  I.KM.  K.  ST 


-•  '  "III'  rfiiri'jrioJKriiciit 
•i'-  tout  rHpporf.  fraiiHiiii,  .-ii 
•  frfii  .le  larticl».  TT.'i 

•{.   Pour   i-wh«'r«li.-.    msp,.,- 
ii.Mi  .t  eiaiii.'ii  ,|e  ,li«,,„e  ,.«. 
(•le  li  nil  règi|,.m.'iit  et  .I.-m  .-n 
îre.s  qui  g  V   iH|.nort.'nt 

HltK-llliéll.) 


,      -.    For   til.'    rt-ifistrjirioii    of 
"'O  ••.turn  trHiimmn^,!  .Mi.ler 
1.00  iirticli*  775 

I  'J.  For  sear.h.  iii!,|(,-,.fion 
j«inl  ••xaiiiiiiHtioii  of  ,.«<.|i 
,,„  "■"'••y  "'  «  h.v-law.  ami  «f  tl,.- 
1.00  fnfries   ,     .eh   refer  flier,  to 
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1.00 


778.  Tout  boil  éiiuM  avee  lea  for 
"HlitM  prfwritea  par  la  loi.  par 
'""'  J-O'-Poratioii  luuiiit-ipale   ré»ie 
i'ur    le    préneiit    eo<Je.    p.     able    au 
porteur,  ou  à  une  pen.oiu.e  v     -. 
!ioiuiiie#-  ou  au  porteur,  peut'  f-tre 
fran.fer.      par     d^livraiie.v  et  cc\ 
'raiihfert  en  tranamet  la  propriété  I 
an  |K)«*oa«.nr,  et  lui  donn.   le  droit  i 
•I"    M.Mintenir    une   aetion    xnr    ee  ' 
■on,   en  8o„   propre   nom.    (S.   R. 
I«09,  «rt    r.!>00.) 


...    ..w   eniries   <     .eh    refer   fher.  to      100 

""'"'""•""      -'  I  '  Art.   m  «n.l  994  „,,„„.,,  ...^ 

«mended.» 


77».  Tout  bon  éinJH  eoiin       «u,. 

lit.  pa>«i.le  à  une  pentouue   ou  à 

•ne  personne  ou  i  soi    ordre  eat 

"preH    I  endowment   d  iee|„i    par 

telle  pemonne.  transférable  par  dé- 

'"'■'" «   '««ter    le   tel   endoaae- 

'""".<••  tranaf.,:  en  tranmnet  la 
propriété  au  poaKeaseur  et  lui 
lonne  le  droit  de  maintenir  une 
ution  a,.r  tel  bon,  en  son  propre 
'«<"•   (S.  R..   1909.  art.  .1901  ) 


lormalitieM    required    by    law      bv 
■«.V    miiiiieipal    corporation    gov 
""♦••'    »•>    ""•'   «'««I-     P«val,le     ,o 

t       i  n-'  ''•''»••'^v.  and  Mirh  traiiH 
fer  shall  vent  the  pro,H.rt^   of,"-. 
bond    M,   the   holder 'thereof,  7n 
enable  hnn  .o  maintain  „,.  aetio 

f»-  1!K)9.  art  5900 


780.  Dana  toute  poursuite  ou  at 
"'oi,  „„r  semblable  bon.  il  „  V^t 
PH«  neeeasaire  dalléKiier.  dans  la 
'-•lariition  ou  dans  toute  autre 
^"wedure,  ou  de  prouver  de  oo-i. 
•  'iiaiiiere  une  jM-raonne  est  d.  ve- 
•;«"•/;"  l«)».e«.ion  de  tel  bon.  ni 
I  «IleKuer  ou  prouver  les  Hvia  rè- 
*-'l<'"..enta  mi  autres  proi-édurei  en 


779.  Any  bond  :.      m-^ 

«"I.   pa.vable   to   ^         ,»  ^'*^- 

to    any    p<.rson    or  ,    '      j,"» 

Ir'z  T.r'  ""'«r  "-"  '"'^ 

îm.h    •  .'•''"••'•r  from  the  ti,„e  «f 
."iflOl.;  •    '  "  •'      rt. 


Lui...  f        I         """Il   not  be  iieeea 

•*•"•».  bond.  o;tTj  ">;•'"'■  "' 


"IP-  ■ ..«« 


J44 


i;\m;t.rsTKK.\iKNT  r>r  hk«.i,kmknt  dk.mi'Ki  nt 


If?    , 


vortii  (IfsqiH'ls  !r  lion  ii  rti-  I'-mix;    \irtiif  of  which   the  lioinl   was  is 
irais    il   suffit    «If   lii'siKiici-   le   (i<>-    siit'il.  I>iit   it   shall   li*'  Hiiffit-iciit   to 
ii:Hiiilciir  roiiiiiif   I'-taiit    vu   jiohmos-    ileKi-rilM*  tin-  |)lHiiiliff  hn  the  lu)M 
.sinn  il*'  (')■  l>oii   (iMioiK.-uiit   IfinlnN     <r  iil°  the  hoiiii    (hIIi>K>»K  It»'  K*'" 
Hi'iiK'iit  i.      «i'Hlii'Kiu'r    hrièviMiu'iit    i-ral    <'iiilor»«tioii.      if      any  >    and 
Hon  fftVt  Ii'KhI.  <'I  <!i'  fairi'  la  prt-n  [  shortly    to    state    its    iegal    effect 
vc  ell  coiiH(M|iicncc.   I S.     K..   1!MMi.  ^  and   inii'port.   ami   to   make   |iroof 

art.  .'ifMIJ.  la  «linKly.     <  K.    S,.     190».      art. 

.'lîKn.'  . 


781. 


.ijcl      à      I  iipiiliration   lii-'      781.    Snlijcit    to    the    provisionn 


article    7*)t).    Inut    lion    émis    par   of  article  "Hfi.  any  lioml  issued  by 


toute  corporation  inunicipalc  est 
\Hlidc  ct  rccniivralile  en  entier 
(l'en   (pi 'il    puisse   avoir   été    né^o- 


any  iiiunicipHJ  corporation  shall 
lie  valid  and  recoverable  to  tlie 
full      amount      thereof,      iiotwith 


cic  par  cette  I 'irporation  à  un  taux  >taiithin»  its  negotiation  l>y  such 
iiu  ilcssoiis  du  pair,  ft  lie  peut  être  corporation  at  a  rate  less  than 
pour  cette  cause  entache  il'invali  !  par.  ami  shall  not  he  impeachahlc 
diti'  entre  les  mains  dun  porlciirifor  such  reason  in  the  hamU  <f  a 
pour  valeur  i  S.  H.  1<M)<>.  art  hold.r  for  value.  (  R.  S..  I'HI''  art. 
.■.!«i:'.      »  (ie<i     W  e.  .".((.  s.    1    1  ;.'.!M),{;   4  <J.'0,   \' .  c.  'A),  s.    I    . 


782.     L(ii'>.i{:ii'      par    suite    de    la 
hausse  dills  icN  taux  d  intérêt,  en 
t  re    la    date    cl'iiii    rèt;leiiieiit    d'em- 
priuit  iidopté  avail!   rentrée  eu  vi 
^licur    du    present    code    et    la    date 
de     111     Vente    OU    di'    la     IléifociatlOII 

des  lions  émis  ell  Vertu  d) renfle 

uii'iit  c(  lions,  ou  l'un  d'entre 
eux  ne  peuvent  être  vendus  ou  né 
Ifociés  (pi 'à  Uii  taux  d'eseiuiipte 
eomniirtaiii  une  reiluction  sulm 
taiitielji  <|'i  iiKtiilant  pour  le(picl 
II-    renflement     piiiirs oyait     le    eou 

sel!  IIIUIIIe||>Jil  peut  i  M-e  I  appro 
luilioli  du  lieii'iiiani  l'oii V('riieur 
en   eiiliM'll.    I!iais   HilIlN   (pli!    soit    l>c 

soin  de   II-   souiiicltie   à    I  approlia 

tUUi        de-.        .■leeleur-.     niUUI''lpll  U  X. 

.idiij.l.r  iiii  rèuileiiieni  amendant  ce 

l'èirliiiieiit        d 'e'iipruii!  et     pour 

\  i>\  aiil    ;i    un    i,iu\    d  iiiti'réi    plus 

eie\e      MlliM     i|l|e.     ,|||     liesiim.     ;i     ||lle 


p   i 


782.  Where, iiwiiiK  '<'  ""  advaii'-c 
III  (lie   rate  id'  interest   liet  u  ce      ||i 
date   of   a    lo;in    li>   law    passed    he 
for.'  till'  comiinf  into  f<»rce  of  thi^ 
Code,  and   the  date  of  the  sale  or 
other  disponal  of  the  honds  isaiied 
under    such    liy  law.    they    or   anv 
of  them  cannot  he  sold  or  dinpONed 
of  except  at   a  diMcount   involviiij? 
a      Hiilistantial      reduction    in    the 
amount    pmvided    for    hy    the    hy 
law.    the    iiiiinicipal    ciuiiieil    may. 
«It II    the   approval    of   the    Lieiite 
liant  tiovernor      in      Council,    and 
v\ltliout    siiltmilinir    the    same     for 
till       approval      (d'    the    municipal 
electors,    pass   a    hy  law    to   amend 
the     fir^t      melltioiieil     h\    law         li\ 
providing'    for    an    iticrcased     rate 
'"f  interest,  and  also,  if  necesHary. 
till-    il    l'orrcspoiidiiiv!    increase    in 
the    special    tax     impose, 1    li\     such 


KMIRINT.M    TKMIORAIKKH 

.iiit'iii.nJMJioii  .orn-sixiiKiHiitf     «li-    li.v  law     ■  K.   S..    IfK)!»,   mt 
1)1   tiixf  sprcialf  HiiniD-lli'  (|iii  uii-    4  (i<'<i.  V.  c.  .'((».  s.  1.) 
niit  •'•le  iiii|)ON)'-i>  |i«r  r»'  i>>Kl)Miifiit 
S.  K..  lîMM».  «rt.  .VHKJm;  4  (i.o.  V 

-•■  :>(•,  s.  1.1 
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783      Tout     s.;,.,vt«ir..-i,vs...i..r       783.    Kv.tv     s,..-ivfarv-lr..„sur,.r 

<•"■'<'  "  lH.t.,-lr  ,,.,.  .Ih„«  I.-,  With  th..  provisions  of  arti.-l,.  77."^ 
t.mj.s  mpns.  ..n.-ourt  ..,».  amon-  within  th.-  r...,nin.,|  tin...  in. .  s 
I  ;■  n  ..x.....la„t  pan  .  .m.x  .-ontn  pias  |  «  f.„..  of  „„t   ..'on-  thl      «,  '       .' 

.•St      passihl,.      ,1  ..M.pr.Honn.n,..nt    pay.n.nt.  h.-  is  li,.l,|..  „,  i,„      -so 

r'T' ';:""""  ''"  '"""•' 'I •"  '""il  !'«>• >  of  th.' fi      a     ; 

.l.'s    fra.s.      (..t      ..u.pnso, uu-nt    .-ostn;  su.-h  .mpr.son.n.-nt  .-   .  s  .,n 

1-s  train  ..t  n.-  ,|»,t  pas.  .lans  tous   an.l    n.ust    not.    .Wv-v.-r     ,,.    a.v 

■s    ,.as.    ...x.-..,|..r    un-    p.-rio-h'    -!.■   .■as,,  .x |   .«.Iv-   nths     ,  Arf 

l«u/..  mois.     Art.  !)<»...  «»<(.-,,  ".Miuis.   i.Mi. 


OHAPITKE  TROISIEME 

l>Ks    KMI'ltlNT}.»   TK.MI-olf.MKKs 

CHAPTEB   THIRD 

T1.M|.(»U\KV   LOWS 


784.  N'(Miol>staiit  I.. s  .li.spnNitioiis 
■  III    pr.s.'iit    litr...    toute    porpora- 
ti.iii  a  !..  p.nivoir  .1 '.•iiiprunti.r  «le 
('•Mips  à  aiitr.'  par  liilL-t   ,sur  sini 
(il.-    r.-Kolution   ..f    sans   aiitr..    for 

nuilil...    les    soiI'Mi.'s    r..!|:lis..s     pour 
I  "iii-oiit  "'T    !.•:»    hfsoiiK    inipi'.''i 'IS 
'•    Miiiu.'.tiatN    .1..    la    ..orporation. 
1-.^    liti  cnipruhts  n.-  pfuv.-nt  ôtr.. 
liiifs   pour   une   |  .'.rio.!.-    plim   )on 
K'"..  (prinii>  anii^e.  ft  il  est  .lu  (j.- 
^"^   ilu  .'onscil  .|..  p,i(...\  .lir  .-f  .1.. 
t.'iiilHiinH.'r   les   sontiiics   aiiitti   ciii 
|iiiintt'.os  .JHiis  la  p.-riodt-  .l'un  an. 
Tout.,      infraction    aux    itis|)ONi 
lions  (III  prt^seiit  «rticlf  ri'iid  cha 
■  un  .les  in.'iiihrfN  .lu  cniiscil  ••n  ,|(. 
liiiit    passiiih'    .riirit'    uin-.||{|i'      di- 


784.  Xotwithstan.liiijf  the  pn.xi 
sioiis  of  this  titl...  .'V.'r.v  j-orpora- 
tioii  ha-  pow.r  lo  borrow  from 
tim..  to  tini..  on  not«.s.  I»y  a  n:ere 
l'.soluti.ui  aii.l  without  otiier  for 
mality,  th..  amounts  required  to 
III...I  th..  uilt'oreHeen  Hll.l  imiiie 
.liât.,  ne.'.ls  of  the  eorporation. 
Su.  Il  l.taiis  miiMt  not  h.-  for  a  Iouk- 
•  r  p.-rio.l  than  on.,  year,  and  the 
i-.»uueil  must  ,.(,:ieet  an.!  r.'pay 
th..  siiniH  so  horrowed  within  tlie 
saine  p..riod  of  one  year. 

Kvery  iiifrintreiii.  Ill  gf  th..  pro 
visions  of  this  «rti<.|e  shall  r.-nder 
ea.h  m.-mlM.r  of  th..  louhiil  in  >|p. 
fault  lialile  to  M  fine  of  one  hiin 


I.ITK.S 


.546    KTATS   M.MMMK.KS   .-,    TAHt.KAlX   .on...r„»,„    1..    MINICIC... 

.•.•i.t    iHHsttv.   r.vm,vn.l,!..   ,.«.•  «<•     ,|r,.,l  ,|„||a,H  ,v.M,v..rHl.l..  I.v  «„  or 
tu.n   on|.,.«Mv.      N.M.v..,....!  .liiiHrvH.-tion.  (\,.w., 

<Vtl..  «.t.on  iMMit   .-.fn-  insfih.,-..        S,,.-!,    a.-ti,,,,    m.«v    Im-    ,akn.    1h 

iticiilin.  oil  |.;ir  I).  .•oriu.ratioiL.or  \,^   t\u-  .•oroonilion 


Î:.      I 
f 


TITRE  XXVi 

DE   LA   PREPARATION   PAR   LE   SECRETAIRE 

DE  LA  PROVINCE  D'ETATS  SOMMAIRES 

ET  DE  TABLEAUX  CONCERNANT 

LES  MUNICIPALITES 

TITLE  XXVI 

PREPARATION   BY   THE   PROVINCIAL   SECRE 

TARY  OP  SUMMARY   STATEMENTS   AND 

TABLES  RESPECTING  MUNICIPAUTIES 


786.  I,.'  .siTifrfiiif  i|)>  111  |.n»viiif«' 
••.St  tt'iiii  i|.'  ftiir.'  tons  l.'s  iiiiH  nil 
t'-tHt  i-oiiij.ilr.  par  ,.oiMf.-.  ill's  iH|< 
l^rtN  fiiMs  en  v.riii  ili-s  Hrtiili-s 
1'->  ft  I7»i,  H\.c-  un  siiiiii!iHii'i>  ill- 
o's  PHiipiiiti,  |)iir  lomt.'.  It  ill-  I.., 
truiiîiiiiHtr.'  il  h,  L.Vislniiir.'  .tans 
I'-.H  itn'iiiicfs  i|;iiM/>'  ji.iiiN  ,1,.  la 
sisNion  Hiiivarit.-.     Ait     ItWIi.  i 


786. 

•■I-  iltiit 

|i'    iiiiii. 

tt'HIIhlll 

ill's  itrt 

«pt'i'lMl 


1     I 
|>nr«tiit 


Lr  Nt'iii'laiii'  ill'  la  pn.Mn 
I'ri'j.Hi.-r  t.'im  I.'n  hiik  ,Ihii, 
«I-    iiiiti 


786.  'I'h'  I'riiMii.ial  Si'.rit«ry 
must.  I'vi  r\  yi'Hi-  iniiipili'  ti  HtHtf 
iiHMit  l>\  loiintiis,  ot'  till'  i'i'tiirii> 
inaili'  iiiiil.r  arlii-li's  17.'»  afiil  176, 
with  a  Hiiiiiniai'.v  of  npi'Ii  t'l-tiirnM 
li.v  r(>lllltii'>.  anil  siiliiiilt  till'  ^HIlll' 
to  till'  1,1'ifiNlatiiri'  within  tin-  tirnt 
fii'ti'i'ii  i|a>^  ul  th.  followini?  >(-H 
sion.   I  .\rf     ItiSh.  ■ 


786.    Till'    l'ro\  iniial    .SiirctMiy 

,  ,  "•"*!     iVi-tV    ViHI-,    in    till'    IMIMlth    of 

, '"'"■"'*   '"^  '••""*  j.lini.'.    from    th.-   rotnrn.   irHns.uif. 

.  h.  ,  a.  '  '«»•'••""  I  w.th  artii'li's  17:^  ami   I7«.  .'o.up.i;. 

'  """  •  i  «  slHl'-mi'iit  II.  tabular  form  show- 

!  i»»ir 

MS    m..ni.'.pal.'s   i'n.|ett,'...s:  Ifltion  inil.'Mi'iJ;  ' 
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L*.    Lf    iMoiitHiit    ill-    Ih    ili-ttf    lie 
■liMiMiiu'  ilf  iM'ti  i-nr|iorHtioii<i  : 

.{.  liC  riioiilHiii  il«-N  iiilt-rêtH  ilÛH 
jiiir  <  lien; 

4.  \.H  vaU'iir  .l^-n  l»i»*iiH  iiicubles  I 
•t  itiiiiiciiliJfN  <|iii  ItMir  ap|mrti>-ii- j 
Mi'iil  : 

■i.  L«'  isioiitaiit  lie  I  évaluation  | 
•  les  ItieiiN  iitipoiahleM  île  eliHeiinej 
■  les  inuiiieipalité»  doDt  la  eoipo- ' 
ration  ent  endettée; 

«.  I<e  taux  total  lie  la  taxation 
'Ml  eotiHation  par  piaHtie  impo 
-tée  (loiir  «lea  fina  queleonque».  niir 
Ifs  liieUM  iinpOH8h|r>M  ou  Neulellleut  I 
sur  lea  biena-fontls  inipoNablea  ije 
telles   uiiinieipalitéM. 

Tue  eopie  i|e  ee  tableau  doit' 
'•tre  trananiise  à  la  liégialature  par 
le  seerétaire  i|e  la  provinee.  liana 
les  quinze  premiers  jours  de  la 
vasion  suivante,  i  Art.  979  amen- 
dé, i 


I       ■_'.   Tiie    aiiiilunt    <»t    the    debt    of 
! eaeh ; 

•i  Tbe  amount  of  interest  due 
by  eaeh ; 

4.  The  value  of  the  moveable 
and  immoveable  property  belon^- 
inir  to  eaeh  ; 

.'•■  The  amount  of  the  valuation 
of  taxable  property  in  each  muni- 
cipality whose  corporation  is  in- 
debted : 

6.  The  total  rate  ..f  taxation  or 
uasesament  in  the  dollar,  levied 
j  for  any  purpose  whatsoever  upon 
taxable  properly  or  only  upon  tax- 
able immoveable  property  in  .h.Ii 
municipality. 

A  eopy  of  Mueh  tabular  state- 
ment tnust  be  Nubmitteil  by  the 
Provincial  .Vcretary  to  the  Legis- 
lature, within  the  first  fifteen 
days  of  the  following  session 
(Art.  979  amended.) 


TITRE  XXVII 

DE   L'EXPROPRIATION   POUR   LES   PINS 
MUNICIPALES 


TITLE  XXVII 

EXPROPRIATION  FOR  MUNICIPAL  PURPOSES 


787.  TfMite  eorporatioM  muniei- 
paie  peut  s'approprier  le  terrain 
iiéeesaaire  k  l'exécution  de*  tra- 
vaux ordonnéa  par  des  rèfle- 
iiicnta.  dca  pro«»és-verbaux.  ou 
tout  autre  ordre  de  son  reaaort, 
'Il  Kc  conformant  aux  disposi- 
'ums  du  présent  titre.  (Art.  902 
«inendé.  ) 


787.  Kveiy  municipal  corpora- 
tion may.  by  complying  with  the 
provisions  of  this  "title,  approp- 
riate any  land  required  for  the 
execution  of  any  work  provided 
for  by  any  by  Inw.  'procf^s- ver- 
bal' or  other  order  within  its 
jiirisdiition.   'Art.  902  amended.) 
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788.   i,..   .•„:,„.,..(„.,.    |.,.ui    au,M  788.  Tin-  rorimnitio,,   may  also 

t       ..„  s.-  .•oi.turmant   aux  .lisp»  -f  rhis  titl.-   ..xproj.riHt..  th..  whol.. 

H    ,  ,a.M.la,mses      ou      Kravln.     „  ,,,,,,•!  n.a.l  in  th ui.-ipalifv 

Ian      am,     ,,,,,1,,..    ^,,,,,,^,,,.,,^,,,  l.H.n^in^    r..    o„..    .„•    .uon'-om' 

II..    i.Mt.i.   i,it.   .,,!i]    ai,i,.|i,l,..  I  a  ii.'iiil.il 


789.   N 


,,,,    I  .      '  "         'o9.  .\o  ,>Miiif\   or  rura    coiDor 

:.;:.:!;.:  7;.:  '::,',';•"',,  :"";  "^■; «-v  :"'■■■"•  " '•  "■ 

,•.,..,,.  '  '    '"  •"  '     "'   Miijr.it  till'  proiin.'tor 


pl'K'tair 


1.    I)i'ini)lir  oil  I'li'liiiiinayc-  iiiii>         '     n         r    i 


~.    Kail.-    |.,i,^,' 


nn    ,a^ |,.    ,„,.,  iv    :,   ,       /.       '  "'•  '""Î'I-,  vr.-v..  .Mnaf.-.i  wnli.n  a 

-■^■.•.!.l..-.v   ,.,i    >,.,....'-,,     ■    u         L  •"•'"!'•""    ''^    ^"•■''    '"•'•'""•'!      or 

■.MM   ,i-,Mnis..,n.„      ^   ■''«■•""  l-i     :ar.i.      plra.ur.-     ijrnuo.l,.,    ..th.-r 
,  ,  ;    ,,;      .,,       ',''^     '!"    "'"•'■    "•'-    "npnn...|  ..„  i  ,.M,-l..s...|  h„.,|   l,..,,,^. 


«ant    parti.'.      .\rt    !..  J   a',i-i,.|, 


>i.l.'n..-.      Art.  «MM  aiii.-ii,i.-,|.  i 


.aO.    .\iiil.'    ,..!j„,  ,,i,,,„    ,„|,,,,,, 

i'"^"     "•■       1"-'"       ".t!!-       '■■■       .•..Ms-llt... 

""■"'    !'•■"    ••'•'•I'     !.i     ,.r»pri,.|„ir,- 


7w)      \((       niiii.-ipa'     .■iirp.ii  aîion 

'    ■'>      ■■'  i'li";i!    ll iiiiMMi»    III   writ 

,„„,,  .,„  ,,,„.„,,,  ,„,,„„.,,.   .,  _.        J'^tf  '••    '•'•'  ■'"n.T    m   any    n.ann.-r 

■■"■'  —  .•a,., n,    :|.:„r;  ;.:;;;;.,,■"'     ,."       ■;;:-'-;;■•■>.      nor 

'.■•"'''l-   "ti     ....nlin    on    ,i„..    ,„„„...    ..„..,„„f,,..,„,,  '■"         ""'\    " 

.^w.....nn..,.  ('•;•■«••«    ..i.-.,!jo,,..|    ,n    ,,,,v     par.H,.raphs    a. 

„  j    ,  -   ai.i,       a,    i,   ,.    a!..i  i|  (»f  Ri-ti,;,.  j,«):! 
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791.    \ull.-    iM.I.-.nnit.-.    ....     doit       791.   .\o   in.i.Mnnitv    ,„av   bo  ai- 

.tn.  «,.,.or,l,..    m.»r  l,-  t.MTain  »e-    lowe.l   for  .1,..   lH,.,rr,.,,uin.,i    for 
■  essa.r..    an       ......m-    .l,,.,,,..,    ,1..,|„.    fi,st    front    r««.l    „  .o„    a   lot 

Jroi.t  sur  .11.  lot.  ni  |Mu.r  lo  frraiir  nor    for   th..    ian.l    n-vrv.-.l    for   a 
r^sorv..    ,,o„r    nn     .li.M.nn     j.ublir    p„l,|i,.   roa.l    ,n   th.-   ^'rant   or  eon 

il:;'":  I;;"Sj  :;.;i;;i;::':'*"""  ■''""  ::r''  "' '  ""•'•  •'*'  '*""'»^- 


792.    DaiiM   rt'valiiafioM   du   tt»r- 
liiin   pris  pour  un  clKMiiiii  public, 
lii    valeur   du     i-hcmin     aboli     .pii 
"hoit.   en   vertu   di-   larticl*»  4<i7, 
.ni    proprittairt-   l'xproprié,    et    les 
HViiiifiijfi's     pH'-f'fiilj.Ts     i|ue     i-e 
P'opriétair»'     r.-tir.'     du     nouveau 
■iiemm      tel      inic     iracr.     doiv.-iit 
'tie    i-^'iiné,    .t    ;H>rtés   eii    .lédue 
Mon  de  ]>•'  r(Mnpe:i.s;i!i..n  (pii   peut' 
•'U-v    iteeoniée    poiif    1.    val.-iir'   de' 
'■'•  terrain 

•■>!  '■  est  (louf  un  iHiviajje  publie 
■)U.-  le  terrain  est  pris  its  avanta-: 
>.'es  ,|i:,.  I,,  propriétaire  doit  reti- 
.'•I-  <le  Tmivrinre  o.nt  ,us>-i  esti 
-lies  .t  portes  .-n  de.hii  i  iiui  de  la 
■■"inp,.ii!(a»inn  .pii  p.Mit  ètr.-  ae- 
""•de.-  pour  la  val. Ml!-  ,i  i  terrain. 
A.I.   ;»()7  aiin-ndé. 


792.  Fn  thf  valuation  of  anv  land 
taken  for  a  publie  road,  tbe*  value 
of  ?he  road  wbich  ha.s  lieen  done 
avv.i.v  xvith.  and  whieli  falls  to 
Die  .xproprieted  proprietor  under 
article  4()7.  and  the  speeial  ad- 
vantages «tiich  sueb  proprietor 
derives  from  tin-  new  road  as  lai<i 
ont,  huist  be  .-^tiniated  and  »fo  in 
'■'•'•'"•lioM  of  the  eomppnuation 
"liiii.  ma.\  I.,,  ^'ranted  for  the 
v:.lui-  of  s-n-li  land. 

fl'  tbe  land  !s  taken  for  any 
'•li'er  piibh  work,  tbe  advanta^.-s 
"il  il'  ji'M""!''»"»- derives  from 
SI.,  a  work  are  likewise  estimated, 
and  gn  in  re.iuetion  of  tbe  eoni 
pensatioii  whieh  niav  be  granted 
f<>';  tb.-  value  of  vn.d,  |„||,|.  ,  Art. 
!*f>7   amended 


793.    ha     ."nioration     ne     peut        7o«      « 
.'rendre,    p.,,      voir     d  exi.ronria  enrporafimi    eaiinot    ex- 

-     i-    |.fu,.n..tés    suivante,        ,|';:;."'"'"    "'"     followniK    proper- 

1-   '  'Mes  ajinarienaiit  a   Sm    .Ma-       '  ^    i.  ,    , 

lesl.-    „..,.. nues     .-n     fider.-onunis    u  '.        '"I"' ,>  ,    "•.'""«'"K    '<>    His 

i""l|-    son    UWI^e  M,l.,-.t\      ,,!•     I,,. I, I     ,„     ,p„j„     ,-„^    iij, 

-■   «'elles  poH.seiJées   -HI   oeeupéesi    '.T     i,,.  „     ,,  , 

.""•    le    >f.Mlv..n,..,uent     r..dé,Mi    ou'i:..        J>       ■     >""■'",■;'    '"■    '"■'"I"'"' 
>    .^■M.vern..nont    i.ru^,n,■ial  '    "'"  '*"''"'■"'  "'  «'«•"vneial  (Jov  - 

'  •  ernillelit  , 

î.    I'niperf  ^     owned    nr    OeeiipM'  1 

ii.\       railway       r.iinpanies,    '-falii 
Miie,s   '.or   ielijrn)iis,   .  baritable   i.  • 
edin  itiiina!    institutions      or      en 
poialioiis. 


■!.  Celles  poss..ii.-.v,  on  oeeii'lees 
.'.ir  des  (•uinpH>r!,i..s  ,|,.  |.|„.|nni  de 
!' r.  par  .les  fain  iipii'>,  ,m  pj,,  ,|,.^ 
•  Mstiiutions  „n  rorpoiations  reli 
v'leust's.  eharitalil.s  i.u  ,{ ■.■.hi,.;,. 
'  mn  , 

4.    Le.s   .  liiieMeri'v     »,-,     ,■.,...;,,■ 


•     »".!neteries.    bishops'   pal!iee<. 
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\t»  presbytères  c'  leurs  tIépcmlHii- 
.-.s.  iS.  K..  l!K)!t.  art.  .')71t2  aiueii- 
Hé.) 

794.  l/iii(i(>iniiit(-  h  payer  pour 
tout  iuiiiicuhit-,  partie  (riiiuiieu- 
lili'.  ou  scrvituilf,  siiji't  Ù  I'xpro 
piiation.  p«'ut  t'tn-  lixéo  it  arrê- 
tée par  i-»nv<>iitton  «'iitrt'  la  cor- 
purntioii  et  le  propriétaire  de  eet 
immeuble,  partie  (riimneuble  ou 
hi-rvittide 

DaiiM  le  eaM  de  .substitution,  le 
(frevé.— dans  de  caR  d'usufruit, 
l'usufruitier,  dans  le  «as  d'inter- 
dietiuM.  lt>  eurateur, — dans  le  cas 
de  iiiiMoriié.  le  tuteur. — «laiis  le 
caH  de  biens  pi-opre<4  appart(>>.ant 
à  la  feiiiiiie  eoinnuiiie.  et  dans  le 
eas  de  séparation  de  biens,  la 
femme  autorisée  par  son  mari, 
ou,  s'il  est  absent,  ou  interdit,  tn; 
refuse,  autorisée  par  le  juge, — 
peut  faire  tille  eonvention.  (S. 
K..   IIHW.  art.  .1794  amendé.) 

796.  1.  A  défaut  l'entente  l'ii 
tre  les  parties,  la  valeur  de  l'iin- 
ineuble.  de  lu  partie  d'immeuble 
ou  <le  la  servitude  fn  ipiestiiui. 
de  même  (|ue  tout  ce  qui  entrp  en 
eompensation  de  la  valeur  «le 
l'immeuble,  de  la  partie  de  l'im- 
meuble ou  de  la  servitude  est  es- 
timée par  les  estimateur»  de  la 
hiuniK'iiialité  luc-ale  où  est  situé 
l'immeuble,  et  l'indemnité  est 
fixée  ou  refusée  par  eux. 

2.  Nul  ne  peut  agir  eomme  es- 
timateur  en     vertu    de»    disposi 
fions  du  présent  titre: 

a.  Dans  le  cas  où  lui.  ou  ses  pa- , 
rents  ou  alliés  jusqu'au  de^r.»  de  | 


parsonages,  or  tlieir  dipeiult  ii 
eies.  K.  S..  1!MW,  art.  .'i7"f_>  amend 
ed.^. 

794.  The  indemnit,\  to  be  paid 
I  for  an,\  iiiimoveable  or  part  of  an 
I  immoveable,  or  any  servitude 
liable  to  expropriation,  may  be 
fixed  ami  eslabliNlird  by  agree- 
ment bi'i»*e»;n  the  eorporatiun  and 
the  owner. 

In   ease  of  substitution,  the   in- 
stitute, -in   ease  of  usufruct,   the 
usufructuary.-    in    ease    of    inter- 
dietion.    the    eurator.  -  in    case    of 
minority,   tlie    tutor, — in   ease     of 
private  property  of  the  wife  e«>m- 
mon    hs   to   property    and   in    ease 
of  separation  as  to  properly,  the 
wife   authorized    by   her   husband. 
I"-  if  he  ix  absent  <ir  interdicted  or 
i  refuses,  by  îhe  juilge.    may  enter 
{into  sueh  agreement.  (  K.  S..  1909. 
I  art.  ■'»794.  amended.) 

796.  1.  If  there  is  no  agreement 

between  the  parties,  the  value  of 

I  the  immoveable,  or  the  part  of  im- 

I  moveable  or  servitu«|e  in  question. 

together    whatever    goes    in    eom- 

I  |>eiiHati<Mi  of  the  value  of  such  im- 

I  moveable   or  part   of   immoveable 

I  or  servitude  shall  be  estimated  by 

[tiie  as-sessttrs  of  the  loi-al   muniei- 

^  pality    in    which    the    immoveable 

is      sitnate<|,    and    the    indemnity 

shall  be  d<'termiiied  or  refused  b.v 

them. 

2.    .\o  one   ma\    act    as  assessor 
umler  the  provisions  of  this  title: 

a.   Whenever  he  himself,  or  his 
relations  either  by  blood  or  mar 
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.(Hisin      »{•''■'""'"      ••Xfliisiviiiifiil. 
Mint  iiittTt-Hms  «oiiiiiH'  «•ipiKpri»'^. 

Il  Dans  !••  ean  oil  lui-iiièmi-  *'• 
rail  ap|>«'l«'  «  pav.-r  riii.ifunit.'- 
.|iii  |t«'iit  «"'tri'  Hi-1'orilê»'. 

Néaninoias  nul  lu-  jK'ut  être  ré- 

,us.'-  «•oiiiiir.'  estiiiiatHiir    à    raiHon 

1..  sH  part-lit»'-  avw  uii«'  tl»'*  parties 

,|i,i  ,lmv.-nt  payer  rindemnité  au 

ciiH  où  il  |"'Ut  êtn-  act-ordé. 


:l,  Nullf  objection  »  lu  compé- 
t.iii't-  iluii  .-stininteiir  ne  peut 
.trc  faite  aprèH  le  proiiom-é  .le  la 
.„.iite fixant    ou    refunaiit    I  iu- 

.li'llliiité. 

t.   Si   à    raison   il  iiieoMiiiétenee.  ; 
,|al)«enc-e.   de    refus   ou    ilaiitrefii 
iau'4ei>i.   linéiques  un»    'lis   estiiiiH 
',  nrs  en  offiee    on  de  ceux   nom 
in.'s   pour    les   lempla'-.T.     n'agis 
sent  pas  en  vertu  des  dispositions 
du    présent    titre,   !.■   lonseil    local; 
doit    les   n-inidaecr    par    d  "autres 
|H  iHonneH  eapaliles  d'exen-er  eet 
11'  tliarge. 

(es    leinpIai.HUtM    sont     revêtus 
i|.s    nièiiie^   obliKBtiiins     et    sujeN 

lux  iiiêiueH  pénalitéii  nu<  le»  esti 
iiutleiir,  «•n  offie.-.  ;'t  ne  remplis 
>.  nt   l>'urs  fonctions  nue  relative 

II.  lit  lin  CHS  dexpi'.|»riatioii  pour 

l,i|l|el    ils    ont    été    IIOUIinéH. 


riage.  to  the  decree  of  coiisiii-ger- 
niaii  txelusively.  arc  interested  as 
exprc»priated    persons; 

h.  Whenever  he  liiinself  will  be 
called  upon  t<)  pay  the  indemnity 
which   may  be  granted. 

Nevertheless,  no  asaeiwcr  may 
be  objected  to  on  the  ground  of 
relationship  to  any  one  of  the 
parties  ivho  must  pay  the  iudenin 
ity.  til  the  ease  where  stic-h  in 
demnity  may  be  granted. 

:i.   No      objection    to    the    com 
peteiiee    of    any    assessor    can    be 
made   after   th.-   award    fixing   or 
refusing  sucli  in.leimiity  has  been 
rendered. 

4.  If.  Iiy  leasoii  of  ineom[>eten 
ee.  absence.  i-cfusal  or  other 
laiises.  any  of  «he  assessors  in  of 
flee,  or  :iny  of  those  appointed  to 
replace  them,  do  not  act  uiuler 
the  provisions  of  this  title,  the 
local  council  irust  replace  them 
by  other  persons  capable  of  dis 
cliarging  suidi  offiee. 


■  >.     Ia-s    cNtimateiirs    appelés    à' 
procéder  ell  vertu  des  disposition» 
lu   présent   titre,  commenenit   l>'s 
|iriicédures    nu    ti-mps    i"    .m    iicu 
fixés  par   le  «oiiseil   '|Ui     lemaiile 
r.xpn.priatioii     et     dont     ils     ont  ^ 
Iminé  un  «vi-,  publie  ainsi  i|U  iiuj 
avis  spécial  d'au  moins  ein>|  jours ^ 
aux  parties  .xpropriérs. 


Sueh  substitute»  are  vested  with 
the  same  powers,  subject  to  the 
same  obligations,  and  liable  to  the 
same  penalties  a-,  the  assessors  in 
office  but  the.,  dirichargc  their 
duties  with  regard  only  to  the 
speiial  ease  of  expropriation  for 
wliieh    llu'y    are   appointed. 

5.  The  assessors  ealled  upon  to 
procci-il    in    virtue    of    the    prr.vi 
sioiis  of  this  title  must  commenc. 
theii    proieedmgs  at   the  time  atui 
placi    fixed  by  the  ■oiineil  «ppl.\ 
,  iiig  for  the  expropriation  aii.i  uU" 
a    special    notice   of   at    least    fiv.- 
days  to  the  parties  to  be  exprop 
riafed 
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I  Is   |M  ii\  .-Ml    iijiiiinni-   liMii  >  «Ifli 
liiTntiiiii>  .1    ri'N.iiuiMi   i!'>>  pai'tifs 
iiitii-i'ssi  «•>    f\     ill'     liMii-    ti-moiiis 
.Inn    .|iiili-    M      nil     iiiitn'     .|iim|II  .i.i 

plliliiilli'r    i|i'    lil     »('|lti'lll'0. 

(i  (is  i>t  iiiiiiliMir>  n|ii'<'>  iiviiir 
iXiitiiilH-  it  r\allli'  re  i|ill  filit 
1  iilijil  ill-  ri\|ii'<i|iniitii»ii.  v\  I'li- 
Iniilii  lis  |>iiiIiiN  iiitiM-i'ssi'i's  I'l 
li!i;  ,  I  •■mollis.  D'lulclit  Ifur  sea 
ti'iiii-  pHr  Mil  oil  plusieurs  "iTtil'i- 
iiii>  'iii'iU  ili''|>;isi'iit  nil  hiircau  ilu 
I'liiisiil    ijiii   ili'iiDimlj'    1 'i'X'|iro|iria 

'loll.  Avis     jiulilii'     ill'     I'r     ili'|Mit 

iinit    I'ti'f   .tiiiiiii'  sans  ilrlai   par   If 
sf-i'ftaii'i'    t  ii'siH'iiM'   ilii    coiiscil. 

7     Toiiti'    si'iiliiii'i'    I'linliit'     paf 
I' ^    'st  iiiial' Ill's     I'st    c|(''t'iiiitivi'    ct 
s.iiis  ,ippi-l  M  1  rxpiiatinii  (lis  tri'ii 
Ir    Jiiiirs    ipll    sUIVi'llt    l'avis   ilil    lie 

pill  .lis  I'lTtificats.  à  moins  ipi  uli 
.|itI  mil  II  y  suit  I'iiiti'  I'll  \  I'll  II  ilu 
paiaj^raplir    ^. 

■■  <^lili'i>lliplr  rst  li'Si'  par  tiillli' 
SI  i|ti  iii'i'  aiiisi  I'l'iiiliii  pi  lit  \  pur 
tir  iili.iii'tiuii  1  II  proiluisaiit  uni' 
ii'ipii'Ii'  par  I'l'iit  à  ri't  I't'i'it.  ail 
liinaii  ill'  la  I'lH-jMiral  ion  dans  lis 
iriiiti-  .imiis  (pii  suivent  l'avis  pu 
Mil'  ii"liiii'  'Il  Mi'lli  ilu  palaifia- 
;i||r    (i    ilii    pt-.'si'ii!    artirli'. 

!',    Apres    !a    pl'nlllet  ion    i|e   ei'Ili- 

leijiiet.  ail  liiin-au  Ai^  la  i-orporn 
lion  ii'is  al'liilri's  Mini  iioniiiiés 
'It'  la  lariHi  suiv.iiili-  iiii  pal  la 
1  (ir|ioral  loll.  im  aiitii-  |>a''  li'  pm 
pit. 'tain-  iMi  lie  s;,  part,  ef  un 
tloi.sièiiii'  p:i  I  lis  il  iix  pri  iniers 
arliitris.  .;.,  si  i-is  arlulii's  n*» 
s  iMti'inii'iil  pas  (lai  u,  jii^ri  le 
la  ^'11111  siipi-n.  :iri'.  a  .a  'I'  niaiiile 
"lis     (.allies     inleressees 


Tlii-s  ma\  ailjoiirii  tlicir  in- 
vest i^^Ht  ions  ami  till-  examinHtioii 
of  the  parties  niterestetl  anil  their 
witnesHt'N.  from  dav  to  day.  until 
tlie   awaril    is    ri'inlereil. 

♦>.  Siieli  assessors  having  i'Xhiii 
iiieil  Hiiii  valueil  tile  land  and 
heard  the  partii's  intercsti-d  und 
tli"ir  witnesses.  render  their 
award  hy  means  of  one  or  more 
eertifieates.  which  are  fyled  hy 
thrill  ill  the  cffiee  of  tin-  eoiineil 
appiv  iii^  for  till'  e.xpropriation. 

I'lililii'  notice  of  such  fvlin»? 
must  lie  trivi'ii  vN'ithout  dclav  tiy 
the      secretary  treasurer      of      the 

eoillicil. 

7.  Kvery  award  rendereil  hv  the 
assessors  is  final,  and  cannot  he 
appealed  from  after  the  expira- 
lioii  of  iliii'ty  da.N  s  from  the  noti- 
ce of  the  f.vliiiK  of  the  certificates, 
unless  oh.jection  lie  made  thereto 
under  parat;rapli  N  of  this  article. 

>.  .\ii\  one  infjfrievcil  hy  any 
awiird  so  reiidi'reil  may  make  oh 
,|eetion  tln-reio  l(\  producing  a 
petition  ill  writiin;  to  such  effect 
at  the  office  of  the  council,  with- 
in tliirt\  days  after  tin-  piililie 
notice  ^ivi'ii  under  païa^raph  (i 
of  ''lis  article. 

!t  .Vti'i'  I  lie  priiiiiict  ion  of  si, 
pétition  ,r;  till  ii'i'fiee  of  the  e(»r- 
poration  tliri.-  >  i  i.''triitors  shall  he 
appointi  d  as  follows:  one  hy  the 
corporat'  ~n.  one  liy  the  owner  or 
oii  Ills  lii'lialf.  and  a  third  hy  tht' 
two  foiiiii'i'.  or  if  they  cannot 
H^fi'ei  li\  .1  .iudjri'  of  the  Superior 
<  ouri     on    application    of    any    of 

'  '  illti!  .   ^'-  il     1    ..|  I  IPS. 
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796.  Lonque,  tu  vertu  de»  du- 
poHitioim  lie  ce  code,  il  y  «  lieu  de 
iionmer  ui»  ou  des  arbitres  ou  un 
tie: «-arbitre,  et  que  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  refuse  ou  fait  dé- 
faut de  faire  choix  dudit  arbitre, 
«près  en  avoir  été  dûment  requi 
se,  en  la  manière  prévue  par  la 
loi  ou  stipulée  dans  un  règlement, 
l'autre  partie  peut,  par  requête 
sommaire,  dont  avis  a  été  signifié 
à  la  partie  adverss,  s'adresser  à 
un  juge  d€  la  Cour  «upérieure, 
qui  a  alors  juridiction  et  pouvoir 
(le  faire  la  nomination. 

Cette  nomination  est  réputée 
être  et  est  tenue,  à  toutes  fins  que 
lie  droit,  comme  le  choix  de  la 
partie  qui  ne  l'a  pas  faite.  (8. 
R.,  1909,  art.  5796.) 

797.  Les  arbitre»  procèdent,  au 
tfiiipg  et  au  lieu  fixés  par  eux,  et 
dont  ils  ont  donné  un  avis  spécial 
.l'au  moins  dix  jours,  aux  par- 
ties intéressée». 

Les  arbitres,  après  avoir  exa- 
miné et  évalué  l'immeuble,  parti»' 
l'immeuble  ou  Mrritade,  et  cn- 
t<iMlu  les  parties  et  leurs  témoins, 
SI. us  serment  administré  par  l'un 
(i'eux,  donnent  leur  décision  an 
moyen  d'un  certificat  signé  par 
eux  ou  par  la  majorité  d'entre 
eux.  et  ils  déposent  le  certificat 
au  bureau  de  la  corporation  qui 
demande  l'expropriation 

Cette  décision  est  fin.  et  sans 
appel.  (S.  R.,  7909,  t.t.  5797 
amendé.) 

798.  Pans  toute  décision  reodae 

par  eux.  \fn  arbitres  désignent  le 


796.  Whenever,  under  the  pro- 
visions of  this  code,  it  is  neeeM- 
ary  that  one  or  more  arbitrator! 
or  a  third  arbitrator  be  appoint» 
ed,  and  eithef  party  faila  or  re- 
fuses to  «telectthe  said  arbitrator, 
after  having  been  duly  requirvd 
so  to-  do  in  the  manner  by  law  or 
by  by-law  provided,  the  otktr 
party  may,  by  summary  p«titira, 
of  wRich  notice  has  been  given  to 
the  adverse  party,  apply  to  a 
judge  of  the  Superior  Court,  who 
shall  then  have  jurisdiction  and 
power  to  make  the  appointment 

Such  appointment  shall  bo 
deemed  and  held  for  all  lawful 
purposes  to  be  that  of  the  party 
who  has  failed  to  make  it.  (B 
S..  1909,  art.  55796.) 

797.  The  arbitrators  mast  pro- 
ceed at  the  time  and  place  fixed 
by  them,  and  of  which  they  shall 
have  given  at  least  ten  days' 
Hpecial  notice  to  the  parties  in- 
terested!. 

The  arbitrators,  after  having 
examined  and  valued  the  immoTO- 
</;>le,  part  of  immoveable,  or  senr- 
itude,  and  heard  the  parties  and 
their  witnesses,  under  oath  ad- 
ministered by  one  of  them,  shall 
k-ive  their  award  by  meant  of  a 
certificate  signed  by  them  or  bj 
the  majority  of  them,  and  they 
shall  deposit  the  certificate  in  the 
office  of  the  corporation  apply- 
ing for  the  expropriation. 

Such  award  shall  be  final  and 
without  appeal.  (R.  S.,  1909,  art 
0797  amended.) 

798.  In  ituy  award  rendered  bj 
them,  the  arbitrators  must  men- 
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lot    dont    riniiuettble    ou    partial 
d'immeuble  pria  fait    partie    ou' 
qui  nt  affecté  par  la  servitude,  ; 
indi<|uent   le    propriétaire  de    ce 
lot  ainHi  que  le  règlement  ou  l'or- 
dre du  conseil  en  wrtu  duquel  les 
procédure!  sont    priiieH,  et  fixent 
le  montant  de    l'indemnité,    a'ilt 
eu   accordent    une,    sinon,   ils  eu 
constaten'   le  refus.   (S.  k..   1!K)'J, 
art.  5798  amendé.; 


709.  Sur  le  paiement  ou  l'otTrt 
légale  du  montant  de  l'indemnité 
convenue  ou  acconlée,  ou  sur  le 
dépôt  fait  en  vertu  île  l'ai-ticte 
801,  la  corporation  a  droit  de 
prendre  possession  do  l 'immeuble! 
ou  partie  d'immeuble  ou  d'cxer» 
cer  la  servitude. 

Si  quelqu'un  résiste  ou  <«  oppo- 
se à  la  prise  de  possession  ou  à 
l'exercice  de  la  servitude,  un  ju-, 
ge  de  la  Cour  supérieure  peut,  sur' 
preuve  de  la  décision  des  arbitres 
et  du  paiement,  ou  de  l'offre,  uu 
du  <iépôt,  selon  le  cas,  adresser 
son  mandat  à  uu  huissier  ou  uu 
shérif  |»our  mettre  la  coiporation 
en  pONsession  de  l 'immeuble  ou  dé 
l'exereice  de  la  8<Tvitu<li'  et  faire 
ceiihfr  ti'Ute  résistatiee  ou  ii:Kj)0si 
tion  :  ce  que  l'hiiiKsicr  ou  'e  shé- 
rif fait,  I'll  prenant  avec  lui  1 'as- 
sist tuoc  Hiilfisante.  (S.  K.,  !!»()!>, 
ait.  .'>7l»!l  amendé.) 


tion  the  lot  whereof  the  immave- 
able  i>r  part  of  immoveable  taken 
fui  ins  part  or  which  is  affected  by 
the  servitude,  the  nai!i  •  of  th'- 
owner  of  such  imnioveaihle,  iii^ 
aUo  the  by-law  or  onler  of  the 
couneil  under  which  the  proceed- 
ings are  taken,  and  must  fix  (he 
amount  of  the  indemnity,  if  the\ 
grant  one.  and,  if  they  do  nut,  a 
statement  to  ihat  eftcct  shall  hi- 
entered  in  the  .tward  establish- 
ing tHeir  refusal.  {R.  S.,.  1!)09 
art.  57'.'8  amended.) 

799.  On  payment  or  lawful 
tender  of  the  amount  of  the  idem- 
nity  agreed  upon  or  awarded,  or 
on  the  deposit  thereof  under  art- 
icle 801,  the  corporation  may  take 
possession  of  the  immoveable  or 
part  of  immo^feable,  or  exercise 
such  right  of  servitude. 

If  such  taking  possession  or  ex- 
ercise of  the  right  of  servitude  is 
resisted  or  opposed  by  any  per- 
son, any  judge  of  the  Superior 
Cmirt,  on  proof  of  the  award  of 
the  arbitrators,  and  of  tiit  pay- 
ment, or  tender,  or  deposit  ul  the 
amount  thereof,  aa  the  eabe  may 
be.  may  issue  his  warrant  address- 
ed to  any  bailiff  or  to  the  sheriff 
in  order  to  have  the  corporation 
placed  in  possession  of  such  im- 
moveable or  such  right  of  servi- 
tude, and  to  cause  all  resistance 
or  opposition  to  cease;  all  which 
the  bailiff  or  sherift  shal!  •■fleet, 
providing  himself  for  that  pur- 
pose with  the  a8si.*tance  rtijuir 
id.  {H.  S..  1*KW,  art,  ôT!»!»  a  uend- 


8)0.     1.  <'e  mamlal  peut  aussi  I     800.  1.  Such  warrant  may  also  be 
élu*  acco.ilé  par    tout    tel    jnge, I  «çrantcd    by   any    judge,    without 
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MMiiH  paniilc  ('.«'•cwion  ties  estim»-' 
•.iir»  on  i\n  arbitre»  ou  •emblâ- 
convention,  iur  un  affidavit 
HHtiafaisant  lortant  que  la  poa- 
Henaion  immédiate  du  terrain,  ou 
If  pouvoir  de  faire  la  choae  men- 
tionnée dana  l'a  via,  eat  néceaaai- 
ic  pour  'h  confection  de  quelque 
l»artif'  d.»  travaux  ordonnéa  par 
le  coimed  dan»  le»  limite»  de  »e» 
attribution»,  et  que  la  c'ori)oration 
est  prête  à  commencer  itiuuédia- 
fj-ment. 

2.  Aucun  juge  ne  doit  accorder 
cf  mandat  en  vert»  ilti  présent  ar- 
title,  à  raoin»  qu'un  avi»  du  teinp» 
ft  du  lieu  auxquel»  la  demande 
lui  en  e»t  faite  ait  été  aignifié  dix 
jours  ,l 'avance  au  propriétaire  du 
.— Hin,  ou  H  la  personne  ayant 
droit  d'en  paaaer  titre  translatif, 
on  ayant  un  intérêt  dans  limmtu 
hie  à  exproprier  o»  dan»  la  ser- 
vitude à  exercer  on  qui  peut  être 
exposée  it  souffrir  des  dommages 
par  suite  de  l'enlèvement  des  ma- 
tériaux ou  de  l 'exercice  de  pou- 
voir» on  de  l'exécution  de  la  cho- 
se à  faire  par  la  corporation. 


:<.  Aucun  juge  ne  doit  Hccorder 
un  tel  mandat  à  moins  que  la  cor- 
poration ne  donne  cautionnement 
à  sa  Hatisfaction,  en  déposant 
ilans  une  banque  légalement  cons- 
tituée en  corporation  qu'il  dési- 
jrne,  an  nom  de  la  corporation  et 
(If  tel  propriétaire  ou  de  telle  per 
sonne  conjo'ntement.  une  somme 
ptuH  forte  que  celle  à  laciuelle  il 
estiiià     l'indemnité  probable. 

U»  frais  de  requête  et  d'audi- 
tion devant   le    juK"    «ont    payés 


«uch  award  by  the  assesaora  or 
arbitrators,  or  a|,reement,  on  affi- 
davit to  his  satisfaction  that  the 
immediate  poaaesni  hi  of  the  Undi, 
or  of  the  power  to  do  this  thing 
■mentioned  in  the  notice,  i»  necea- 
wary  for  the  execution  of  •ome 
part  of  the  work  ordered  by  the 
council,  within  the  lirait»  of  iU 
powi'i*M,  and  witji  which  the  cor- 
poration i»  ready  forthwith  to 
proceed. 

2.  No  judge  shall  grant  any 
warrant  nnder  this  article  unless 
ten  days'  |)revious  notice  of  the 
time  and  place  when  and  where 
application  for  its  granting  will 
be  made  to  him.  has  been  serred 
upon  the  proprietor  of  the  land, 
or  the  person  empowered  to  con- 
vey the  land,  or  interested  in  the 
lanil,  or  interewted  in  the  land 
songht  to  be  taken,  or  the  aervi- 
tuil'"  to  be  exercised,  or  whieh 
may  suffer  damage  from  the 
taking  of  material  sought  to  be 
taken,  or  from  the  exercise  of  the 
rights  sought  to  be  exercised,  or 
the  doing  of  tlie  thing  sought  to 
be  ilone  by  the  corporation. 

3.  No  judge  shall  grant  any  sueh 
warrant  except  upon  the  corpor- 
ation giving  security  to  his  satis- 
faction, by  depositing  in  a  chart- 
ered bank  to  he  designated  by 
him,  to  the  credit  of  the  corpor- 
ation and  of  such  proprietor  or 
such  person  jointly,  a  sum  larger 
than  his  estimate  of  the  probable 
indemnity. 


The  cost»  of  the  application  to 
an  i    of   any   hearing   before   the 


■^Ba^^^ 
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par  la  corporation  à  tout  événe- 
ment. 

4.  La  re(,uête,  le  mandat  de 
possession  et  tous  autres  docu- 
ments se  rapportant  à  telle  pro- 
cedure incidente  doivent  rester 
dans  les  archives  de  la  Cour  supé- 
rieure du  district  où  telle  procé 

îil?  ^^^^'^'•  '^  ""  '■^«'■^tre  spé- 
cial de  telle  procédure  est  tenu  i 
par  le  protouotaire.  { 

5  Nulle  partie  du  dépôt  ou  de' 
1  intérêt  «lui  en  provient  ne  doit  ' 
être  remboursée  ou  pavée  à  lai 
corporation,  ni  payée  au  proprié- 

nn'^.r  \^'^^''''  P'-'^-^o^ne,  sans! 
un  ordre  du  juge  qui  est  autori-i 

Znf  '•'""^"'■^'   '•^"du   conformé.; 
ment  aux  termes  de    la    décision' 

des  arb,  res  ou  de  l'arrangement^ 


nrff  \  •  "  P''0P"«taii-e  expro- 
prie est  inconnu,  ou  si  la  corpora- 
tion, par  crainte  de  réclamation 
ou  autre  cause,  juge  à  propos  d -en 
«girains,,  elle  dépose  le  montant 
de  I  indemnité  avec  les    intérêts 

pour  s,x  mois,  au  bureau  du  pS 
tono  aire   de   la   Cour    supérieure^ 
du  district,  avec    une    copie   "de 

l.aeted  arrangement  ou  de  la  dé 
cision  des  arbitres;  et  la  ratifica- 
lion  de  tel  acte  ou  de  telle  déci 
->on  se  poursuit  de  la  même  ma 
niere  et  avec  les  mêmes  effets  one 
dans  les  demandes  ordinaires^n 
ratification  de  titre.  (S  R  1900 
art.  5800  amendé  ;       '^-"'lyo». 


j  judge  shall  be  borne  by  the  cor 
poration  in  any  event. 

I  4.  The  petition,  the  warrant  of 
possession,  and  all  other  docu- 
ments connected  with  such  in- 
cidental proceedings,  shall  remain 

ofthTr?/"   '^'  Superior  Court 
of  the  District  in  which  such  pro- 
;  ceedings  were  had,  and  a  special 
i  register  of  such  j)roceeding,  shall 
be  kept  by  th.  prothonotarv 
o.  No  part  of  the  deposit,"  or  of 
e     interest     arising  therefrom, 
->han  be  reimbursed  or  paid  to  the 
corporation,  or  paid  to  the  prop- 
rietor or  to  the  said  person,  with- 
out  the  order  of  the  judge    who 
II  ^"^';«"-d   to  gran?  tife's^m^ 
conformity  with  the  terms  of 
the  award  of  the  arbitrators,  or 
o     the    amicable    agreement    be- 
tween the  parties.  (5  Geo.  V,  c  64 
s.  1.)  '  ' 


801.  If  the  owner  expropriated 

IS  unknown,  or  if  the  corporation 

I  through     apprehension  of  future 

:ç  aims  or  from  other  motives  deems 

'l'*;7«»>l«««  to  do,  the  amount 

mon  ï'"":'-''  "'«''^''  ^ith  six 
"onths  interest  thereon,  shall  be 
deposited  111  the  office  of  the  pro 
thonotary  of  the  Superior  Court 
ot  the  district,  together  with  a 
copy  ot  the  deed  agreement,  or  of 
;   he  award  of  the  arbitrators;  and 

'I^Hrf  "'*'""  «^«"«h  J^ed    or 
.««ard  IS  prosecuted  in  the  same 

i  'r:,r'"  '";'  "''^''  »'>«  ««'«e  eZt 

as    an    ordinary    application     for 

|1909,  art.  5800  amended.)  ' 

802.  Si  les  travaux  (lui  néeeqsi  '     stno    it  ., 
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direction  des  délégués  de  comté, 
1  expropriation  se  fait  sous  le 
contrôle  de  la  corporation  du 
comté  dans  les  limites  duquel  est 
situé  cet  immeuble,  d'après  les 
instructions  du  bureau  des  délé- 
gués. (Art.  924  amendé  ) 


direitiOM  of  the  county  delegates, 
the  expropriation  takes  place 
under  the  control  of  the  corpor- 
ation of  the  county  within  which 
such  immoveabi.-  is  situated,  ac- 
cording to  the  instructions  of  the 
board  of  delegates.  (Art.  924 
amended.) 


TITRE  XXVIII 

DU   RECOUVREMENT   DES   AMENDES   IMPO 
SEE  EN  VERTU_DUJR£SiNT  c5d?^ 

TITLE  XXVIII 

RECOVERY  OF  FINES  IMPOSED  UNDER 
THIS  CODE 


803.  Sauf  les  règles  spéciales 
contenues  dans  le  présent  titre, 
les  amendes  imposées  par  le  #>ré- 
sent  code  ou  par  les  règlements 
faits  sous  son  autorité  sont  recou- 
vrées, avec  frais,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  7538 
et  suivants  des  Statuts  refondus 
1909.   (Art.  1042  amendé.) 

804.  Toutes  les  amendes  encou- 
rues par  une  même  personne  peu- 
vent être  comprises  dans  la  mê- 
me poursuite.   (Art.  1043.) 

805.  Lorsque,  dans  les  disposi 
tions  du  présent  code  ou  des  rè- 
glements municipaux  adoptés 
sous  son  autorité,  il  est  imposé 
une  amende  pour  chaque  jour  que 
dure  une  infraction,  il  ne  peut 
être  recouvré  d'amende  que  pour 


( 


803.  Saving  the  special  provi- 
sions contained  in  this  title,  fines 
imposed  by  this  code  or  by  any 
by-law  passed  thereunder  are  re- 
covered, with  costs,  according  to 
the  provisions  of  article  7538  and 
following  of  the  Revised  Statutes, 
1909.  (Art.  1042  amended.) 


804.  All  fines  incurred  by  the 
same  person  may  be  included  in 
f^e  same  suit.  (Art.  1043.) 


805.  Whenever,  under  any  pro- 
vision of  this  code  or  of  any  mu- 
iiicipal  by-laM'  passed  thereunder, 
a    fine    is   imposed   for  each   day 


!o 


premier  jour,  à    moins    qu'un 
avis  spécial,  verbal  ou   écrit,   ait 


j. luting  which  the  same  is  contra- 
I  veiled,  such   penalty  may   be  re- 
'  covered  for  the  first  day  only,  un- 
less special  verbal  or  written  no- 
tice has  been  given  to  the  person 


;gpfWf-- 


■  ^^ 


present  Coile 


Hi- 
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''té  donné  à   ] 'infracteur.    Si  cet  i  contravenin.,   ih. 

avis    est     donné,     lamendp     np„t   ^!  ll^T^"!?»    **»1    sa™«- 


avis  est  donné,  l'amende  peut 
aussi  être  recouvrée  pour  tous  les 
jours  suivants  que  dure  l'infrac- 
tion.' (Art.  1044.) 

806.  Toute  poursuite  en  recou- 
vrement de  ces  amendes  doit  être 
sous  peine  de  déchéance,  commen- 
cée dans  les  trois  mois  après  le 
jour  où  elle-s  ont  été  encourues. 
(Art.  1045  amendé.) 


.  -o    —   »»ujc.   If  such 

notice  is  given,  the  fine  may  also 
be  recovered  for  each  day  there- 
after on  which  such  contravention 
I  continued.  (Art.  1044.) 

806.  Every  suit  to  recover  any 
such  fine  must  be  begun  within 
three  months  from  the  date  when 
It  was  incurred,  after  which  per- 

!a  .    ,nA"'*   ^«""«'t   b«   brought. 
(Art.  1045  amended.) 


807.  Telle  poursuite    peut    être       «07  e„„i, 

stituée  par  toute  personne  ma     hv  «L^l'l!!!^*  ."^«^  ^«  instituted 


instituée  par  toute  personne  ma- 
jeure, en  son  nom  particulier,  ou 
par  la  corporation.  (Art.  1046 
amendé.) 

808.  Les  amendes  recouvrées  en 
vertu  des  règlements  municipaux 
ou  des  dispositions  du  présent  co 
(le  appartiennent,    à  moins  qu'i. 
n  en   soit   autrement   réglé,   pour 
une     moitié    au    poursuivant,    et 
tS""     ""^''^  "*''*'^  ^  ^*  corpora- 
Si  la  poursuite  est  intentée  par 
la   corporation,   l'amende  lui   ao- 
partient  toute  entière.  j 

Si  l'amende  est  due  par  la  cor- 
poration,  elle  appartient  pour 
moitié  au  poursuivant  et  pourl 
I  autre  moitié  à  la  couronne  ;  la 
moitié  revenant  à  la  couronne 
*loit,  dans  ce  cas,  être  pavée  au 
percepteur  du  revenu  pour  le  dis- 
irict. 

iJl  ^^\  '^''  '^^^■°''*  '^''  greffier  du 
tribunal,  quand  une  partie  de  l'a- 
mende revient  à  la  couronne,  de 

nantTr    ''     f  ^'™^'^^     ^'«"d«m- 
,vvi      \'*"J<''»'^  ««  contrôleur  du 
'evenu  de  la  province  ou  au  per 
l'^I'teur  du   revenu     du     district  I 


by  any  person  of  age,  in  his  own 
.  ame,  or  by  the  corporation.  (Art.. 
1046  amended.) 


808.  Every  fine  recovered  under 
any  by-law  or  under  any  provi- 
sion of  this  code,  belongs,  unless 
otherwise  provided,  one-half  to 
the  prosecutor  and  the  other  half 
to  the  corporation. 

If  the  suit  is  instituted  by  the 
corporation,  the   fine  belongs  al- 

[  together  to  it. 

I  If  the  fine  is  due  by  the  cor- 
poration, It  belongs  one-half  to 
the  prosecutor  and  the  other  half 

half  sha  1    in  such  case,  be  paid 

nue  of  the  district. 


When  a  portion  of  the  fine  is 

(l"t.\  of  the  clerk  of  the  court  to 
Pive  notice  of  the  judgment  im- 
posing the  fine  to  the  compt^d- 
•'>•  of  provincial  revenue,  or  to 
the  collector  of  provincial  revenue 


Becoùrrement  de«  Amende»  in.posée^  en  vertu  du  présent  Code 


SOUS  peine  d'uhe  amende  de  vingt 
piastres  qui  appartient,  moitié  à 
la  couronne  et  moitié  au  poursui- 
vant.  (Art.  1048  amendé.) 


809.  A     défaut     du     paiement, 
dans  les  quinze    jours    après    le 
prononcé  du  jugement,  de  l'amen- 
de   infligée    par   la   cour   et   des 
frais,  les  biens  de  la  personne  ain- 
si condamnée  sont  saisis  et  ven- 
dus, jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  l'amende  et  des  frais,  et, 
a  défaut  de  biens    suffisants,     la 
personne  condamnée  doit  être  in- 
carcérée dans  la  prison,  pour  un 
temps     n'excédant     pas     trente 
jours.     L'emprisonnement     cesse 
sur  paiement  de  la  somme  due. 
Cet    emprisonnement    décharge 
la  personne  qui  le  subit    de    son 
obligation  de  satisfaire  au  juge- 
ment profioncé  contre  elle    (Art 
1049.)  ^    " 


810.  Le  demandeur,  dont  l'ac- 
tion a  été  renvoyée  avec  dépens, 
est  tenu  au  paiement  de  ces  dé- 
ix-ns,  à  peine  de  la  saisie.  Il  est 
aussi  passible  d'emprisonnement. 
«  la  discrétion  du  tribunal,  eu  la 
manière  et  dans  le  délai  prescrits 
a  rarticlc  809.  (Art.  1050  amen- 
de.) 
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for  the  district,  under  penalty  of 
a  fine  of  twenty  dollars,  which 
tine  shall  belong  one-half  to  the 
Crown  and  one-half  to  the  pro- 
secutor.  (Art.  1048  amended.) 

809.  In  default  of  payment  of 
the  fine  imposed  by  the  court,  and 
of  the  costs,   within  fifteen  days 
from  the  rendering  of  the  judg- 
ment, the  property  of  the  person 
ISO  condemned  is  seized  and  .sold, 
I  up  to  the  amount  of  the  fine  and 
costs,  and  in  default  of  sufficient 
property,   the  person   condemned 
must  be  imprisoned  for  any  time 
not  exceeding  thirty  days,  which 
imprisonment   ends,   however,   on 
payment  of  the  sum  f^ue. 

Such  imprisonment  discharges 
the  person  undergoing  the  same 
from  the  obligation  of  satisfying 
the  judgment  against  him.   (Art. 


810.  The  plaintiff  whose  suit 
has  been  dismissed  with  costs,  is 
bound  to  pay  such  costs  under 
penalty  of  seizure.  He  is  also,  in 
the  discretion  of  the  court,  liable 
to  imprisonment  in  the  manner 
and  within  the  delays  mentioned 
111  article  809.  (Art.  1050  amend- 
ai.)       ' 


n 
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TITRE  XXIX 

DE   I^'EXECUT  DES   JUGEMENTS   RENDUS 

CONTRE  LES  CORPORATIONS 

TITLE  XXIX 

EXECUTION  OF  JUDGMENTS  AGAINST 
CORPORATIONS 

811.  Lorsqu'une  copie  d'un  ju- 
gement condamnant  une  corpora- 
tion au  paiement    d'une    somme 
de  deniers  a  été  signifiée  au  bu- 
eau  de  cette  corporation,  le  se- 
crétaire-trésorier doit  aussitôt  en 
acquitter  le  montant  sur  les  fonds 
a  sa  disposition,  sur  autorisation 
du  conseil  ou  du  chef  du  consei' 
conformément     à     l'article     166* 
(Art.  1026  amendé.) 


812.  S  il  n'y  a  pas  de  fonds,  ou 
SI  ceux  à  la  disposition  du  secré- 
taire trésorier  ne  sont  pas  suffi- 
sants,   le    conseil     doit,    aussitôt 
après  la    signification    du    juge- 
ment de  la  cour,  ordonner  par  ré- 
solution au  secrétaire-trésorier  de 
pre  ever,  su:  'es  biens  imposables 
de  la  municipalité  affectée  par  le 
jugement,   une  somme   suffisante 
pour  le  mettre  en  état  d'acquit- 
ter le  montant   des   deniers    dus 
avec  intérêt  et  frais.  (Art.  1027  )' 


813.  Le  tribunal  peut,  sur    re 


811.  Wiienever  a  copy  of  a  judg- 
ment  condemning   a    corporation 
to  pay  a  sum  of  money  has  been 
served  at  the  office  of  such  cor- 
poration,   the   secretary-treasurer 
must   forthwith   pay  the   amount 
theret     out   of  the  funds  at  his 
disposal,  on  the  authorization  of 
the  council  or  of  the  head  of  the 
council  in  accordance  with  article 
166.  (Art.  1026  amende'd.) 


812.  If  there  are  no  funds,  or  if 
those  at  the  disposal  of  the  secret- 
ary-treasurer  are   not   sufficient, 
the     council     must,   immediately 
after  the  service  of  the  judgment 
of  the  court,  order  the  secretary- 
treasurer,   by   resolution,  to  levy 
on   the   taxable   property   m   the 
municipality  liable  for  such  judg- 
ment, a  sum  sufficient  to  pay  the 
costs.   (Art.  1027.) 
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donner  le  temps  de    prélever    le 
montant  des  deniers  requis    (Art 
1028  amendé.) 


814.   S'il   n'a   pas   été   satisfait 
au  jugement,  dans  les  deux  mois 
après  la  signification  qui  en  a  été 
faite  au  bureau  de  la  corjjoratiou, 
ou  à  l'expiration  du  délai  oceor- 
dé  par  la  cour  ou  convenu  entre 
les  parties,  la  personne  qui  l 'a  ob- 
tenu ou  son  procureur,  peut    er 
produisant  le  rapport  de  la  signi- 
fication du  jugement,  faire  éma- 
ner par   la   cour,   sur   réquisition 
par  écrit  à  cet  effet,  un  bref  d'e- 
xécution contre  la  corporation  en 
défaut.   Ce   bref  est   rapportable, 
devant  ce  même  tribunal  aussitôt 
après  le  prélèvement  du  montant 
du   jugement  et   des  frais.    (Art. 
1029  amendé.) 


amount  of  money  required.  (Art 
1028  amended.) 


815.  Ce  bref  est  attesté  et  signé 
par  ic  greffier  ou  par  le  protono- 
taire.  scellé  du  sceau  de  la  cour 
et  adressé  au  sbérif  du  district  où 
est  située  la  municipalité,  et  il  en- 
joint, entre  autres  choses  : 


814.   If  the  judgment   has   not 
been  satisfied  within  two  months 
after   the   service  tliereof  at   the 
office   of  the   corporation,   or   at 
the  expiration  of  the  delay  grant- 
ed by  the  court,  or  as  agreed  upon 
by  the  parties,  the  person  in  whose 
favor  such  judgment  was  render- 
ed, or  his  attorney,  on  producing 
the  return  of  service  of  such  judg- 
ment at  the  office  of  the  corpor- 
ation, and  on  a  written  requisition 
to  that  effect,   may  obtain  from 
the  court  the  issue  of  a  writ  of 
execution  against  the  corporation 
m  default.  Such  writ  is  return- 
able before  the  same  court  so  soon 
as  the  amount   of  the  judgment 
and  costs  has  been  levied.   (Art 
1029  amended.) 


1.  De  prélever  de  la  corpora- 
tion, avec  toute  la  diligence  pos- 
sible, le  montant  de  la  dette,  des 
intérêts  et  des  frais,  tant  du  juge- 
ment que  de  la  saisie-exécution; 

2.  A  défaut  de  paiement  immé- 
<iiat  par  la  jorporation  : 

a.  De  répartir-  le  montant  des 
deniers  a  prélever  sur  tous  les 
biens  imposables  dans  la  munici- 
palité affectés  par  le  jugement,  à 
proportion  de  la  valeur  telle  que 
portée  au  rôle  d'évaluation,  avec 


815.  Such  writ  is  attested  and 
signed  by  the  clerk  or  prothono- 
tary,  sealed  with  the  seal  of  the 
court,  and  addressed  to  the  sheriff 
of  the  district  in  which  such  mu- 
nicipality  is  situated,  and  among 
other   things   it   enjoins   him.- 

1.  To  levy  from  the  corporation, 
with  all  possible  despatch,  the 
amount  of  the  debt,  with  interest, 
and  costs  of  the  judgment  as  well 
as  for  the  execution; 

2.  In  default  of  immediate  pay- 
ment by  the  corporation: 

a.  To  apportion  the  sums  to  be 
levied  on  all  taxal)le  property  in 
the  municipality  liable  for  such 
judgment,  in  proportion  to  its 
value,  as  appears  by  the  valuation 
roll,   with   the  same   powers  and  - 


f 


I' 


I..-    .     » 


les  Mêmes  pouvoirs  et  oblijrations 
et  sons  ]^s  mêmes  pénalités  que 
les  conseils  et  les  secrétaires-tré- 
soriers, auxquels  ledit  shérif  est 
substitué  ,1e  droit  relativement  au 
prélèvement  de  ces  deniers; 

0;  !>(■  faire  imiiH^diatement  si 
le  jugement  a  été  rendu  contre 
inie  corporation  de  comté,  une  ré- 1 
partition  sur  toutes  les  corpora-' 
Jons  locales  du  comté,  et  d'en 
transmettre  immédiatement  une 
copie  au  bureau  de  el.acune  de  ces 
corporations; 

c.  De  dresser,  sans  délai,  et  en 
même  temps  que  la  répartition,  au 
cas  du  sous-parap-.phe  b  précé- 
dent, d  après  les  ègles  prescri- 
e«  par  l'article  711.  1,„  riie  spé- 
cial (le  perception  pour  chaoue 
municipalité  locale  où  des  dénie"» 

doivent  ^tre  prélevés  sous  rame 
rite  de  ce  bref; 

<1-   De  publier     ce  rôle  spécial 

dans  la  municipalité,  en  la  maniè- 
re requise  par  l'article  716- 

e.  D  exiger  et  de  percevoir  les 
sommes  portées  au  rôle  spécial  de 
fes  Hf]  '""•  ""  '«  ™«nière%t  dan' 
716  etm;^"""'"''  ""  "*'<='«« 

f.  A  défaut  de  paiement  de  ces 
sommets  par  les  personnes  qui  y 
8om  obligées,  de  les  prélever  aieî 
enTa"l,r''  ''""  ^'^"«  '"«"^les! 
ues   /J8  a   /23  inclusivement; 

J.  De  vendre  les  biens-fonds  af- 
fectes a  ces  sommes,  à  défaut  de 

paiement,  le  premier' lundi  juidï' 
que  de  mars  suivant.~ou  de  j , i  . 
iet  suivant,  s  il  s'agit  d'une  mu 
nicipalité  située  dans  le  comté  des 
Iles  de  la  Madeleine-en  la  manié 
î-e  et  d  après  les  règles  indiquées 


obligations,  and  under  the  same 
penalties,  as  the  councils  and  sec- 
retary-treasurers  for  whom  the 
sheriff  IS.  -de  jure",  substituted 
for  the  levying  of  such  money  ■ 


.  h  To  make  forthwith,  if  the 
ludjrmeut  has  been  rendered 
against  a  county  eo'  oration,  an 
apportionment    on  the    local 

corporations  of  f        junty.    and 
ransmit      immed    .ely     a'     copv 
thereof  to  the   office  of  each   of 
such  corporations; 

c-  To  prepare  without  delav 
an.l  at  the  same  time  as  the  ap- 
portionment in  the  case  mentioned 
in  sub-paragraph  b,  according  to 
the  rules  prescribed  by  arficle 
'li.  a  special  collection  roll  for 
each  îocal  municipality  in  which 
money  must  be  levied  under  the 
authority  of  such  writ; 
.    d.  To  publish  such  special  roll 

ln"J  •["^["P*"*^  '°  *»>«  manner 
prescribed  by  article  716; 

e.  To    levy    and      collect     the 

amounts   entered   on    the   special 

Icollect.onroll.  inthemanneîand 
withm  the^  delay  prescribed  bv 
articles  716  and  717; 

o.l  '^^  '^Y  ^"'^^  amounts  with 
costs,  on  the  moveable  property 
of  persons  who  are  bound  to  par 
the  same,  on  their  failure  so  to  do 
the  whole  in  the  manner  prescrib-' 
ed  by  articles  718  to  723  iiî^-lusive  ; 
erfl  r  if,  '/''^  itnmoveable  prop- 
Zf  u^^^  {^^  '"«*•  amounts,  in 
default  of  their  payment,  on  the 

liwni""^r*^*^°°'^'^y«f  the  fol- 
lowing Marcn.— or  July  in  the 
case  of  a  municipality  situated  in 
he  county  of  the  Magdalen 
Island.s,-u.   the   manner  and  ac- 
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aux  articles  725  à  757,  après  avoir 
donné  les  publications  et  avis  re- 
quis par  les  dispositions  du  titre 
vingt  -  quatrième  (articles  726- 
757),  "mutatis  mutandis"; 

3    De  faire  rapport  à  la  courl 
des  deniers  prélevés  et  de  ses  pro- 
cedures, aussitôt  que  le  montant 
do   la   dette,   des   intérêts   et   des 
frais  a  été  perçu,  ou.  de  temps  à 

™*''  ^"'"  ^^^^^  <^»  tribunal.  (Art 
1030  amendé;  5  Geo.  V,  c.  87  ) 


816.  Le  shérif  a  libre  accès  aux 
registres,  rôles  d'évaluation,  rôles 
de  perception  et  autres  documents 
deposes  au  bureau  de  la  corpora- 
tion de  toute  municipalité  oii  il 
doit  prélever  dos  deniers,  et  il  peut 
requérir  les  services  des  officiers 
de  cette  corporation,  sous  les  pé-' 
nalites  ordinaires.  (Art  1032  i 
amendé.)  "i 


cordniu;  to  the  rules  laid  down  in 
articles  725  to  757,  after  having 
given  tlk-  i)ublieations  and  notices 
required  b.v  the  provisions  of  the 
twenty-fourth  title  (arts.  726-757) 
"mutatis  mutandis"; 

3.  To  make  a  return  to  the  court 
ot  the  amount  levied,  and  of  hin 
proceedings,  as  soon  as  the  amount 
ot  the  debt,  interest  and  costs  has 
been  collected,  or  from  time  to 
tune  as  the  court  mav  order.  (Art  " 
1030  amended;  5  Geo.  V.,  c.  87.) 

816.  The  sheriff  has  free  access 
to  the  registers,  valuation  rolls 
collection  rolls  and  other  docu- 
ments deposited  in  the  office  of 
the  corporation  of  everv  munici- 
pahty  in  which  he  must  levy  the 
money,  and  he  may  command  the 
services  of  the  officers  of  such  cor- 
poration, under  the  ordinary  pen- 
alti.'s.   (Art.  1032  amended  ) 


817.  Le  ~  'rif  joit  se  mettre  en 
possessif    .  'es  rôles  d'éva- 

uation   '  documents   qui 

in  sont  .K  .rrs  pour  l'exécu- 

tion du    nigt'ii.ent   et   des  ordres 
de  la  cour. 

Sur  refus  ou  négligence  de  la 
corporation  ou  de  ses  officiers  de 
lui  remettre  ces  documents,  il  est 

^ A^^/'ilo^o  *'"  Pi-endre  possession. 
(Art.  1033  amendé.) 

.818.  S'il  est  impossible  à  l'offi- 
cier saisissant  de  se  procur-r  les 
roles  d 'évaluation  qui  doivent  ser- 
vir de  base  à  la  perception  des  de- 
niers, ou  s'il  n'y  a  pas  tels  rôles 
d  evaluation,  le  shérif  doit  procé- 
liir  sans  délai  à  faire  l'évaluation 
<les  biens  imposables  assujettis  au 


817.  The  sheriff  must  take  pos- 
session of  all  the  valuation  rolls 
and  other  documents  which  he  re- 
quires for  the  execution  of  the 
judgment  aitd  orders  of  the  court. 

! 

On  the  refusal  or  neglect  of  ^'.e 

;  corporation     or     its     officers   .0 

I  deliver  up  .such  documents    he  is 
authorized     to     take     possession 

ifhoreot.    (Art.   1033  amended.) 

j      818.  If  it  is  impossible  for  the 

I  seizing  officer  to  obtain  the  val- 

j  nation  rolls  which  should  serve  as 

ja  basis  for  the  collection  of    the 

moneys,  or  if  there  are  no  such 

valuation  rolls,  the  sheriff  must 

without  delay,  proceed  to  make  à 

valuation  of  the  taxable  property 


<.h.MKNT8  RKNI,r8  VOSTHK  le,  rORPORATION 


paiement  »ln  jugement,  et  il  est 
autonse  à  baser  la  réi)artition-oii 
i*'  role  speeial  de  f)ereej)tion  des 
<l<Miiers  a  prélever,  sur  eette  éva- 
luation, comme  si  elle  était  celle 
l'ortee  au  rôle  «revaluation  en  vi- 
Riifur  ,.our  cette  ifiunicipa'ité. 

Les  frai.«  encourus  jmur  cette 
évaluation,  tels  que  taxés  par  la 
four  ,1  ou  est  émané  le  bref,  font 
partie  des  frais  ,1  exécution  et  so" 
m.ouvrables  contre  les  corpo-a- 
tions  locales  en  défaut.  (Art  1034 
amendé.)  ^        '    "''* 


de?  î'io  %'"/''  '^^  1  a^lJ«..licatio„ 
'OS  biens-fonds  par  le  sl.érif.  à 
défaut  , le  paiement  des  sommes 
speeif.ees  au  rôle  de  perception 
fait  par  lui.  ont  les  mêmes  effets 
qiïp  ceux  mentionnés  au  titre 
vngt-quatrième  (articles  726-7Ô7) 
<■'  pas  d  autres. 

L'acte  de  vente  de  l'immeuble 
est  donne  en  la  manière  prescrite 
au  même  titre,  par  le  préfet  de  la  I 
.nuincipalité  du  comté  où  se  froi  ' 
ve  alors  situe  1  immeuble,  à  l'ex- 
piration  de  deux  ans,  si  le  retrait 

(Arx.  iu,i:i  amendé.) 


liable  f(M- 1  he  jm.vment  of  the  jude- 
m«iit;  and  he  is  authorized  to  base 
,1  "';f'«'»',"""<""t  or  the  special 
'Oil  for  the  collection  of  the 
'"onc.ys  to  be  levied,  on  such 
valuation  as  if  i,  «-as  the  valua- 
fio"  Kiv.-n  in  the  roll  in  force  for 

siKh  municipality. 

The   cos»s   inciirred    in    making 

sueh    valuation,   as   faxed    bv   the 

•'ourt  from  which  the  writ  issued. 

for.n  part  of  the  costs  of  exeeu- 
".n  and  are  recoverable  from  the 
ochI  corporations  in  default.  (Art 

W-i4  amended.) 


820.  Les  honoraires,  frais  et  dé- 


,819.  The  sale      al  adjudication 

ot    innnoveablc   property    by    the 

■s I'-nff  ni  .Icfault  of  pavment  of 

IH'  amount   specified   in   the  eol- 

«mrVf"'  "'■'''•:''>''"'•'• ''«^'^  the 
same  effects  as.  but  no  other  than, 
those  mentioned  in  title  twenty- 
fourth   (Arts.  726-757). 

The  deed  of  sale  of  the  immove- 
able ,s  signed  by  the  warden  of 
the  coinity  municipality  in  which 
such  immoveable  is  then  situated 
in   the   manner  prescribed   in  the 

same  title,  at  the  exi.iration  of  two 
^oar.s,   ,f  the   redemption   of  the 
same   has   not,   in   the   meantime 
been  effected.    (Art.  1035  amend 

e«i.) 


820  The  fees,  costs  and  disbur- 
se.nents  of  the  sheriff  are  taxed 


lo  jiige  de  la  cour  d^ù    st^  Aa„éla'rr''r"^  '^  '^'''^^  ««"^  '^^^<i 
le   bref  d'exécution    à   sa    diT<.-    *l  «discretion  of  the  judge  of 

tion.  (Art.  1036.)  "  *^'  'T^  .^'•«'"  ^vliieh  the  wSt  of 


821.  Lc  shérif  doit  remettre  une 
"opiP  de  son  rôle  .spécial  de  per- 


execution  issued.  (Art.  1036.) 

821.  The  sheriff  must  transmit 
InT.  1"^  ^''  ?P^«'«'   eolleetion 


eeption.  et  tout  aut're  roe  et  dT   ^ra":  1"'   ""''   r'''^    ^«"«''«or 
cnmei.f  ,1^,,*  M  •.    •.  ••  "o-|ion.  and  ai>v  othr-r  i-r^ii    -      1 

-•  •  t  ^iont  d  ctait  en  possession,  j  ment   whereof  he   LJ  taken  p^ï 


to..t  I,,  monta  .t  por^  au  bre?  '  ""',  ^"  ''?""^  '*  "^^l»"»"-  «fter 
.IVxécfion.  «voe  intérêt  e  fr«7s  ^T^u'^'^'i  '^'  ^•''°'''  «'•'«"nt 
(Art.  ia-J7  amen.jH.)  '*"•  ^*^^  ^°''<*'  "'.  «^e  writ  of  execution, 

(Art.  103/  amended.) 


822.  Les  an,  rapes  ,i„s  en  vertu 
'l.f>  IH  rej)artiîion  ou  du  rôle  sné- 
<'ial  de  peremption  .iu  shérif  an- 
part.ennent  h  1„  corporation  au 
profit  de  laqh.  Me  ils  devaient  êt-e 
P«r(;us,  et  peuv,-nt  être  recouvrés 
par  el.e  eomme  toute  autre  taxe 
"lunieipale.  ! 

If  surplus,  si!  y  en  a  entre  les 
"lains  du  shérif,  appartient  à  cet- 
te corporation.  (Art.  1038.) 


823.  Si  la  corporation  contre  la- 
<i:Hle  a  été  rendu  un  jugement 
•a  condamnant  au  paiement  d  une 
somme  de  .ieniers  possède  des 
'>ipns  en  son  nom  seul,  ces  biens 
peuvent  être  saisis  en  la  manière 
ordinaire  prescrite  au  Code  de  pro- 
cedure civile.  (Art.  1039.) 


822.  Arrears  due  under  the  ap- 
portionment or  the  special  collec- 
>on  roll  of  the  sheriff,  belong  to 
the  corporation  on  whose  behalf 
lie.v  sho.ild  be  levied,  and  may 
be  recoveretl  by  such  eorporatioiL 
HI  the  same  manner  as  any  other 
municipal  tax. 

If  any  suri)lus  remains  in  the 
bands  of  the  sheriff,  it  belongs 
to  the  corporation.  (Art.  1038.) 


824.  Le  shérif  peut  obtenir  de 
Wrif  ^""''^  '''■''''"  P''«P'-^  «  faci- 

nit.on  du  bref  qui  lui  a  été  adres- 
se.  (Art.  1040.) 


825.^  Si   un   immeuble,   annoncé 
pour  être  vendu  par  le  shérif  .„us 
I  autonte  du  present  titre,  est  an 
nonce  pour  être   vendu   le  même 
jour  par  le  .secrétaire-îrésori,.r  du 
comte,  ce  dernier  ne  peut  vendre 
1  immeuble,  mais  il  pet  «i-  son  de 
voir  de  transmettre  sans  délai  au 
Bl^enf  un  état  de  sa  réclamation 


823.  If  the  corporation  against 
which  any  judgment  has  been 
remlered  ordering  the  payment  of 
an.v  sum  of  money,  holds  property 
in  Its  own  name,  such  property 
may  be  seized  and  taken  in  execu- 
tion in  the  ordinary  manner  pre- 
scribed in  the  Code  of  Civil  Pro- 
cedure.   (Art.   1039.) 

fr^^J^''^  ^^^"^^  '"«y  obtain 
trom  the  court  any  order  calculat- 
ed to  facilitate  and  ensure  the 
complete     execution   of  the   writ 


825  If  any  immoveable  adver- 
tised to  be  sold  by  the  sheriff 
under  authority  of  this  title,  is  ad- 
da  vbt^^  ^'  ^^'^'  °"  the'  same 
(i».y  b.>  the  secretary-treasurer  of 
the  county,  the  latter  cannot  «,11 
the  immoveafaie.  but  must  forth- 
with transmit  to  the  sheriff  a 
statement  of  his  claim  and  costs. 


"^1 
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avec  les  frais,  lequel  état  doit  être 
ajouté  au  montant  réclamé  par  le 
Bhenf,  et  per^u  par  lui  en  même 
temps  que  ee  montant.  (Art  1041 
amendé.) 


'viucli  mu.st  be  added  to  the 
amount  claimed  by  tlie  sheriff 
and  b,.  levied  by  him  at  the  same 
time  as  such  amount.  (Art  1041 
amended.) 


TITRE  XXX 

°^®  m  pTf^nlf "^^^^^^NE^S  APPLICA- 
BLES A  CERTAINES  MUNICIPALITES 

TITLE  XXX 

EXCEPTIONAL  PROVISIONS  FOR  CERTAIN 
MUNICIPALITIES 


826.  1.  Dans  la  municipalité  du 
comté    de   Sherbrooke;    dans   les 
municipalités  locales  du  comté  de 
Çompton.   tel   qu'il   existait   le   8 
janvier   1894— moins    les   munici- 
palités  de     Winslow-Nord  et   de 
Whitton-Nord— ;   dans   les   muni- 
cipalités  locales   des   comtés     de 
Manstead.        Hrôme,      Missisquoi, 
Richmond   ot  dans  celles  du  com- 
te de  Shefford-  -moins  les  munici- 
palités des  cantons  de  Milton  et 
de  Roxton— ;  dans  celles  du  com- 
te de  Huntin^rdon^moin.    la  mu- 
nicipalité de  la  paraisse  de  Saint- 
Anieet— ;  dans  la  munirjpalité  du 
canton  de  Leeds— moins  la  muni- 
cipalité de  Leed.s-Est.  .si  son  con- 
seil municipal  passe  un  règlement 
a  cette  fin— ;  dans  le   comté  de 
Alepantic,  ainsi  que  dans  les  mu- 
nicipalités  de   TA  venir,    de   Dur- 
ham-Sud.  le  canton  de  Kingsey  et 
le  .anton  de  Durham,  dans  le  com- 
te   de    Drummond:    tous    les   tra- 
vaux sur  les  chemins  et  les  ponts 


826.  1.  In  the  municipality    of 
the  county  of  Sherbrooke;  in  the 
local  municipalities  of  the  countv 
<)t  Compton,  as  it  existed  on  the 
8th   of  January,   1894,— less    the 
municipalities  of  North  Winslow 
and  North  Whitton— ;  in  the  local 
munieipalities  of  the  counties    of 
Stanstead,      Brome.      Missisquoi. 
Richmond,   and    in   those   of   the 
county  of  Shefford,— less  the  mu- 
nicipalities   of  the   townships    of 
Milton  and  Roxton—;  in  those  of 
the  county  of     Huntingdon— less 
the  municipality  of  the  parish  of 
St.  Anicet— ;  in  the  municipality 
of  the  township  of  Leeds  —  less 
the   m^inicipality   of  East   Leeds 
It  Its  municipal  council  passes  a 
by-law   to   that   effect—;   in   the 
county  of  Megantic,  as  well  as  in 
the  municipalities     of    L'Avenir 
^onth    Durham,   tlu>   township   of 
Kingsey.     and     the     township  of 
Durham,  in  the  eouutv  of  Drum- 
mond:    all     works  on  municipal 


'^-*-^^ 
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rnuijicjpaux  ne  sont  faits  qu'aux 
iraiH  (Je    a  eorporauon,  de  la  mê- 
me manière  que  si!  y  était  passé 
jn  rèsrle,„ent  à  cet  effet,  en  vmu 
des  (hspos.tions  du  présent  code 
.-•  l^es  corporations  de  ces  mu- 
"■«•ipalites  |..Mivent.  par  règlement 
ou    resolution,     ordonner    que    la 
taxe  imposée     pour     c-     travaux 
Koit     commuable,     en  tout  ou  en 
partie   contre  une  corvée,  suivant 

»..e  échelle  ou  un  tarif  H  taux  fixe 
•Si  aucune  partie  de  la  taxe  n't.^ 
ainsi  commuée,  le  conseil  p.  uV 
fhaque  année,  mettre  de  côté  'a 
proportion  de  la  tax«  qu'il  juro, 

convenable,  pour  la  confection  m' 
Ja  reparation  permanente  des  che- 
mins  dans  la  municipalité;  et  si 
une  partie  seulement  de  la  taxe 

est  commuée,  alors  l'autre  partie 
ou  la  partie     que  le  conseil  juge 

ainsi  mise  a  part  ne  doit  pas  être 
J"-!f'r"''^'«»tres  fin^que 
eelles  de  la  confection   ou  de  la 
reparation     permanente   des  che 
'"'ns;  et,   si  elle  n'est  pas  toute 

empoyée  durant  l'année^pour  "a 
quelle  elle  est   mise  à   part    elle 

Zt^'  f  *"""".  ^°"d«  «éparé.  ippU. 
née  ;»  r  '^"^«"  ««"••«  ^e  l'an- 
oZr7J:iiri'l  «"'^«"t^"-  Cet 
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—  „  uui,^^.-,  auivanies  (;pt 
ouvrage  permanent  doit  être  exé- 
cute sous  la  surveillance  de  l 'ins- 
pecteur municipal.  (Art  lOfiO 
amendé;  7  Edouïrd  Vîlï  66   s 


oads  and  bridges  are  executed  at 
the  expense  of  the  corporation  in 
the  same  manner  as  if  a  bvlaw 
was  passed  to  that  effect  under 
any  provision  of  thiw  code. 

2.   The   corporation   of  auv   of 
Mich    munie, j.alities   mav,   bv   bv 
aw  or  resolution,  or.ler  that  the 
tax    imposed    for  such   works   be 
eomuMitable,  in  whole  or  in  part 
into  statute   labour  according  to 
a  scale  or  tariff  at  a   fixed  late 
If  no  portion  of  the  tax  is  so  com- 
muted, then  the  council  may,  each 
year,  .set  apart  such  portion  of  the 
tax  as  It  deems  advisable   for  ner- 
manent   road   construction   or  re- 
pairs in  the  municipality;  and   if 
only   a   part    of  the   tax    is   com- 
muted, then   the  remaining  part 
or    such    portion    thereof  as  the 
council   deems  advisable,   mav  in 
like    manner   be    set    apart   "The 

not  be  used  for  any  other       rpose 
than  for  permanent  road  c       truc- 
tion   or  repairs;  a.ui  if  it    ,.  «ot 
«11  employed  during  fh-  year  Tor 
which  it  is  set  aF!>rt,  it  ^hall  re- 
main as  o  separate    -id  available 
for  .suw    ..e  during,    ne  succeed- 
ing year  .  •  years.  Huch  perma- 
nent    work     shall  be  carried  on 
under  the  supervision  of  the  muni- 
*^'P«' 'Off^ctor.  (Art.  1080  amend- 
ed; 7  Edward  VII.  c.  66.  s    113) 


827.    1.   Les   corporations   men-       M7   1     a         ,    . 

lOMees  dans  l'article  826  peu  '  menfL  ,  -''  °^*^  «^'•porations 
vest  aussi     décréter  les   disposT  I  Zî"^     1  '°  *''î'^^"  «26  may  also 

'«ns  qu'elles  jugent  les  plus^us  ^^ .fem ï  ^"T^^i^  ^'  ''  ^«^«'"^ 
te.  relativement  à  la  eo'^nfecC  I  St^e'^o/^^h^frc^^^^"^ 
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et  à  l'entretien  des  elôtures  le 
long  des  elieinins  imuiicipaux,  ou 
pour  ordonner  que  ces  clôtures  et 
toutes  celles  faisant  angle  avec  les 
clôtures  de  ces  cheniihs  munici- 
paux jusqu'à  une  distance  de 
vingt-cinq  pieds  soient,  durant 
une  partie  de  l'année,  tenues  abat- 
tues jusqu'à  douze  ou  vingt-qua- 
tre pouces  du  sol. 

Les  règlements  ou  ordonnances 
peuvent  être  mis  en  vigueur  selon 
que  les  conseils  le  jugent  plus 
équitable,  soit  en  forçant  les  pro- 
priétaires de  terrains  adjacents  à 
les  faire  ou  à  les  abattre  comme 
susdit,  soit  de  toute  autre  maniè- 
re. 

2.  Les  dispositions  du  présent 
article  ne  s'appliquent  pas  aux 
haies-vives,  aux  piquets,  aux  clô- 
tures éloignées  du  chemin  de  plus 
de  vingt-cinq  pieds,  ni  à  celles  qui 
ne  peuvent  être  abattues  ou  rele- 
vées sans  de  grands  frais.  (Art.! 
1080  amendé.) 


Les  corporations  mention- 
nées dans  l'article  826  peuvent 
aussi  définir,  par  procès-verbal, 
le  temps  durant  lequel  toute  rou- 
te doit  rester  ouverte,  s;ins  qu'il 
soit  obligatoire  pour  la  corpora- 
tion de  faire  aucune  partie  spécia- 
le de  telle  route  dans  un  temps 
déterminé.   (Art.  lOSO  amendé.) 

829.  Les  corporations  mention- 
nées dans  l'article  S26  j)euvent 
aussi  entretenir  leurs  chemins 
d'hiver  en  adoptant  l'une  des  mé- 
thodes suivantes: 

1.  Par  Ir  trav;ni 

2.  Par  contrat; 


a  la  journée; 


municipal  roads,  or  for  ordering 
that  such  fences  and  all  those 
forming  an  angle  with  the  fences 
of  such  municipal  roads,  for  a  dis- 
tance of  twenty  five  feet,  be,  dur- 
ing part  of  the  year,  kept  down 
within  twelve  or  twenty-four 
inches  of  the  ground. 


Any  such  by-law  or  order  may 
be  |)ut  into  force,  as  the  council 
may  deem  most  nquitable.  either 
by  compelling  the  owners  of  the 
adjacent  lands  to  make  fences  or 
to  take  them  down  as  aforesaid, 
or  in  any  other  manner. 

2.  The  |)rovisions  of  this  article 
do  not  api)ly  to  hedges,  to  picket 
fences  nor  to  fences  at  a  greater 
distance  than  twenty-five  feet 
♦rom  the  road,  nor  to  those  which 
i-annot  be  taken  down  or  put  up 
again  without  great  expense.  (Art. 
10f<0  amended.) 

828.  Any  of  the  corporations 
mentioned  in  article  826  may  also, 
by  ••|)roeè.^- verbal",  specify  the 
time  during  which  any  by-road 
shall  be  ir.ade.  without  its  being 
obligatory  on  the  corporation  to 
make  any  particular  part  of  such 
I'oad  in  any  special  time.  (Art. 
lOSO  amended.) 

829.  Any    of   the   corporations 
I'ifiifioiied  in  article  H2G  may  also 
maintain     its     winter     roads     by 
adopting     any    of   the    follonrjul*. 
methods: 

1.  B.v  day  ialiour; 

2.  Fiy  contract  : 


^■kM^^i^^^'W^^^r 
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3.  En  accordant  le  droit  de  fai- 
re ces  travaux  au  plus  bas  soumis- 
sionnaire. 

Et  pour  chacune  desdites  fins, 
ils  peuvent  diviser  lesdites  muni- 
cipalités en  un  ou  plusieurs  ar- 
rondissements de  chemin,  et  faire 
prélever  sur  chaque  arrondisse- 
ment une  taxe  spéciale  pour  payer 
le  coût  des  travaux  exécutés  dans 
ieelui;  ou  bien  ils  peuvent  impo- 
ser sur  tous  les  biens  imposables 
situés  dans  la  municipalité  une 
taxe  générale  pour  le  paiement  de 
tous  les  travaux.  (Art.  1080 
amendé.) 

830.  Les  corporations  des  muni- 
I    f  cipalités  locales   suivantes   possè- 

',  dent  les  attributions  et  pouvoirs 
conférés  aux  corporations  de  com- 
té, outre  ceux  donnés  aux  corpo- 
rations locales  ;  et  elles  ne  font 
pas  partie  des  municipalités  de 
comté  dans  lesquelles  elles  sont 
situées  : 

a.  La  municipalité  de  l'Ile  aux 
Coudres,  dans  le  comté  de  Char- 
levoix ; 

b.  La  municipalité  de  l'Ile  aux 
Grues,  dans  le  comté  de  Montma- 

c.  Toutes  les  municipalités  cons- 
tituées et  celles  qui  pourront 
l'être  à  l'avenir  dans  le  comté  de 
Saguenay,  à  l'est  de  la  rivière 
Betsiamites.  (Art.  1081  amendé; 
3  Geo.  V,  c.  12,  s.  6;  5  Geo.  V,  c. 
86,  s.  7.) 


3.  By  awarding  tne  right  to 
perform  such  work  to  the  lowest 
bidder. 

For  any  of  such  purposes  it  may 
divide  such  municipality  into  one 
or  more  road  divisions,  and  may 
cause  a  special  tax  to  be  levied 
on  each  division  to  pay  the  cost  of 
the  work  performed  therein,  or  it 
may  impose  on  all  the  taxable 
property  situated  In  the  munici- 
pality a  general  tax  for  the  pay- 
ment of  the  whole  of  such  work. 
(Art.  1080  amended.) 


830.  The  corporations  of  the 
following  local  municipalities  pos- 
sess the  attributes  and  powers 
conferred  upon  county  corpor- 
ations, in  addition  to  those  con- 
ferred upon  local  corporations, 
and  they  do  not  form  part  of  the 
nuuiicipalities  of  the  counties 
within  which  they  are  situated: 

a.  The  municipality  of  I'lsle  aux 
Coudres,  in  the  county  of  Charle- 
voix; 

b.  The  municipality  of  Crane 
Island,  in  the  county  of  Mont- 
magny; 

c.  Every  municipality  already 
constituted  or  which  may  in  future 
be  constituted  in  the  county  of 
Saguei  ay  east  of  the  river  Bet- 
siamites. (Art.  1081  amended;  3 
Geo.  v..  c.  12,  s.  6;  5  Geo.  V.,  c.  86, 
s.  7.) 
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DISPOSITIONS  FINALES 

„,„T'TRE  XXXI 

DISPOSITIONS  HKALES 

„  TITLE  XXXI 

FINAL  PROVISIONS 


831.  Toutes  les  dispositions  du 

SSerT'r  '  *'^  •«  P^«-"- de 
Viieoec,  mis  en  vigueur  le  o  „„ 
ve.nb.e   1871,  e,   Lr,  ZiiC'- 

t^ri.  ?•  '  »PP''q»"aient  à  cm 

Stem  I.""'"""*™   «  *<««« 
»  estent   en   vigueur  of   •.'„  -     i- 

quent,   hormis^  d "un   text J  ^f?^-' 

cJnciSfreri-r-^.^"" 

(Art.  1086  amendé  )   ^'^P««'*'0"« 


cabS  h  '**^"*''  spéciaux  appli- 
plrll  CnT  ™»»'«PaHté  régie 
tain«  ^'     ^  municipal,  sauf  cer- 

spéciaux,    sous   ce    rannnrt       ^^ 
modifiés.  (Art.  iSeïESy""^,. 


831.  Ail   the  provisions  of  the 

-o^nd    of    rvembe^lrr^n'd^ 
their  subsequent  statutory  amend 
ments,  are  repealed. 
Nevertheless,  as  retrard*  t,.«„ 

naving   a    retroactive  effeet    thl 

p:'Tp,î:'trr-,rH 


832.  Special  statutes  applicable 

rallvr^h^'^V'^^  •^«^^••-^^^^^^^^^^ 
cer  ai  ^^  ^  Municipal  Code,  with 
S     *  f  ^'•«^ations  contained  in 

either  expressly  or  by  implS^^^^^ 

amend  d     in'^'tw    '''''''''     «^^ 
Ï086  amended  )''  '^'P^^^^-   *'^''^- 


:.}^X^77«:: 


3   . 
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PORMULKS 

CÉDULE 

FORMULES 


!•— (Article  .71) 
iTJblicatlon  d'un  ordre    h-,,-  -t 

Province  de  Québec,  '''■'"'   ''^'"'''C 

-Municipalité  d 

neuf  cent  ■'^"''  ''"  '""is  de  ^  j^jj 


(Formule  de  l'art.  102  amend 


N.  B., 
Secrétaire-trésorier. 


ee.; 


2.— (Article  11.5) 

Avis  spécUl  paï  écrit  convoquant  une  «««<«.  ^^  , 
r,       .  •  "^<«  spéciale  du  conseu 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 


'.  I 


OP"  C.  J.,  P.  Q.,  R.  L.,  M.  N..  otc, 
Messieurs,  Conseillers  ' 

conseillers).  q„-„ne  seSn  «Jl;  f  J"^'  ««"«'^'gnés  N.  O.  et  C    D 
est  convoqué?  par  h^p^^  tr'moT^""  '^  ^^"^  -""ieipamé 

tion  les  sujets  suivan^Coïr'  "'  ''"''  •^'  ''''"P'^'  «"  ««««idéra- 


fe-il 
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SCHEDULE 

FORMS 


1.— Article  71) 

Publication   of   any  Order,   Document   or  Proceeding   of  The   Council   otlier 

tlian  a  By-law 

PUBLIC  NOTICE 

Province  of  Quebec, 
Municipality  of 

To  the  inhabitants  (or  other  persons)  of  the  municipality  of 

Public  notice  is  hereby  given  by  A.  B.,  secretary-treasurer,  that 
the  council  has  passed  the  following  resolution  (or,  as  the  case 
may  be.) 

(Insert  here  the  whole  of  the  resolution,  etc.,  passed  by  the 
council,  with  its  heading.)  . 

Given  this  day  of  the  month  of 

N.B. 
Secretary-treasurer. 
(Form  in  connection  with  article  102,  amended.) 


2.— (Article  115) 
Special  Notice  in  Writing,  concerning  a  special  Sitting  «r  dte  OounciL 


To 


Province  of  Quebec, 
Mucncip;  Hty  of 


O.  P..  C.  J.,  P.  Q..  R.  L.,  M.  N.,  etc.,  councillors, 


Gentlemen, 

Special  notice  i^i  given  you  by  the  undersigned,  A.  B.,  (warden- 
or  mayor  or  secretary-treasurer,  or  by  the  undersigned  N.  0.  and 
C.   D.,   councillors)    that  a   special   sitting  of  the   council   of  this 
municipality  is  hereby  convened  by  :".e   (or  Ly  us)   to  be  held  at 
the  usual  place  of  the  sittings  of  the  council,  on  the 

of  (month)  instant,  (or  next,)  and  that  the  following 
subjects  will  then  be  tir  en  into  consideration,  viz: 


i 
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Donné  ce 
neuf  cent 


FORMULES 

(Ordres  du  jour) 

jour  du  î'.ois  de 


iiiii 


A.  B.. 

(Qualité.)  |N.  0., 

om  [         Conseiller, 

Je.  D.. 

(Formule  de  lart.  126  amendée.)  Conseiller, 

3.— (Article  118) 
AVIS  spécial  par  écrit  de  l'ajoumement  d'une  ««ion 


Province  de  Québec, 
Municipalité  d 


O.P., 
Conseiller. 


Monsieur, 

secIltLrttrtsÔrleT'auTla^'""'  '^'^*^««  P'-^-^t^^'  P«  moi,  N    F 
seil,  tenue  le  '  **"'  '"  ''^^'""  «'t'-^^'.  (»"  spéciale)  de' ce  con': 

au  ,  par  D  E  et  P^a     ^•'«"r»^^'  ^^^^te  de  quorum, 

l'article  118  du  Code  munictal  d;  ^^ '''"''• ''"^"^^^^ 

Donné  ce  municipal  de  la  province  de  Québec.  1916 

neuf  cent  ^°"'"  ^"  '"«is  de  j^jj 


(Formule  de  lart.  139  amendée. 


N.  F., 

Secrétaire-trésorier. 


4-(ArtieIes  118.  1  9.  334.  335.  o-^l.  344   etc  ) 
Certiricat  de  signification  d'un  avis  spécial  par  écrit 

Province  de  Québec. 

Municipalité  d 

Je,  -"-^^;  A^J.,  ^,i,é).  ,,„,,.,..  ,^,^^ 

"-nt  spécial.  ZlonV:::,  quëj^^i^iï^J^Mou --  mon  ser- 

çl  autre  part,  (ou  annexé  au^p.V.Ll'"  ''  f?'*'  P*''  ^"'^ 

laquelle  lavis  est  adressée  p.,  i,',;  i  •      "'.  *'  ^"^"'  "'^  ''^  personne  à 


itiii 


« 

FORMS 

Given  this 
nineteen  hundred 

(Orders  uî  'tip    >ay.) 

duv  of  the  month  of 

A.  B.       (              N.  0.  councillor 
•    or 
(style.)       (             C.  D.,  councillor 

(Form  in  connection 

with  Art.  126,  amended.) 
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3.— (Article  118) 
Special  Notice  in  Writing  of  tbe  Adjournment  ef  a  Sitting 


To 


Sir, 


Province  of  Quebec, 
Municipality  of 


O.  P.,  councillor, 


Special  notice  is  hereby  given  you,  by  me,  N.  F.,  secretary- 
treasurer,  that  the  general  (or  special)  sitting  of  this  council,  held 
on  the  has  b'^en  adjourned  owing 

to  the  absence  of  a  quorum,  unMl  the 

by  D.  E.  and  F.  G.,  councillors,  in  conformity  with  article  118  of 
the  Municipal  Code  of  the  Province  of  Quebec,  1916. 

Given  this  day  of  the^nonth  of 

nineteen  hundred 

N.  F., 
Secretary-treasurer. 
(Form  in  conformity  with  Art.  139,  amended.) 


4.— (Articles  118,  119,  334,  335,  341  and  344,  etc.) 
Certificate  of  the  Service  of  a  Special  Notice  in  Writing 

Province  of  Quebec, 
Municipality  of 

I,  the  undersigned,  A.  J.,  (style,)  domiciled  in  (domicile)  certify 
under  my  oath  of  office,  (or  under  my  special  oath,  as  the  case  may 
bp.)  that  I  served  the  special  notice  in  Trriting  on  the  other  side 
hereof  (or  annexed  to  these  presents)  upon  (name  of  the  person  to 
whom  the  notice  is  addressed)  by  personally  delivering  to  himself 
a  copy  thereof, — or  by  delivering  it  unto  a  reasonable  p  rson  at  his 
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FORMULES 


il-" 


dûment  nommé— ou  en  en  ilénosHnt  .fnl         ■         ^..   **•   ^""  "><''»^ 
portes   fermées    (ou   r,-u\:J\^      -    d  affaires),  ayant  trouvé  les 

En  foi  ,1e  ...ol    '/It:     '"eXfiiï,  Z  '""°"""'         •  , 

mois  de  ,„;i        '  c  J^"!*   du 

mil  neuf  cent 


sa 


A.  J.,  (qualité)  ou 


(F. 


A.  t  J.. 

marque  apposée  eu  pré- 
sence de  Y.  Z., 

aule  des  arts  219,  220.  226^et  260  amendée.)  '^'™^'"- 

5.— (Article  155) 
Cautionnement  du  Mcr«t.ire.tré«,rler  reçu  sous  seing  prtvé 
Province  de  Québec, 
District  de  • 

Comté  de 

dans  le  comté  de  ^  ./  ^f°^'«  ^'«t"^t  de 

dispositions  di,  Code  municin»!  .L  î  *"^"'?»  q"e.  conformément  aux 
C.  I).  (qualité  et  domTiî  'e?  E  p"  fZS^  f  Québec,  1916,  nous, 
approuvés  et  acceptés  comin  c^nfon  Si^'f^  "n^f'"'  ""'^"^  ''^ 
de  toute  somme  <le  deniers  dont  il  ledit  AH  nV^''"'  '^  P«'«'»e"t 
secrétaire-trésorier  nar  In!  mû  L  .      '  P'^"*'  ^"  «a  Qnal  té  de 

il  est  responsable  tre 'coC  «ble  env'J.f  ^^  '''''''  P^'-««"»«  dont 
de  la  corporation)  ou  toute  a  tren^^^^^^         î  corporation  de   (nom 

r>SL,^;i;r i;:;ïf  "'"-- ^ '"«.:■  ™:Ss '3;s 


FORMS 
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(lomicile,  or  at  his  place  of  business, — or  by  delivering  it  unto  R. 
S.,  his  agent  duly  appointed,  or  to  a  reasonable  person  at  the  place 
of  business  of  R.  S.,  his  agent  duly  appointed, — or  by  depositing  a 
copy  thereof,  in  the  post  office  of  this  locality,  in  an  envelope 
sealed  and  registered,  the  postage  prepaid,  (in  the  case  of  articles 
119  or  341,  as  the  case  may  be) — or  by  affixing  a  copy  thereof  upon 
the  door  (or  one  of  the  doors)  of  his  domicile,  (or  place  of  business), 
having  found  the  doors  closed,  (or  not  having  found  any  reasonable 
person  in  such  domicile,  or  any  employee  in  such  place  of  business,) 
between  and  o'clock  in  the  , 

on  day  of  the  month  of 

nineteen  hundred 

(If  the  notice  is  addressed  to  and  served  upon  several  persons, 
describe  how  it  was  served  on  each  person.) 

In  testimony  whereof,  I  give  this  certificate,  this 
day  of  the  month  of  nineteen  hundred. 

his 
A.  J.,  or  A.     X    J. 

mark,  affixed  in  the  presence  of 

Y.  Z., 
Witn6ss> 
(Form  in  connection  with  Arts.  219,  220,  226,  230  and  260,  amended.) 


5.— (Article  155) 
Surety-Bond  of  the  Secretuy-Treasunx  by  Private  Writing. 

Province   of  Quebec, 
District  of 
County  of 

Whereas,  T,  A.  B.,  have  been  appointed  secretary-treasurer  of  the 
municipal  corporation  of  in  the  district  of 

,  in  the  county  of  and  whereas, 

in  conformity  with  the  provisions  of  the  Municipal  Code  of  the 
Province  of  Quebec,  1916,  we,  C.  D.  (style  and  domicile,)  and  E. 
F.,  (style  and  domicile,)  have  been  approved  of  and  accepted  as  the 
sureties  of  the  said  A.  B..  for  the  payment  of  all  sums  of  money, 
for  which  he,  the  said  A.  B.  may,  in  his  capacity  of  secretary-treas- 
urer, be,  by  himself,  or  by  any  person  for  whom  he  is  responsible, 
accountable  towards  the  corporation  of  (name  of  the  corporation) 
or  towards  any  other  person,  including  principal,  interest  and  costs, 
as  well  as  penalties  and  damages,  to  which  he  may  become  liable 
in  the  discharge  of  his  office  ; 

Know  all  men  by  these  present  that  we,  the  said  A.  B.  ;  C.  D. 
and  E.  P.,  jointly  and  severally  acknowledge  ourselves  firmly  bound 


m  ^e:'  nasmwmvsjicjamj^.  ^w 


- 
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ser  a  ia  eorporation  de  (nom  de  la  eorpoi-ation)  toute  somme  que 
ledit  A  B..  par  lui-même  ou  par  toute  autre  personne  dont  il  est 
responsable  peut,  dans  Texercice  de  sa  charge,  devenir  comptable 
envers  la  corporation  ou  toute  autre  personne,  en  capital  intérêts 
frais  amendes  ou  dommages  et  intérêts;  et.  pour  garantir  le  paie- 
ment de  ces  sommes,  nous  hypothéquons  spécialement,  au  montant 
de  la  somme  de  piastres,  les  propriétés  suivantes 

savoir:  ledit  A.  H.  une  terre  (désignation  de  l'immeuble  accepté 
par  le  conseil.)  et  ledit  C.  I).  une  terre  (description  .le  cet  immeu- 

La  ('ondition  de  ce  cautionnement  est  que  si  ledit  A.  H.,  remplit 
bien  et  fidèlement  en  tout  temps  les  fonctions  et  les  devoirs  de  la 
charge  de  secrétaire-trésorier  à  laquelle  il  a  été  nommé,  en  rend 
compte,  paye  ou  remet  a  ladite  cor,>oration  ou  à  toute  pei-soiine,  toute 
somme  <le  deniers  dont  il  ileviendra  redevable,  lui  et  toute  autre 
personne,  dont  il  est  responsable,  durant  Texercice  rte  sa  charge 
e»iver.s  telle  corporation  ou  personne,  en  capital,  intérêts,  frais 
amendes  ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement  sera  nul- 
autrement  il  demeurera  dans  toute  sa  vigueur. 

Et  nous  avons  signé  à  çg 


TémoiiKs — (noms  des  témoins) 
(Formule  de  l'art.  149.) 


G.  H., 
J.  H.. 


A.  B.. 
U.  I)., 
E.  F., 


■     6.— (Article  277) 
Sèment  d'identité  par  un  électeur  qtii  désire  voter  quand  une  autre  personne 

a  voté  sous  son  uom 
Vous  jurez    (ou  affinm-z  solennellement)    que  vous  êtes   (nom), 
,  (tel  que  sur  le  rqle  d'évaluation),  dont 

le  nom         inscrit  sur  le  rô'e  d'évaluation  qui  vous  est  actuellement 
montre,  .uiisi.  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

(S.  R...  1909.  formule  de  l'art.  M'y  amendée.) 


7.— (Articles  121.  284.  285) 
Serment  des  constables  spéciaux 
.  .jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  mon  devoir  en- 
Souverain  Seigneur  le     Roi.     comiii..  constable  spécLq! 
,       .  sans  faveur  ni  partialité,  malice 

ou  mauvaise  volonté,  que  je  firai  tout  mon  possible  pour  faire  main- 
tenir la  paix  et  le  bon  ordre,  et  que  je  préviendrai  toutes  offenses 


Je.  A.  B. 

vers  Notre 
pour 
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to  repay  tiud  reimburse  to  the  corporation  of  (name  of  the  corpor- 
atoii)  all  Minis  for  v.hich  the  said  A.  B.,  by  himself  or  by  any  other 
per  on  for  whom  he  may  be  responsible,  may,  in  the  discharge  of 
his  office,  become  accountable  towards  the  corporation  or  any  other 
peréion,  in  principal,  interest,  costs,  penalties  or  damages;  and  for 
surety  of  the  payment  of  such  sums  well  an<l  truly  to  be  made,  we 
do  specially  hypothecate  for  the  sum  of  dollars  the 

properties  hereinafter  mentioned,  viz:  the  said  A.  B.  a  piece  of 
land  (description  of  the  immoveable  accepted  by  the  council  (and 
the  said  C.  D.  a  piece  of  land  (description  of  immoveable.) 

Now  the  condition  of  this  surety-bond  is.  that  if  the  said  A.  B,. 
do  at  all  times  well  and  faithfully  discharge  the  functions  and 
duties  of  the  office  of  secretary-treasurer  to  which  he  has  been 
appointed,  and  accounts  for,  pays,  or  hands  over  to  the  said  corpor- 
ation or  to  any  other  person,  any  sums  of  money  for  which  he  him- 
self, or  any  person  for  whom  he  is  responsible,  during  his  tenure 
of  office,  is  accountable,  towards  such  corporation  or  person,  in 
principal,  interest,  costs,  penalties  or  damages,  then  this  bond  shall 
be  null;  otherwise  it  shall  remain  in  full  force. 

And  we  have  signed  at 

this  Jay  of  nineteen 


Witnesses  :' 
(Name  of  witnesses) 
G.  H. 
J.  H. 


(Form  in  connection  with  Art.  149.) 


A.  B. 
C.  D. 
E.  P. 


M 


6.— (Article  277) 
Oath  of  Identity  by  Elector  tendering  Ms  vote  after  another  has  voted 

in  his  Name. 
You  bwear  (or  solemnly  affirm)  that  you  are  (name),  of  (as  on 
the  valuation  roll)  whose  name  is  entered  on  the  valuation  roll  now 
shown  vou.  So  help  you  God. 
(R.  S.,  1909,  Form  in  connection  with  Art.  345,  amended.) 


7.~(Articles  121.  284  and  285) 
Oath  of  a  special  Constable 
I,  A.  B.,  do  swear  that  I  will  well  and  truly  serve  our  Sovereign 
T;nrd  the  King  in  the  office  of  special  constable  for  the 
of  °  without  favour  or  affection,  malice  or 

ill-will  ;  and  that  I  will,  to  the  best  of  my  power,  cause  peace  and 
good  order  to  be  kept,  and  prevent  all  offences  against  the  persons 
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coiitrt'  la  piTMonne  pt  la  propriété  des  sujets  de  Sa  Majesté;  et  que 
tant  que  je  demeurerai  en  exercice,  je  remplirai  au  meilleur  de  mes 
capacités  et  connaissance  tous  les  devoirs  de  ma  charge  conformé- 
ment à  la  loi. 


Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 
Assermenté  devant  moi,  à 


(Formule  de  l'art.  301. 


ce 
J.  H. 


A.  B 


8.^(Artieles  IL'I.  284.  285.) 
Mandat  d'emprisonnement  A  rue 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  paix,  et  à  chacun  d'eux 
dans  le  district  cîo  ,  ot  au  gardien  de  la  (mai- 

son de  correction,  lieu  de  détention,  etc.),  à  dans 

le  district  de 

Attendu  que  A.  H.,  (nom  et  qualité),  a,  ce  jour,  pendant  l'élec- 
tion des  conseillers  locaux  pour  la  municipalité  de 
(ou  pendar;*  une  autre  a.ssemblée  ou  -procédé)  enfreint  ou  troublé  la 
paix  publique  ri  (dites  de  quelle  manière)  et  cela  en  présence  et 
à  la  III'  (lu  soussigné  dûment  nommé  pour  présider  ladite  élection 
(ou  pour  conduire  te!  antre  procédé))  et  la  présidant;  et  attendu 
que  j'ai  condamné  ledit  A.  H.,  pour  ladite  offense  à  être  emprisonné 
dans  la  (maison  de  correction,  lieu  de  détention,  ete.(  pour  l'espace 
de  jours; 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  lesdits 
constables  et  officiers  de  paix,  ou  à  chacun  de  vous,  au  nom  de  8a 
MHJosté.  de  conduire  itnmédiatenient  ledit  A.  B.,  à  la  (maison  de 
correction,  lieu  de  détention,  etc.),  et  là  de  le  livrer  au  gardien  avec 
le  i)résent  ordre  ; 

Et  je  vous  ordonne,  à  vous  ledit  gardien  de  la  (maison  de  cor- 
rection, cet.),  de  recevoir  ledit  A.  B.,  soiis  votre  garde  dans  ladite 
(maison  de  correction,  etc.).  pour  l'y  détenir  en  sûreté  jusqu'à  l'ex- 
piration du  dit  terme  d'emprisotiiictncnt. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du 

mois  de  mil  neuf  ceut 

à,  (lieu). 

Z.  Y., 

,_  Qualité. 

(Formule  de  r.u-t..  GOl.) 
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and  properties  of  His  Majesty's  subjeets;  and  that  while  I  continue 
to  hold  the  said  office,  I  will,  to  the  best  of  my  skill  and  knowledge, 
discharge  all  the  duties  thereof  according  to  law:  Ho  help  me  God. 


Sworn,  before  me,  this 

nineteen  hundred 
J.  H. 
(F'orm  in  connection  with  Art.  301.) 


day  of 


A.  B. 


8.— (Articles  121,  284  and  285.) 
Warrant  of  Conunitmant  on  viow. 

Province  of  Quebec, 
Municipality  of 

To  all  and  any  of  the  constables  and  peace  officers  in  the  district 
of  ,  and  to  the  keeper  of  the  (house  of  correction, 

.-ck-up  house,  etc.,)  at  in  the  district  of 

Whereas  A.  B.,  (name  and  style,)  has,  this  day,  during  the  election 
of  local  councillors  for  the  municipality  of  (or  during  any  other 
meeting  or  proceedings),  broken  and  disturbed  the  public  peace 
(here  describe  the  manner),  in  the  presence  and  within  view  of  the 
undersigned,  duly  appointed  to  preside  at  the  said  eleetion  (or  to 
conduct  such  other  proceeding)  and  presiding  thereat;  and  where- 
as I  have  adjudged  the  said  A.  H.  for  the  said  offence  to  je  im- 
prisoned in  the  (house  of  correction,  lock-up  house,  etc.,)  for  he 
time  and  space  of  days; 

These  are  therefore  to  command  you,  the  said  constables  or 
peace  officers,  or  any  of  you,  in  His  Majesty's  uainc,  forthwith 
to  convey  the  said  A.  H.  to  the  (house  of  correction,  lock-up  house, 
et<',)  and  there  deliver  him  into  the  custody  of  the  keeper  thereof, 
'ijft'uT  wit/1  this  order. 

A;  d  I  hereby  require  you,  the  said  keeper  of  the  (house  of  cor- 
reciion,  etc.),  to  recei"  e  the  said  A.  B.  into  your  custody  in  the  said 
h.piise  of  correction,  etc.),  and  there  safely  keep  him  until  the 
«•xpiration  of  the  said  period  of  imprisonment. 

Given  under  my  hand,  this  day  of  the  month 

of  nineteen  hundred  ,  at 

(place.) 


Form  in  connection  with  Art.  301.1 
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9.— (Article  296) 
Bulletin  de  vote  pour  l'élection  des  consenilen 


o> 
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a 

3 

a 


T3 

ag 


g; 

a 
o 
u 
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a 
o 
o. 

a 
o 
•^^ 

•*j 
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B,UREAU 

(Jean  Bureau, 

paroisse  de  St-Henri, 

comt  de  Levis, 

marchand.) 


MEUNIER 

(Joseph  Meunier, 

paraisse  de  St-Henri, 

comté  de  L4vis, 

médecin.) 


RICHARD 

(Antoine  Richard, 

l)aroisse  de  St-Henri, 

comté  de  Levis, 

cultivateur.) 


RICHARD 


(Joseph  Richard, 

paroisse  de  St-Henri, 

comté  de  Levis, 

avocat.) 
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Le  papier  du  bulletin  sera  percé  par  une  ligne  de  points,  à  l'en- 
droit de  la  ligne  de  points  noirs,  afin  qu'on  le  puisse  facilement 
détacher  du  talon. 

Les  noms  des  candidats  son*  inscrits  dans  le  bulletin  de  vote 
comme  dans  le  bulletin  de  présentation. 

11  n'y  a  pas  de  marge  à  la  gauche  du  bulletin. 

L'électeur  est  supposé  .ivoir  marque  son  bulletui  de  vote  en  faveur 
d'Antoine  Richard. 

(S.  R.,  1909,  formule  de  l'article  319.  amendé.) 
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9.— (Article  296) 
Ballot  for  election  of  Councillors. 


m 


1 

BUREAU 

(Jean  Bureau,  parish 

of  St.  H^nri,  county 

of  Levis, 

merciiant.) 

.S* 

3 

2 

^i^UNIER 

(Joseph  Meunier, 

parish  of  St.  Henri, 

county  of  Levis, 

physician.) 

a 

.2 
£ 

a 

3 

RICHARD 

(Antoine  Richard, 
parish  of  St.  Henri        X 
county  of  Levis, 
farmer.) 

s 
0 

•M 

a 
.2 

u 

4 

RICHARD 

(fjv*;>ep})  Richard, 

parish  of  St.  Henri, 

county  0:  Levis, 

advocate.) 

« 
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The  ballot  to  be  perforated  by  a  line  of  points,  along  the  line  of 
black  dots,  to  facilitate  the  detaching  thereof  from  the  counterfoil. 

The  names  of  the  candidates  are  entered  in  the  ballot  as  in  the 
nomination-paper. 

There  shall  be  no  margin  on  the  left  of  the  ballot. 

The  elector  is  supposed  to  have  niar''.cd  his  ballot  in  favor  of 
Antoine  Richard. 


(R.  S.,  1909,  Form  in  connection  with  Art,  319,  amended.) 
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10.— (Artu-le  296) 
Bulletin  de  vote  pour  l'élection  du  maire 


Hl'REAU 

(.lean  Bureau, 

paroisse  de  Beanport, 

eomté  (le  Québec, 

luarclianJ.  ) 


MEUNIER 


o 

a. 


S 


a; 


(.Joseph  Meunier. 

l)aroisse  de  Beauport, 

comté  de  Québec, 

cultivateur.) 


RICHARD 

(Antoine  Richard, 
paroisse  de  Beauport, 
conité  de  Québec, 
médecin.) 
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Le  papier  du  bulletin  sera  percé  par  une  ligne  de  points  à  l'en- 
droit de  la  ligne  de  points  noirs,  afin  qu'on  le  puisse  facilement 
détacher  du  talon. 

^    Les  noms  des  candidats  seront  inscrits  dans  le  bul'  tin  de  vote 
comme  dans  le  bulletin  de  presentation. 

Il  n'y  a  pas  de  marge  à  la  gauche  du  bulletin. 

L'électeur  est  supposé  avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en  faveur 
d'Antoine  Richard. 

(S.  R.,  1909,  ^  -rmule  de  l'art.  319  amendée.) 


, 


388 


FORMS 

10.— (Article     ;»6) 
Ballot  for  the  Election  of  Mayor. 


1 


lilKEAr 

(.Jean  liiircaii,  parish 

of  lieauport,  county  of 

Quelx'c.    nicrcliaiit.) 


o 


E 

V 


MEUNIER 

(Joseph  Meunier, 

parisii   of  lieauport, 

county  of  Quebec, 

farmer.) 


o 


^    I 


c 
o 


RICIIAKl) 

(Antoine  Richard, 

l)arisli  of  IJeauport. 

eountj-  of  Quebec. 

phy.sician.) 
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The  ballot  is  to  bo  perforated  by  a  line  of  points,  along  the  line 
of  blaek  ilots,  to  facilitate  the  detaching  thereof  from  the  counterfoil. 

The  names  of  the  candidates  are  entered  in  the  ballot  as  in  the 
nomination-paper. 

There  shall  be  no  margin  on  the  left  of  the  ballot. 

The  elector  is  supposed  to  have  marked  his  ballot  in  favor  of 
Antoine  Richard. 


(R.  S.,  1909,  Form  in  connection  with  Art  319,  amended.) 
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KOKMULE8 


ïl.— (Article  299) 
Serment  de  l'agent  d'un  candidat  ou  de  l'électeur  représentant  un  candidat 

Je,  soussigné  G.  II..  agent  de  (ou  électeur  représentant,  suivant 
le  cas.  J.  K..  l'un  des  candidats  à  l'élection  maintenant  pendante 
pour  la  municipalité  de  .  jure  solennellement  (ou  si  c'est 

une  personne  à  qui  la  loi  permet  d'affirmer  dans  Tes  causes  civiles, 
affirine  solennellement)  que  je  garderai  le  secret  sur  le  nom  du 
candidat  i)onr  lequel  tout  votant  au  bureau  de  votation  de 

dans  la  municipalité  de  ,  pourra 

avoir  marqué  son  bulletin  de  vote  en  ma  présence  à  cette  élection. 
Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

G.  H. 

Assermenté   (ou  affirmé)   devant  moi 
à  ,  ce  } 

jour  de  .19      .       ;  ' 

A.  B., 

Président  de  l'élection, 
ou  C.  P., 
„   _  Juge  de  paix. 

(H.  R.,  1909,  formule  de  l'art.  331.) 
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11.— (Article  299) 
Oath  of  Agent  of  a  Candidate,  or  of  Elector  representing  a  Candidate. 

I,  the  uiulersigned,  O.  H.,  agent  for  (or  elector  representing,  as 
the  case  may  be),  J.  K.,  one  of  the  candidates  at  the  elect lo  now 
pending  for  the  municipality  of  solemnly 

swear  (or,  if  one  o  fthe  persons  permitted  by  law  to  affirm  in  civil 
cases,  solemnly  affirm)  that  1  will  keep  secret  the  name  of  the 
candidate  for  whom  any  of  the  voters  at  the  poll  in  the  nninicipality 
of  may  have  marked  his  ballot-paper  in  ray 

presence,  at  this  ele  •  So  iielp  me  God. 


G.  II. 


Sworn   (or    affirmed)   before    me, 
at  ,  this  day 

of  .  ,  19     . 

A.  B.,  > 

Presiding-Officer 


(or)  C.  P., 

Justice  of  the  Peace. 

(R.  S.,  1909.  Form  in  connection  with  Art.  331.) 
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Nuint'Tos  des  votants 

• 

NOM  DES  VOTANTS 

Occupation 

Résidence 

_,_^ 

Propriétaires 

pi     o 

Locataires  ou 
Occupants 

Arti 
■  de 

Objections 

u 

Assermenté  ou  affirmé 

oJ 

Refus  du  votant  de 
jurer  ou  d'affirmer 

a 
S 

Votes  donnés 

Electeurs  votant  après 
que  d 'autres  ont  voté 
sous  leurs  noms 

Hulletins    préparés    avec 
l'iiide  du  président  de 
l 'élection 
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Remarques  générales 
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Numbers  of  the  voters 


» 

cs 

o 

u 

;^ 

■< 


Occupation 


Residence 


Owners 


Tenants  or  occupants  !  S 

S 

o 

■  n 

I  0Î 


Objections 


Sworn   or  affirmed 


j     Voters  refusing  to  take  the  oath  ^ 
or  affirmation  \  j^ 


Votes  given 


s 

Electors    voting    after    others!  '5 

Ihave  voted  in  their  names.  '  % 


Ballots  prepared   with  the  aid!  S 
of  the  presiding  officer  '  - 


General  remarks 


o 


CT> 


(4 


- 


Mii 


■Ui 


Il 
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l;i.  — (Article  :i08) 
Serment  d'un  électeur  qui  ne  peut  muquer  le  bulletin  de  vote 

Vous  .iiirt'z  (on  affirm."/  soicniii'iloiiiciit )  que  vous  ne  st'vcz  pas 
lire  et  ne  pouvez  eonipicn.hv  le  Itiilletin  ile  vote  de  manière  à  le 
iiianiuer  (on  «|ne  vous  êtes  imwipaltle.  jmur  eause  <le  eéeité  ou  autre 
intirmité  physique,  selon  le  cas,  ,|e  voter)  sans  aide. 

Ainsi,  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 
(S.  R..  lî)()9.  formule  de  Part.  .146.; 


1:^ 


14.— (Artielo:^:r)) 
Certificat  sous  germent  spécial 

Provinee  do  Québee. 
iinnicipalité  d 

Je.    sous.signé.    P.   T..    (qualité,    résidonee),    étant    dûment    asser- 
menté depose  et  dis:  que  .jai  sipnifié  l'avis  spéeial  par  écrit  d'autre 


part,    (ou  annexé  aux  présentes)   à 
la  formule  No  4.) 

En  foi  de  quoi  je  doinie  ee  eertifieat  ce 
mois  de  „iil  neuf  cent 


P.  T.  (qualité)  ou 


Assermenté  ce 
à 
.juge  de  paix 


.jour  (le  1!) 

devrait  moi,  soussiprné 
(oii  préfet,  etc.) 

II.  P. 

(Qualité.) 


(Formule  de  l'art.  220  amendée.) 


(tel  que  mentionné  à 
jour  du 


sa 
P.  t  T. 

marque  apposée  en  pré- 
présence  de  N.  O. 

Témoin. 


F0BM8 
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13— (Article  b08) 

0»tb  of  Elector  unable  to  mark  bis  Ballot 
You  swear  (or  solt'iniily  affirm)  that  you  aiv  unable  to  read  aii(l 
to  underHtand  the  Fallot  so  as  to  mark  it,  (or  that  you  are  ineaiiaci- 
tated  by  blindness  or  other   physieal   cause,   as  the  ease   may   be. 
from  voting)  without  assistance.  So  help  you  God. 
(R.  S.,  1909.  Form  in  coiuu-etion  with  Art.  346.) 


14.— (Art.  335) 
Certificate  under  special  Oatb. 

Province  of  Quebec, 
Municipality  of 

I  .the  undersigned,  T.  P.,  (style)  residing  in  (residence)  being 
dulv  sworn,  depo.se  and  say:  that  I  served  the  within  special 
notice  in  writing  (or  the  special  notice  in  writing  hereunto  annexed) 
upon  (as  set  forth  in  form  No.  4.) 

In  testimony  whereof,  I  give  this  certificate,  this  day 

of  the  month  of  nineteen  hundred 


P.  T.  (or) 
(stvle) 


Sworn  this 


day  of 


his 
P.    X     T.. 

mark,  aff  :ed  in   presence  of 
N.  O., 

Witness. 

191 


at      (place)     before     me.     the     undersigned    ( 
Justice  of  the  Peace  (or  Warden,  etc.)  ) 


H.  P. 

(Style) 


(Form  in  eoimeetion  with  Art.  220,  amended.) 
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15.— (Articles  335,  348) 
Certificat  de  publication  d'un  avis  public 

Pi-oviiico  (le   Québec. 
Miiiiicipalitt'  d 

Je   soussi^M.,--.  \.  R,  (qualit''^  ivsi.liuit  dans  la  paroisse  de 
ion    h-   rnuum   de  ).    ....rtifie   .sous    mon    serment    d'offiee 

que  j  ai  publie  1  avis  publie  . l'antre  part  (ou  anne.x,-.  aux  présentes), 
en  en  attiebant  une  copie  à  chacun  des  endroits  suivants  savoir- 
(endroits  ou  Tavis  a  été  affir-hé).  (Si  la  lecture  en  a  été  faite  con- 

orrn.-nient  a  1  article  .S4S  du  ("ode  municipal.  1!)16.  ajoutez:)  et  en 
le  lisant     (OU       en     1.-     faisant     lire)     A  voix  liante  et  intellijïible  à 

,  •        ,■   •  "  lieu  res  ;■,  Tissue 

"•  «^'VH'e  ,hvn,  ,       .       ■   1'^  .iour  .  du   mois 

"r  .  ''^""^  '<'  dimanche  suivant   immédiatement  le  iour 

ou  cet  avis  a  etc  affiché  comme  susdit. 


En  foi  de  (|uoi  je  donne  ce  certificat,  ce 
(lu  mois  de  ,„ii  ,„,„f  çe„t 


(Formule  de  Kart.  L'20  amendée.) 


jour 

X.  B.. 

(Qualité.) 


étant 


16.— (Articles  335.  348) 
Certificat  donné  sous  serment  spécial 

Province   de   Québec. 
Municipalité  d 

•le,  soussijjné  X.  ('.   (qualité)    résidant  dans  ,.,„„, 

.Ininent  assermenté  dépose  et  dis:  que  j'ai  publié  l'avis  publie  annexé 
aux  présentes  (ou  d  autre  j.art).  en  en  affichant  une  copie  à  chacun 
des  endroits  suivants,  savoir:  (endroits  où  l'avis  a  été  affiché);  (Si 
la  lecture  en  a  été  faite  conformément  à  l'ortielc  f?48  du  Cod-» 
municipal,  1!»1U.  ajoute/.:)  et  en  le  lisant  (ou  en  le  faisant  lire)  à 
voix  haute  et  intelli>rible.  à  à  l'issue  du  service  divin 

.  ,     •    .'  .loiti'  de  du  mois  de  étant 

■  '  i  i '.  îM:t  ne  lie  ^nivaut   !'>M»'»^diMte>»ieti*   1"   înin-  -^A   ---4    --  '  '1'      ûc    î_  * 

<!.!.  1...1...  iii.iK  ..i(  t!,  ,.-  jour  OU  cet  avis  a  etc  airiche 
cotiiuie  susdit. 


■WWÛàlmA.*»£, 
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Certificate  of  PuW  .5'<.on  of  a  Public  Notice 
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Province  of  Quebec, 
?iii  ieipality  of 

T,  the  undersigned.  N.  b.,  (tstvl»;  t  -siding  in  the  parish  (or  the 
township)  of,  (name  of  parish  or  township,  as  the  case  may  be) 
certify  under  my  oath  of  office  that  I  published  the  within  public 
notice  (or  public  notice  hereunto  annexed)  by  posting  a  copy  there- 
of, at  each  of  the  following  jilac-es,  viz:  (places  where  the  notice  was 
posted.)  (If  it  was  read  in  conformity  with  article  348  of  The  Muni- 
cipal Code,  1916,  add:)  and  by  reading  the  same  (or  causing  the 
same  to  be  read)  in  a  loud  and  di.stinct  manner,  at 
at  the  close  of  divine  service  in  the  forenoon,  on  the  day 

of  the  month  of  being  the  Sunday 

next  after  the  posting  of  such  notice  as  aforesaid. 

In  testimony  whereof,  I  give  this  certificate,  this 
day  of  the  month  of 
nineteen  liundred 


(Form  in  coniicction  with   Art.  220.  amended.) 


N.B., 

(style.) 


16.— (Articles  335  and  348) 
Certificate  given  under  Special  Oath 

Province  of  Quebec, 
Municipality  of 

T,  the  undersigned,  N.  ('..  (style.)  residing  in 
being  duly  sworn,  (lo  depose  and  say  that  I  have  published  the 
public  notice  hereunto  annexed  (or  the  within  public  notice,)  by 
posting  a  copy  thereof  attached  of  the  following  places,  vi/:  (places 
where  the  notice  was  posted.)  (If  the  notice  was  read  in  conformity 
with  article  348.  of  the  Municijial  Code,  1916,  add:^  and  by  reading 
the  same  (or  causing  the  same  to  be  read)  in  a  loud  and  distinct 
manner,  at  the  close  of  divine  service  on  the  day  of 

the  month  of  being  the  Sunday  nest  after  the 

day  of  the  posting  of  s'.ieh  notice  as  aforesaid. 


«OT!%i-.^-^m' 
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jour  du 


En  foi  (1(>  quoi  je  donne  ee  certificat,  ce 
™o's  de  ,„ii  „e„f  ee„t 

N.  C.  (qualité)  ou  N.  t  C. 

marque  apposée  en  pré- 
sence de  N.  0. 

Assermenté  ce^  jour  du  mois  de  Temom. 

^^  iî  devant  moi,  le  sous-   ) 

signe  A.  B..  juge  de  paix  (ou  préfet,  etc.)       j 

A.  B. 

/■ti         ,     ,    ,.  (Qualité.) 

(Formule  de  1  art.  220  amendée.) 


17.— (Article  339) 
Avis  spécial  par  écrit 


Province  de  Québec, 
Municipalité  d 


Joseph  B. 

(qualité) 
Monsieur, 

T  ^y'**/P''i'ial  ^'oi'«  t^st  par  les  présentes  donné,  par  le  soussigné 
U  M.  (noms  et  qualité  du  sou.ssi-né)  que  (objet  de  l'avis  spécial). 

^''P»"**  ^'«^  jour  du  mois  de  ,„il 

neuf  cent 


h.  M.  (qualité)  ou 


(Formule  de  Kart.  224.) 


sa 
L.  t  M. 

marque  a|)posée  en  pré- 
sence de  N.  0. 

Témoin. 


Province  d»'  Québec, 
Municipalité  d 


18.— (Article  346) 
Avis  public 


Aux  (i)ersonnes  iinxquelles  l'avis  est  donné.) 
(objet  pour  lequel  1  avis  est  donné,  et  temps  et  lien  auxquels  1 


ne 
quels  les 


Jt*!Kk.- 


étOÉàÊOÊt^JS^. 
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In  testimony  wliereof,  I  §rivc  this  certificate,  this 
(lav  of  the  month  of  nineteen  hunclrqti 

'lis 
N.  C.  (or)   N.      I     C. 

(style)  mark,  offixed  in  presence  of 

^  N.O., 

Witness. 

Sworn  this  day  of  the  mouth 

of  191  at   (place)  before  me, 

the  uufleisiofned,  A.  B.,  justice  of  the 
peace,   (or  warden,  etc.) 

A.  B., 

(style.);' 
(Form  in  connection  witli  Art.  220,  amended.) 


17.— (Article  339) 
Special  Notice  in  Writing. 


To 


Province  of  Quebec, 
Municipality  of 


.Joseph  B. 

(style,) 


Sir, 

Special  notice  is  hereby  given  yon  by  the  undersigned.  L.  M., 
(name  and  style  of  the  undersigned)  that  (the  object  of  the  special 
notice.) 

Given  this  day  of  the  month  of 

nineteen  hundred 

his 
L.  M.  (or)  L.     X     M. 

(style.)  mark,  affixed  in  presence  of 

(Form  in  connection  with  Art.  224.) 


II 


18.— (Article  346) 

PubUc  NoUce 

Province  of  Quebec, 
Municipality  of 
To  (the  persons  to  whom  notice  is  given.) 

Publie  notice  is  iiereby  given  by  N.  B..  (.style)  that  (the  object 
for  which  notice  is  given,  and  time  and  place  in  which  the  persons 


400, 


F0RM['LK8 


personnes  appelées  à  satisfjiire  à  cet  avis  doivent  le  faire.).) 
lionne  et*  jour  de  mi!  neuf  cent 


N.  li.  ((pialité)  on 


(Foi-îiiule  dr  l'art.  2.'i2. ) 


sa 
N.  t  15. 

marque  Tpposée  en  pré- 
sence de  N.  0. 

Témoin. 


19.— (Artiele  :}66) 
Publication  d'un  règlement  spécial 


AVIS    PriJLlC 


Province  de  Québec, 
Municipalité  de 


Aux  habitants  de  la  numicipalité  de 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné  par  A.  li.,  secrétaire-tré- 
sorier, que  le  conseil  de  cette  numicipalité,  à  une  session  tenue  (pla- 
ce et  date  de  la  séance),  a  passé  un  règlenuMit  concernant  (dire 
l'objet  du  rèfjleinent  et  le  jour  de  son  entrée  en  vigueur  à  une  épo- 
que déterminée  par  ses  dispositions:  indiquer  de  plus  l'endroit  oii 
il  peut  en  être  pris  commuuication.  i 

(Si  le  règrlenient  a  été  sounds  îi  l'approbation  des  électeurs  muni- 
cipaux et  du  lieutenani-gouverneur.  ajoutez:) 

Et  que  ce  règlement  a  été  sounds  à  rapi)robation  des  électeurs 
municipaux  de  la  nuiiùcipalité.  et  à  celle  du  lieutenant-gouverneur, 
conformémeid  aux  dispositions  du  Code  municipal.  1916,  et  a  été 
approuvé  par  eux  de  la  manière  |)rescrite  par  ledit  code,  savoir  par 
les  électeurs  municipaux  au  poli  tenu  le  jour 

du  mois  de  nul  neuf  cent  et  par  le 

lieutenant-gouverneur  le  jour  du  mois  de 

mil  neuf  cent 

(Si  le  règlement  a  été  sounus  à  l'approbation  d'une  autre  corpo- 
ration, indiquer  la  date  à  laquelle  cette  approbation  a  été  donnée.) 


Donné  ce 
neuf  cent 


jour  du  mois  de 
N.  H. 


mil 


Se(ïrétaire-trésorier. 


(Formule  de  l'art.  692  amendée.) 


FORMS 

sniinuoned  to  comply  with  the  notice  must  do  so. 
Given  this 
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nineteen  hundred 


day  ot 
h.'s 
(or)  N.     X    B. 

mark,  affixed  in  presence  of 
N.  0.. 

Witness. 

(Form  in  connection  with  Art.  232.) 


N.  B.. 

(style.) 


19.— (Article  366) 
Publication  of  a  Municipal  By-Law. 

PUBLIC   NOTICE 


Province  of  Quebec, 
Municipality  of 

To  the  inhabitants  of  the  municipality  of 

Public  notice  is  hereby  given  by  A.  B..  secretary-treasurer: 
That  the  council  of    his  nninicipality,   at   a  sitting  held    (place 
and  date  of  sitting)  has  passed  a  by-law  respecting  (object  of  the 
by-law,  and  the  day  of  its  coming  into  force,  if  it  comes  into  force 
at  a  time  fixed  by  any  of  its  provisions:  indicate  also  the  place 
where  communication  thereof  may  be  had.) 

(If  the  by-law  has  been  submitted  for  tiie  approval  of  the  muni- 
cipal electors  and  of  the  Lieutenant-Governor  add — ) 

And  that  such  by-law  has  been  submitted  for  the  approval  of  the 
municipal  electors  of  the  municipality,  and  for  that  of  the  Lieute- 
nant-Governor in  conformity  with  the  provisions  of  the  Municipal 
Code,  1916,  and  has  been  approved  by  them,  in  the  manner  prescribed 
by  the  said  code,  to  wit,  by  the  municipal  electors  at  a  poll  held  on 
the  day  of  the  month  nineteen 

hundred 

And  by  the  Lieutenant-Governor  on  the 

day  of  the  month  of 
nineteen  hundred 

(If  the  b.v-law  has  been  submitted  for  the  approval  of  another 
corporation,  indicate  the  date  on  which  such  approval  was  given.) 
•     Given  this  day  of  the  month  of 

nineteen  hundred 

N.  B., 
Secretary-treasurer. 
(Form  in  connection  with  Art.  692,  amended,) 
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i, 


-L 


20.— (Article  403) 
Mandat  de  saisie  en  vertu  d'un  règlement  fait  d'après  l'article  403 

Province  tie  Qiichec, 

La  corporation  <1 

A.  H. 


vs 


A  J.  L.   (residence)   nn  des  liuissiers  de  la  Cour  supérieure  de  la 
province  de  Québec,  exer(;ant  dans  le  district  de 

Attendu  qu'en  vertu  d"un  certain  règlement  fait  et  passé  par  le 
conseil  municipal  d  à  une  session 

dudit  conseil,  tenue  à  (insérez  le  lieu,) 

1p  .jour  du  mois  de  mil     neuf 

Pt*''t  conformément  aux  dispositions  du  Code 

municipal,  1916,  il  a  été  statué  (ici  insérez  la  partie  du  règlement 
enfreinte:) 

Et  attendu  que  certaine  (s)  per- 

sonnes (s)  a  (ou  ont)  dernièrement,  savoir:  le  jour 

il  courant  (ou  dernier.)  tenu  (ou  donné,  selon 

le  cas.)  un  (ici  mentionnez  la  nature 

de  l'exhibition  ou  de  la  représentation;)  et  attendu  que  A.  B.,  étant 
lie  propriétaire,  etc.,  selon  le  cas),  (ici  mentionnez  le  rapport  que 
cette  personne  peut  avoir  avec  l'exhibition  ou  la  représentation), 
a  été  requis  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  cori  .lation  de  payer 
entre  ses  mains,  pour  la  corpoiation  susdite,  la  somme  de  "     , 

étant  le  montant  de  la  taxe  imposée  sur  telle  exhibition  (ou  repré- 
sentation) :  et  attendu  que  ledit  A.  B.  a  refusé  ou  négligé  de  payer 
audit  secrétaire-trésorier  sur  sa  demande  ladite  somme  de 

légalement  imi)osée  sur  ladite  exhibition  (ou  représenta- 
tion) comme  susdit;  en  conséquence,  les  présentes  sont  pour  vous 
en.ioindre  de  faire  immédiatement  la  saisie  des  meubles  et  effets 
dudit  A.  B.  et  de  tous  les  meubles  et  effets  servant  à  ladite  exhibi- 
tion (ou  représentation)  ou  appartenant  à  chacune  des  personnes 
attachées  à  telle  exhibition  (ou  représentation)  ;  et  si.  dans  les 
jours  qui  suivront  immédiatement  ladite  saisie,  ladite  somme  ainsi 
que  les  frais  et  dépens  raisonnables  de  ladite  saisie  ne  sont  pas 
paxes,  alors  vous  ferez  la  vente  desdits  meubles  et  effets  par  vous 
sa:sis,  et  paierez  le  montant  provenant  de  la  vente  desdits  meubles 
et  effets  au  secrétaire-trésorier  de  ladite  corporation,  afin  qu'il 
l'emploie  ainsi  que  voulu  par  la  loi.  et  qu'il  puis.=.e  rendre  le  surplu», 
s'il  y  en  a.  sur  clemande,  au  dit  /.  B.,  ou  autres  qui  y  sont  concernés  ; 
et  si  ladite  saisie  ou  vente  ne  peut  s'effectuer,  alors  vous  me  le  cer- 


i.^m:. 


W^â 


1 


FORMS 

20.— (Article  403  I 
Warrant  of  Seizure  In  Virtue  of  a  By-Law  made  under  Atricle  403. 


403 


Province  of  Quebec 

The  Corporation   of 

vs. 
A.  B., 

To  J.  L.,  (residence)  one  of  the  bailiffs  of  the  Superior  Court  of 
the  Province  of  Quebec,  acting  in  the  district  of 

Whereas  in  and  by  a  certain  by-law  made  and  passed  by  the 
Council  of  the  municipality  of  at  a  sitting  of 

the  said  council    held  at  (place)  on  the 

day  of  the  month  of  nineteen  hundred 

in  conformity  with  the  provisions  of  the  Municipal  Code,  1916,  it 
was  enacted  (here  insert  the  part  of  the  by-law  which  has  been 
infringed.) 

Ant!  whereas.  certain  persons  did  lately,     to    wit  ; 

on  the  day  of  (instant  or  now  last  past) 

hold  (or  give,  as  the  case  may  be,)a  (here  state  the  nature  of 
performance  or  exhibition)  ;  and  whereas  A.  B..  being  (the  prop- 
rietor, etc..  as  the  case  may  be.)  (here  insert  the  connection  such 
person  may  have  with  the  performance  or  exhibition, (  has  been 
required  by  the  secretary-treasurer  of  the  corporation  to  pay  into 
his  hands  for  and  on  behalf  of  the  said  corporation,  the  sum  of 

being  the  amount  of  the  tax  imposed  on 
every  such  performance  (or  exhibition)  ;  and  whereas  the  said  A.  B. 
has  neglected  or  refused  to  pay  unto  the  said  secretary-treasurer,  on 
his  said  demand,  tlie  sum  of  lawfully 

imposed  on  tlie  said  performance  (or  exhibition,)  as  aforesaid; 
these  are  therefore  to  command  you  forthwith  to  seize  the  goods  and 
chattels  of  the  said  A.  B..  and  all  and  every  the  goods  and  shattels 
appertaining  to  the  said  |)erformance  (or  exhibition,)  or  to  all  or 
any  of  the  persons  connected  with  such  performance  (or  exhibition)  ; 
and.  if  within  a  delay  of  days  after  snch  seizure, 

the  said  mentioned  sum,  together  with  the  reasonable  costs  and 
charges  of  tiie  said  seizure  are  not  paid,  that  then  you  do  sell  the 
said  goods  and  chattels  so  by  yo\i  detained,  and  do  pay  the  money 
arising  from  such  sale  to  the  secretary-treasurer  of  the  said  cor- 
poration, tiiat  iu- liiay  apply  tiie  .same  a.s  by  L^  ,v'  directed,  and  may 
render  the  surplus,  if  any,  on  demand,  to  the  said  A.  B.,  or  others 
whom  it  mav  concern  ;  and  if  no  such  seizure  or  sale  can  be  made. 


FORMULES 
S'a  1^  2gl;!;;  ""'"'  '^''''''"  ''^^''  P'^o.édmes  ultérieures  que  de 


I>oniié  sous  mou  seing  à 
ledit  tiistriet.  ce 
mil  neuf  eent 


dans 
jour  de 


Y.  X. 

Maire. 

(Tout  autre  mandat  de  saisie  exéeutoir,.  instanter  peut  être  émis 
(Formule  di"  l'art.  (iOl  amendée.) 


m 


21.— (Article  719) 
Mandat  de  saisie  et  vente  de  meubles  pour  taxes  municipales 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

La  Cori)oration  d 


vs 
A.  H.,  (nom  du  eontribuablc.  sa  qualité  et  son  domicile.) 

A.  J.  L.    (résidejice)  un  des  huissiers  <le  la  Cour  supérieure  de  la 
province  de  Quebec,  exerçant  dans  le  district  de 

Attendu  (,ue  le  dit  A.  B.  a  été  requis  par  le  secrétaire-trésorier  de 
la   corporation   de  ,,,   p„,.^,  „„,p   ^^.^  .^^j,^^ 

pour  la  corporation  .le  i^  j,o,„„jp  ^^ 

étant  le  montant  .lu  i<ar  lui  à  ladite  eorporation,  comme  taxes  muni- 
cipales, ainsi  qu'il  appert  du  rôle  général   (ou  sp.'cial)   de  percep- 
tion. i)ubli<.  par  le.iit  secrétaire-trésorier,  par  l'avis  donné  le 
lour  (lu  mois  .le  ,],,  payer  audit  secrétaire-trésorier  dans 

le   délai    present    |.ar   le   fo.le    municipal.    lOlfi.    ladite    somme    de 
,  piastres;  les  présentes  .sont,  en 

fons.'quenee.  pour  vous  or.lonner  de  saisir  .sans  délai  les  biens 
meubles  et  etfets  .lu.iit  A.  P...  qui  seront  trouvés  dans  les  limites  de 
la  municipalité  de_  ;  et  si,  «lans  l 'espace  ne  jours 

aprej:  rcl.e  sai.^u-.  la  souiinc  su.smenîiiM.née  avec  les  frais  de  la  saisie, 
n  est  pas  payee,  alors  vous  vendrez  lesdits  biens  et  effets  ainsi  par 
vous  detenus,  et  vous  paierez  les  deniers  provenant  de  la  vente  audit 


FORMS 


405 


thon  tliat  you  c-fTtify  samp  unto  ine.to  tlio  ciul  that  suc-li   further 
l>voceetlings  i;iay  be  had  therein,  as  to  law  doth  appertain. 


Given  under  my  liand  at 
day  of 


in  the  said  district,  the 
nineteen  liundred 

X.  Y.. 
Mavor. 


^ 


(Any  other  warrant  of  seizure  exeeutory  witliout  (ielay.  may  be 
issued  in  the  same  form  as  the  above,  by  ehanKin»?  the  allegations 
of  faet  therein.) 

(Form  in  eonneetion  with  Art.  601  amended.) 


21.— (Article  719) 
Warrant  of  Seizure  and  Sale  of  Moveables  for  Municipal  Taxes. 


Province  of  Quebec, 
Municipality  of 


The  Covioration  of 


VB. 


A.  B..  (name  of  the  rate-payer  indebted,  his  style  aiul  domicile.) 

To  J.  L..  (residenee)  oin  f  the  bailiffs  of  the  Superior  Court  of 
the  Province  of  Quebec,  .ictuig  in  the  district  of 

Whereas  the  said  A.  j{.  has  been  required,  by  the  secretary- 
treasurer  of  the  municipal  corporation  of  ,  to  pay  into 
his  hands,  on  behalf  of  the  corporation  of 

tlfe  sum  of  .  being  the  amount  by  him  due 

to  the  said  corporation  for  municipal  taxes,  as  appears  by  the 
general  (or  special)  collection  roll  published  by  the  said  secretary- 
treasurer,  by  notice  given  on  the  '  day  of  the  month 
of  nineteen  hundred  ;  and 
whereas  the  said  A.  \i.  has  neglected  or  refusefi  to  pay  to  the 
secretary-treasurer  within  the  delay  required  by  the  Miuiicipal 
Code.  1916,  tht  .said  .sum  of  dollars;  these  are 
therefore  to  conunand  you  to  seize,  without  delay,  the  goods  and 
chattels  of  the  said  A.  B.,  which  are  found  within  the  boundaries 
of  the  municipality;  and  if,  within  a  delay  of  days  after 
such  seizure,  the  aforesaid  sum,  together  with  the  costs  of  seizure, 


éÊÊÊÊÊià 


^i'    z. 


406 


FORMULES 


Donné  sous  mon  seing,  ce 

mil  neuf  cent 


jour  du  mois 


(Formule  de  lart.  963.) 


N  C 

Maire  (ou  préfet,  selon  le  cas.) 


vtmr^^^'i-^ymw^^' 


FOR  M  8 


loi 
ïfin 


lois 


is.) 


is  not  paid,  you  shall  soli  the  said  goods  and  chattels  so  bv  von 
detained,  and  pay  over  the  raonevs  arisini?  trom^ueh\^UfJT 


Given    under 
district  of 


my   hand,   this 
nineteen  hundred 


«lay   of   the   month    of 
at 


Mayor  or  (Warden.) 
(Form  in  conneetion  with  Art.  963.) 


É 
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1900. 


<"<>ml)iiio   avoc  S.   R.,   1000, 
art.   r)2r)7,  ot   amendé. 

Amendé. 

Amendé. 

Amendé. 

Amendé. 

Comliiné 

art.   2t' 

j  Amendé. 

I  Non   reproduit. 

I  Amendé. 

Amendé. 

Von  reproiluit. 
Amendé. 


Non  reproduit. 

Amenilé. 

-Von  reproduit. 
\  Amendé. 
:  Amendé. 

<'onil)iné  avec  114 
'      2(l.{,    204,    205^    ; 


1900, 


374 

.'.Hi:! 


115, 

:S4, 

ft    s.    R,    i<»()()^ 
I    et    amendé. 


155, 
285, 
art.  I 


RKMARK8 


Coinhiji.'d  with   R.  S.,  1909, 
•"2.")7,    .'ind    amended. 

Anieniled. 

Amended. 

.Amended. 

Amended. 

Comldned   witli   R.  8., 

2t),   iind    amended. 
Amended. 
.\(it    reproiluced. 
Amended. 
.\mended. 
.Not    reproduced. 
.\niended. 

-Not    reproduced. 

.\menrled. 

Not    rejiroiluce.l. 

Amendeil. 

.Vmende^l. 

Combined     with 

155,    203,    204, 

28rs   .•!74  and  R.   S.,'  1909^ 

.).!().!,  anil  amended. 


114, 
205, 


115, 
284, 


I  Comliiné   avec 
î      iirts   .•!6,    71. 


8.   R.,    1000,  j  Coml>ine.l  witii   R.  S., 


3«.   71. 


1000, 


.Non  reproduit. 


N.it 


'rii..iii"e,|. 


»«^J 
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S 


« 

-■8 

as  a2 


19 

l!t 

IS- 

1!» 

J!) 

1ft 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

19 

20 

21 

22 

22a 

23 

238 

24 

25 

26 

27 

2S 
29 

;!0 
•u 

32      . 


OS   o   o 


REMARQUES 


33 
34 

3.i 


30 


9   13.. 

1 

s   14.. 

S    10 

{   15.. 

8  17 

J   16.. 

8  18 

t   17.. 

9  16 

{  18.. 

8   20 

{   19.. 

8  21 

Non  rcproiluif. 


8   19a 

8  20.. I 
8   21.. I 

8  22.. j 

9  23.. I 
8  24.. I 
8  2.')..  I 
8  26. 

8  27. 
S  28. 
8  29. 
8  30. 
8  31. 
8  3?. 
5  33.. j 
8   34.. I 


8  22 
8   23 

8  24 

9  25 
9  26 
8  27 
8  28 
8  29 
8   30 

8  31 

9  32 
9  33 
9  34 
9  35 
9  36 
18 

19.... 
20.... 
21.... 
22.... 


49. 

23 

24 

25. 

26. 

27., 

30.. 


28. 


47. 


...I  31,.<?3. 
I     36... 


.29 


Aini'ndf'. 
Amendé. 
Amendé. 

Non  reproduit. 
Amendé. 


Amendé. 

Amenilé. 

Amendé. 

Amendé. 

Non  reproduit. 

Conil.iné  ave.   35,  et  amendé 

Non  reproduit. 
Non  reproduit. 
Non  reproduit. 
Combiné  avec  38,  39.  40  et 

^7,  et   amendé. 
Amendé. 

Combiné  avec  3',  et  amen- 
dé. 


RK.MAHK8 


.Niit   ro|irodiieed. 


Amended. 
Amended. 
Amended. 

.Not   reproduced. 
Amended. 


Amended. 

Amended. 

Amended. 

Ameniled. 

Not  reproiluced. 

Combined      with      35    and 

amende<l. 
Not  reproiluced. 
Not  reproduced. 
Not  repro<lnced. 
Combined    with    ?.^..    30     i/\ 

and   67,  and   amended. 
Amended. 
Combine.l      with     3"      and 

amended. 


4IO 
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i.        ! 


2c. 


vi 


■  "•- 


III 


H-r  "     j     H  5  is 
■<  •<  C     1     <>'•  ■•^■ 


41 
41' 

4:î 

44 
45 
4« 


r.i 


(id 
<!1 
•iL' 
tl.'I 

tî.. 

fi."):i 

fi.-,!) 


t; 

47 
47 


44. 

4.-. 


KKMAKQIKS 


K KM AUKS 


3S 


i 'dllLliillr    !l\ri-    .".!,    Ot 
.ir. 

Noll  rciiroliilt. 
Null  ri'|)r(i'hiit. 
t'niiiliiiir    iivt'r     l'.4, 

'iT,    rf    iiiiK'inli'', 
Coinliint''    avi'c     r!4, 

ti7,    rt    amcinlo. 
(  (miliini'    nvi'i-    :t4, 

'i7.   ft   Hiiicii'lr. 
N'lm  rfjiriiimt. 
Non   ri'jiriMluit. 
Coiiiliini'-  awr  72.  ct  amen 
■  I.'. 

Noll  rP|>ro.lult. 
Nom    reproiluit. 


anifu- 

(  'oiii'iini'l 
Anii'ii'li'ii. 
Ni>f    ri'pri 
Not    ri'|ir( 

with 

.lii.'.-,|. 

.il 

nnil 

.1!»,    4(1, 

(  'oinliiiM'l 

with 

M, 

:!!»,   40, 

•>7,    iiii.l 

niai'H 

le.l. 

.'!.",    40, 

Coiiiliineil 
•i7,    aiiH 

'vit  11 
anitMi 

:;4. 
lo.l. 

.is.    40, 

as,  :ii», 

('•iiiiliincil 

wit  II 

•".4, 

;;s.  att, 

47      ' Noll  ri'iirnijult. 

Nun  r(>]irixliiit. 

Non  rt'prixliiit. 

Noll  rcproiliiit. 

Non  rrproiliiit. 


4H 
4^a 
4M|, 
4!» 

.'ill      j  Noll   ri'|iro'liiit. 

I  Non   ri'pro.liiit. 

'2 I  Noll   ri'pro'liUT. 

.I.'l      Noil   ri'pro.liiit. 

Noil  rfpro'liiit. 
Noll  ropro'liiit. 
Noil  ffproluit. 
Noil  ri'proiliiit. 
Noll  ri'pro<l!iif. 
Noil  ri'proiltiit. 
Noil  rt-proiliilf. 
.VniiMiilH. 
.Xnii-ml*'. 
Non   ri'|!ro.|ult. 

'  Non   rrpro.liiif. 

i  Non   rcpro.luit. 

I  Non   ri'proiluit. 

:17,  43        ;  .Vnionili'. 

ti'i      i  Noll   ropro-liiit. 

(!7      47    .  .  .  .  Coiiiliiiii''     iiv.-f     .14,    .l"*,    ;!{>, 

I  I      4(\   pt    amPHili'. 

•'"'      ' J  Non    .  'prn.lnif. 

■•' ;■<:;:!    ri-pro::;:;!. 

70      ! Non   ri'pro'liiit. 

71 i  Non   ri'proiluit. 


Ii7,  ami   aiiirii'lo. 
.Not   rcproilui't'il. 
Not   ri'proi|iic-«'.|. 
('oiiiliiiii'il      with      72. 

aiiienili'il. 

Not   rt'proiliiioil. 

.Not   ri'proilnci'.l. 

Not   rt'pro.|ii(<''l. 

Not   n'pro.liircl. 

Not   rt'proi|uri''l. 

Not   r('|ir(><liui'i|, 

Not   rt'prixliiiO'l. 

Not   rcpro.lui'Oil. 

Not   ri'pro.luii'it. 

Not   ri'pro.liiip.l. 

Not    rpproliirfit. 

Not    rcpro.lurpil. 

Not    rppro'lucp'l. 

N\)t   ri'proiliici'il. 

Not   ri'proiliici'il. 

Not    ri'pro.IU'Cil. 

Not   ri'proiliic'1'.l. 

Not   ri'priKlurp'l. 

Anii'iiiloil. 

Anipn'U'il. 

Not   rpproilui'p'l. 

Not   rt'proijuii'cl. 

Not    rpproiliiont. 

Not   rpproiliii'p'l. 

Anipnilpil. 

Not   rt'|irir>liii'Pt. 

Comliinc'l     with    .".♦.  .'<><, 

1",    anil    anii'ii'ipil. 
Not   rpproijurpil. 
N'r.t    rrj;rr,.iurp.,. 
Not   rpproilucpil. 
Not   rppro'lui'Pil. 


•1!», 
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T  — 

'■J  a  ô 

<<0 


REMARQUES 


7:! 
74 
75 
76 
77 
79 
79 
SI» 
SI 
<«2 
S.» 

H,-) 

sa 

X7 

s9 
SM) 
!>1 
Î>1 
!»lîa 

m 
m 

1)5 

!I7 

'M 

!>!) 

100 

101 

102 

10.1 

104 

105 
lOfl 
107 
108 
lOft 
MO 
Ml 

n2 
iw 


44 


53 


54 

55 

56 

I     57 

I     52 

I 

I  58 

I  59 

I  60 

I  «1 

I  51 

I  46 

I  « 

I  62 

!  63 

I  «4 

;    65 

I 

j  «8 
I  H» 
70 
430 
I  321 
I  71 
I  72 
I  73 
I  74 
I  75 
!     76 

I 

I     83 


24<> 


Coti!!)iiit'  avec  43,  et  amen- 
dé. 

Non  reproduit. 

Non  reproiluit. 

Non  reproduit. 

Non  reproiluit. 

Non  reproduit. 

Non  reproduit. 

Amendé. 

Non  reproduit. 

Non  reproduit. 

Amende. 

Anien<lé. 

.amendé. 

.amendé. 

Combiné   avee 
art.   2.596,  et 

.\nienilé. 

.■Vnie.idé. 

Amendé. 

Amendé. 


Amendé. 
.Amendé. 


8.    R.,    1909. 
amendé. 


avec  4.^2,  et  amen- 


CoftîCiné 

dé. 

.Xmendé. 
.\mendé. 
Ameuilé. 
.Amendé. 
.Amendé. 
Amendé. 
.Amendé. 
.Amendé. 
.Amenilé. 
Amendé. 


Combinés  it  amendé». 


Amendé. 
Amendé. 


REMARKS 


Combined     with 

amended. 
Not   reproduced. 
Not  repro<tueed. 
Not  reproduced. 
Not  reproduced. 
Not  reproduced. 
Not  rej»roduced. 
Amendeil. 
-Not  reproduced. 
Not  reproduced. 
Amemled. 
^\mended. 
Amended. 
Amemled. 
Combined 

art.  2.596, 
Amended. 
Amended. 
Amended. 
Amended. 


Amended. 
Aniemleil. 


Combineil     with 
Bmende<i. 

.Amended. 
.Amended. 
Ameufled. 
.Amendeil. 
.Amended. 
Amended. 
Amended. 
.Amended. 
.Amended. 
.\mended. 


Amended. 
.Amended. 


43,      and 


with  R    a,  1909, 
nnd  amended. 


452,    and 


■IMMM 
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T.r: 

—  =  o 

—  J.  :,' 
E-r_ 
2!  c  ^ 


rr  2.= 


Si? 


HKMAKylKM 


RKMARK8 


lit 


ii:.  zii 

i 

nr,  s.-, 

n:  \n\ 

ll^  n-i 

ll'.l    L'lL' 

IL'II    7S 

iL'i;  m: 

i-j.; 

12.".  -Ii 

r.'ii  115 

l-'7  lUl 

i:"«  Ill 

ILMI  \\\ 

l.to    '    11.1 

I 

l.ll    '    IL'O 

I.I-'    121 

l.!.i    '    122 

I.I4  12.1 

I.l">  '   12» 

l.'.ii  ■   12.". 

1.'.:  120 

l.t^  117 

l.!!i  UH 

N" 

141 

142    147 

U.I    US 

144    !.-.« 

U.". I    I.IO 


•  'oiiil.inr   av.v    17,    ll.">,   X^r,,   roniliin.'.i      with       17,     II.") 

2ii:!,  2(1»,  L'li.-,,  2S4,  SW,  1.",."..  2o.f,  204.  20.",.  2S4 
:{74.  I't  S.  K.,  l'.»il!t,  art.  '  2s.-,,  ,i74,  nn.l  R.  W.,  l!M)9,' 
•"■••'•'••    •'♦    ain.-!i.|.'-.  i      .VUi.i.    j„i,|     aiuoii.j.'.l. 

•  ■oiiil.in.'  aviT    17,   lU,   l.")".,  I  <'oiiil.iii.-.l     with      17       114 

2(i:!,  J04,  211.-.,  2S4,  2H.-., .  1."..",,  2ik!,  21)4,  2ii.->,  2S4] 
■">7t  ,-t  S.  K.  litci'.»,  art.  I  2«<.".,  .174.  nii.l  B.  S.',  I'.M)!»' 
■"'•"'•'•■  «'t   iiiiK'u.lr.  '     .-,.;ti.!,  j,i„i  jim.-ii.lt«.|. 

Aiii.Mi.l...  I  Am.'ii.I.'.|. 

Aimii'l.'.  •  I  Aiiwn.l.'.l. 

roiiil.iei.'  jiv.'.'  Hi»,  2.-.4.  20;!,  j  Coiiil.in.vl  with  ll'.t.  2.")4, 
:i:;t,  ct   .'»i7ii,   ct   niiu'D^U'-.  i      2t>:;,  .t.U,  .i(>7ji,  aii.l  amen- 

«'oinlMii.'.  av.o  lis,  J.-.4,  2»>.t,  ICoiiihiii..,!  with  IH,  2.-.4, 
jii;!»    .'f    :;(i7a,    ft    amende.  I      2(i.i.  .1.1»,  .•m7n,  aii.l  aiiioii.i' 

e.l. 
Am.  11.1.-.  I  Am.-n.j.MJ. 

I 
«oîiil.inr    av.-,'    S.    H.,    IIM)!»,  I  <'otiil.incil    with    B    S.,    l'iOO, 
art.    .-..ill,-,,    ,.(    u,.i.-ii.|o.         ,      art.    ."..ill.".,    nn.l    aim-ii.lr.l! 


.\ni.>ii'l<''. 
.\  ii'  Il  (i'.. 
.\iiii  ii.ji''. 
•  'i.ml.iin'-  nvci-  l:tii.  ,.t  jnupti- 


.\llirn  li'il. 
Aiiii'ii'li'.l. 
.Viin'ii'ji'ij. 

*'i.iiiliiii.',i      with      l.'lil,    aii<l 
aiii<"ni|pii. 

Aim-mlé.  Ampn.lf.l. 

(•omLin,'.  av.-.-   12H,  .t  amen     <'oiiil.in.'.l     with      T.N,     nul 
.  '**•   ,,  i      ntiictulcil. 

A>"<-n'i^.  I  Am.Mi.lr.l. 

'  '""' '•    ''^'•''    '"^     K-.    !!«•!>.  |(on.l.in,..l   with   R.  S.,   lltoi» 

art.    ....t.'i,   H    aii..-i.,|.'..         j      nrt.    .-..-«il,    aii.l    anifn.lpi! 
<  c.ml.iiir_  av.'.     S.    K.,    l'.Mlit,  |('..mliiii...|   with  R.  H..   lllO!», 
rt.    .->.■.(;•!,   ,.t    allien. 11''.         \      art.    .'..-iiirt,    aii.l    anirii.le.l.' 


.\iiiin.l 

.\llllM>.|.''. 

.VnuMi.lé. 

.\mi'ii.!ii. 

\i>ii   roi.ri>.luit. 

N'iiii   r.'proiluit. 

.\niin.lt''. 

.Viiu'ti.li'. 

('•.sni!:!!!!'  ;•.•.!•:■   !!7 

.1.V 
Anif  ml.^. 


I  .Viiioii.if.l. 
j  .Allien. If. i. 

Ainenle.l. 

.\iiu>nip.|. 

N.it    rii|ir(>.tuei<il. 

Not    rejinnluecl. 

Anit'ii'ic.l. 

A  men. le. I. 

'"•^mS-iî-r! 

nmt>n<l(>il 
AmeniU'.l. 


T  :  :  ::       i  i  ; , 
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4'3 


»^  ^  — 

O  B  O 

aï  c^ 


d  P-J 


un 


147 

14K 
U» 
150 
151 
15-' 
15.-! 
154 
155 


155a . 


15<i 
157 
15H 
15!» 

l«!l 
KiL' 
lti:l 
1tl4 
1«5 
1(>(! 

1«7 
HiN 
UiSn 
KWI, 

l«:i 

17" 
171 
172 
17.'! 
174 
175 
176 
177 


151' 


152 


161 
1«3 
164 
165 
166 
167 
16H 
169 
170 
171 
144 


i    175 

176 

■  785 

:   177 

i  uv 

i  642 


.•«20 


RKMAKylKS 


BKMARK8 


1 

.•    15(5   ... 

i 
.1 

.!  \r>T^  ... 

•  1   157   .... 

•  i   15H   ... 

'.\"\r,<.i'.'.'. 

.  i  227   .  !  '. 

<'onil>im''  avpc  155a  ot  H.  R. 
liHIi»,  urt.  filfi,  et  iiiiu'n.lé. 

Coniliiiii''  avi'i'  144,  ot  anion- 

.1.'. 
Non  ri'prtxluit. 
AnuMiilé. 

-inicndé. 

.Non  reproduit. 

/àint'nilé. 

Non  ri-produit. 

Coniliinr  avec   17,  114,   115, 

20;t,   2204,   205,   2N4,   2H5, 

:»74    et    S.    R.,    liMM»,    art. 

5.t6;i,   l't   amen. lé. 
Coniliin.-  ave.-  146,  et  8.  R., 

1!I09,  art.  616,  et  ameu.K'. 

.\nienilé. 
Anienilé. 
Amenilé. 
Amendé. 
Amendé. 

Amendé. 

i 

j  Aim-nilé. 

I  Amendé, 

j  Comhiné    avec    8.    R.,   1909, 

!      urt.   5:i;!.'l,   et   amendé. 

'  Non   reproduit. 

Amendé. 

.\mendé. 


I  Amendé. 

'  Non   repr(xUiit. 

;  Non  reproiluit. 
\  .-xniendé. 
Non  reprotluit. 
.Non  repro<luit. 
Non   reprmluit. 
Combiné  avec  250,  ; 
;;;:«,      r;4",     ,Ui. 
•tnendé. 


Comliined    with    155a     and 

R.  S..  1!K)9,  art.  616,  and 

amended. 
Combineil       with     144    and 

aiueniled. 
.Not   reproduced. 

amended. 

Amenilecl. 

.Not   repro.lucod. 

.\mended. 

Not   repro.luced. 

Combined  with  17,  114,  115, 

20.1,    2m,    2     ,    284,    285, 

.174  and   R.  8.,  1909,  art. 

5.'t6.l,   and    am'  ided. 
Combined     with     146,    and 

R.  8.,   1909,  art.  616,  an*! 

amendeil. 
Amended. 
Amenile<l. 
Ameni|i><l. 
.\meniled. 
Amended. 

Amended. 

Amended. 
Amendeil. 

Combine.!  with  R    H..  1909, 
art.  5.'i:>.'!,  an>l  amended. 
Not   reproilueeil. 
Anii'ii.le.l. 
Amendeil. 


Amended. 

Not   repriidneeU. 

Not  repro.liiced. 
.\nien.led. 
Not  reproduced. 
Not  reproiliieed. 
Not  roproiluceil. 
:64,  .•126,  i  Combined     with 


.;44,    el 


;;!.■•;,   ;;.;s,   ;i4ii, 
an.l  amended. 


250, 
3-». 


264, 
344, 


I 
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^  i 


i 

i 
i 


X-r 
a  o 

w  a  O 

as  53 
<!<0 


17S 

Hl 
ls2 


IS.J 
IS.-. 


IN« 


2(1, 


200 


I'll  7 
L'tlH 


:tL's 


\:vx 


l.t;t 
1.(2 


15Î 


1^7 

IHS     

138  .... 

ISS» 

137  .... 

'!W    .... 

138   .... 

MU 

Ii»2   

159 

l'.t.T 

l!t4 

HO   .... 

I!l.">    

141    .... 

I!»«    

m.            1 

H2   .... 

l!tS 

19!)                  ! 

2i>n  .... 

U:(   .... 

L'Ol    

l'.in  

L'OL'    

226  .... 

2o;i  

227   .... 

RK.MARQLE8 


I  «'oriiliinô  avci'  .■!2ti,  et  amen- 
'      .lé. 

«'oiniiiiié  ave<-  .■{28,  et  aiiiiie- 
ill''. 

•  ombini-  avec  .327,  et  amen- 
,      .!#. 

N'iiii   rejiroiliiit 


BK.MAKK8 


Combine,!     with     .^2fi,     anj 

iinieUileil. 
<'onil>inei|     wit  II      ;!2.s     ami 

ainemleil.  , 

Combineii    with    327     and 
I     amemled. 
I  .Vot   ri'proiluced. 


Combiné  ave.-   185  et  8.  R.,  i  Combim-.l     with     185     and 


1!«>9,  art,  r^•^^2,  et  amen- 
dé 


«'ombiné  avec    1S2  .>t   S.  R.,    Combine.l    with    1S2,    R.    S 
liHi!»,  art.  .):i22,  et  amen-       art.  .■i.t22,  and  amended. 


R.  S.,  l!»(l!»,  art.  5322,  and 
amended. 


dé. 


-Vniendé. 


.Xmen.lé. 

.Von  rp|iro<luit. 

N'on   repro<luit. 


1^1 

3*1' 


17,   114, 


.•Vmendé. 
j  Amendé. 
j  Combiné  avei' 
I      l'.r).    204.    20,-,,    284, 
I      374    et    8.    R.,    liWfl, 
I      r>;ifl.1,   et   amendé, 
l'ombiné   avec    17,   114, 
].">,    20."?.    20.-,,    L>,H4, 
•374    et    S.    R..    lîXH», 
.-.'îtî.l.   et    anii-n.lé, 
f'iiiiil.iné  avec    I  r,   1 14, 
1.-).-,    20.3,    204,    284, 
■'•74.   et    8.    R..    190», 
.'i.ilid,  et  amen. lé. 
.Nu.i   ri'produit. 
Non    i.')iro.|liit. 
i  .Von  reproduit. 


115. 
285, 
art. 

\\\ 
285, 
art. 

115. 
285, 
art. 


Amenileil. 


.\ineni|e<l. 

.Vot   reprodui-ed. 

.Vot   reproduoc.l. 


Amende.l. 

Amended. 

Combine'!  with  17,  114, 
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«70 
671 
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«74 
«75 
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fi7Sa !  380 

«7!»   !  381 


382 
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i     Vial 
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I  387 
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REMARQUES 


REMARKS 


I  Comhini^  avoe  646,  et  a.nen   '  ComhinM     with     646     and 

,1^  niiieinUMl. 

j  ro'nii.in^  uvec  594,     fill),  et    C'omMiip.l    with     594,     610, 
i      amc-D.lé.  !      »•"'  a""'«"l«<l 


(«mhiii.".  Bveo  «47.  648,  Comhinea  «ith  647,  648, 
,"h4  fi«5,  666,  et  amon-  :  tMH,  »»ir,.  6ti«  and  amend- 
.lé«.'  «'•• 


('ominn^'ii  aver  647,  -648, 
(i54,  «">">,  «.">«.  657.  «■)»<. 
«.v.»,  660,  fi«l.  «62,  .'t 
nmend''*. 

CoinliinA  avec  «41,  6!3. 
t!t4,  «4.'i,  669,  670,  et 
niiicndé. 

ruiiilMiit^ii  avec  641,  643, 
«44.    645,    667,    et    amen- 

Amendé. 
.Vriiendé. 
A  iii(>ndé. 
Anien'li^. 
\moB'\f-. 
AmiMuli'. 
Amendé. 
.Xmendé. 

Combiné  avec  68.'5,  et  amcn- 

i  dé. 
i  .Xmendé. 
j  .\mrni|é 
I  .Viiii-ndé. 
I  .Vim'iidé. 
1  .Viiioni'.é. 

ICniiihiné  avec  679.  et  amen 
.1.''. 

.Viiicnilé. 

('niii)iiné     avec     689,     690, 
et    amendé. 


Coniliined     with     «47,  648, 

(î.')4,    r,.'55,    «56,    657,  658, 

fi.'-,!!,    ti«0,    661,    662  and 
amended. 

l'omJiined  with  641,  643, 
tî44,  «4.">,  669,  «70  and 
amemied. 

Ciiinhineil  with  641,  643, 
«44,  645,  667,  and 
amended. 

Amended. 

.\mended. 

Amended. 

Amended. 

Amended. 

.Vinended. 

.Xnn'nde.i. 

Amenileii. 


Combined 
limrnded. 

.\llUll4"'d. 
Aiiii'lidfd. 

.VtlliMldOil. 

.Xliunded. 
.\  mended. 
<'onibined 

UIIH'H'Î*-'» 

.Vniended. 
Combined 


with     683    and 


and  amended. 


with    679     and 
with    6«9,     «»0, 


691 
692 
693 
694 
«95 
696 
«97 

698  , 

699  . 

700  . 

701  . 

702  . 

703  . 

704  . 
703  ., 
706  .. 
M7  .. 

705  .. 
709  .  . 


710 


713 

ru 


366 


367 
431 


431 


431 
43S 


463 
651 


Non  reproduit. 

Amendé. 

>fon  reproduit. 

.Non  reproduit. 

.Von  reprmittit. 

•Non  reproduit. 

Amendé. 
M'umliiné      avec 
<'t  amendé. 

•Non  reproduit. 
<'ombiné     avec 

et  amendé. 
•Von  >eprodiiit. 
Comliiné     «ver 

et  amendé. 
Amendé. 
'  Non  reproduit. 
•Von  r«pro<luit. 
Non  reproduit. 
•Von  reproduit. 
Amendé. 
<'omhiné  avec 

•lé. 


«ver      687,      et 


with     687     and 


700. 


702, 


898,      702, 


698,     700, 


with     700    and 


698     and 


and 


710,  et  «men 
jMl     •••.^•ombiné  avec  709.  et  amen. 


700 


ironihiné    avec 
I      S.   R..   1909, 


711  I     amendé. 

^12 ::::::  éM:::-fcj!Ç'* 


5«2.     S82a, 
art.  .'5735,  et 


«ii I:»"»  reproduit 

«M   ....'(Combiné  avec 
art.  5729, 
'     lié. 
"M  ....    Amendé. 


3-   R.,   1909, 
P«i"-  2,  et  amen 


L\l  jW» Amendé.' 

àiA y°"  '"produit. 

MO   ....    Amendé. 

■amendé. 

I  Amendé. 

Amendé. 

(-'ombinég  avec  8    IJ 
art.    5700,    «t  ' 

•Von  reproduit. 


1909, 
unendéa. 


<'oml)ine.l 

nniemied. 
•Not  reproduced. 
.\nicnfled. 
Not  reprofluc.  I. 
Not  reproduceil. 
Not  reproduced. 
•Vot  rcproducetl. 

mended 
Combined 

"2  ami  amended. 
•Not  reproduce.|. 
Combinecl     with 

"2  and  amended. 
•^<>f  r.  f.roduced. 
Combined     with     698 
I     <<"•  and  amended. 
Anii'nded. 
jNot  reproduce)!. 
l^ot  reproduced. 
>|<>t   repro<luce<l. 
Not  reproduced. 
-Amemled^ 
<'ombined 

ameuileil. 
*'onibine.|     with 
I      amended. 
Combine.)     with    .'S» 

j      ^     H..    1909,    57.<5; 
j     amenieij. 

j  Not   repro.luecl. 

[Combined  with  R 

i     nrt.   .-5729,   par. 

I      amendeil. 
.\mende<|. 
I  Amended. 
I  Not  reproduced. 
I  Amended 
I  Amended. 
i  Amende<| 
1  AiTn-iiiitttl, 


Combined  with  R.  a.  laofl 
art    5700  ,.,,„,  J. 
Not  reproduce.!. 


with 


710 
709 


8.. 


and 

and 

S8£a, 
itnd 


1909, 
and 


til 

ill 


r  I 
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"  n^i 

'^    «-^ 

-.  «,i; 

^"   > 

t:'"- 

t  2"? 

<-<o 

f.  X  y. 

_^ 

724   

\(iii   roproiluit.                             Not   ropro-liKol. 

;•-••')  

Hôll 

\niiii.li\                                       Anipn-lcl. 

:-jtr 

1 

7"JT  

.     «rtO    ,  < 

l,iiiil'iiirs  ft  hmicii.I.'h.            iCoiiiMmil  an.l  arncn.lo.l. 

7-.'H    

.    X2-2   ....! 

Viii'ii'U''.                                       '  Aini'ii.loil. 

7i;!t  

.  '   :!2:t    ; 

\mpncle.                                       j  Ain'ii'le<l. 

7:'.0  

.    :t24  

Vlllcinlt'. 

.VnitMiilcil. 

7;il    

.    :!2ri  

\iiii<ii<l<'-. 

.\nn'nile<l. 

661    .... 

'oiiil'ini'  aver   7;16  (>t  8.  R  ■ 

Combineil      with      i:i6; 

B. 

i 

IIWH»,  art.  5705,  et  amen- 

8., 5705,  ami  amen<le<l. 

7;i:t  

.]  649   .... 

ai'-. 
('otiil>iiii-  axeo  :i75,  ct  amen- 
.1.'. 

(.'unilii 1     witn    ^175 

anfiiile'l. 

and 

7:t4  

.    66.1   ... . 

.Xiiu'iiile. 

Amonile.l. 

7:i5  .... 

.  662  —  ; 

.\iiii'ni|é. 

Ameniled. 

7:t«  .... 

.    661    .... 

i 

CoiiihiiK*  avec  7.'I2  ot  8.  R., 
li»0!t,  art.  570.'),  et  amen 

Coml.ine.l   with  7.12;    K 
57ii5,  and   amended. 

8., 

7;i'  

.'  664   .... 

Amendé. 

Aniendeil. 

7:1.1  .... 

.    665           i 

7:i!»  

666 ! 

.Vnii'inli''. 

Amended. 

7411   .... 

.    (W7   .  .  .  .  1 

.\nirni|t'-. 

Anien<led. 

741    .... 

.  .    66H   ' 

AiiH-nili'. 

Amended. 

742   .... 

.      669   ... . 

Nini'.nlt''. 

Amended. 

7i:i  

.  .!  670   .... 

.Viiii-nilc. 

.\niended. 

744      ... 

Noil  reproilull. 

Not   reprod'iceil. 

74.''.   .  .    . 

.      67-_'   

Aiiirmié. 

.\niended. 

746   .      . 

.  .    «7:i   .... 

.\II1CII'I('. 

Amended. 

74««.. .. 

. .    675   .... 

\niv»>U\ 

!  Amendeil. 

747   

.     676   .... 

Aniemlé. 

j  Amended. 

748   

..    446   .... 

Coniliiiii^    aver      757,      SM, 

■('«Hiddned     with     75<, 

8.50, 

! 

H5H.  Hti7,  s7h,  ot  amen.lii. 

H.'>H,        HH7,        H7H, 
amended. 

ami 

74»   .... 

.       464    .  .    . 

.\ll'l'!lilt''. 

.\mended 

730   . . . 

Non   ri'i.ro.liiil.                           i  Not   repro-lme.!. 

75t    . . . . 

.       465   

.V„„.,„|,'..                                         Anien.le.!. 

752   . . . 

.       466   ... . 

i  .\mrnili-.                                         Anien.le.l. 

753   ... 

.    •  467   .... 

i 

1  «'iimliiiii-  avof  767,  et  «men- 1  <'oml>iti«''l     with     lot 
,1,'.                                                  niiien<leil. 

and 

754   ... 

..     4U    .  ... 

1 

('..ml. ill.'-   aver   S'>\.   «60,   et  ;  Coniliiiii'l     with     831, 
iinioïKlé.                                    !      nnil  ninemleil. 

H6U, 

75S   .    . 

.,    445   .... 

Coinliiné   avee    H5!,   »«i»,   et    t  ombine.1     with     «51, 

86t>, 

756   .    . 

1     ,—   ,... 

Non   rpproJiiit.                           Î  Not   repro.lure.1. 

757 

418   .... 

Coniliiné      «vee      74S,     «."M),  h  onil.ine.!     with     748, 

850, 

1 

MS  »67,  878,  et  amendé. ,      H-W,       867,       878 

and 

• 

1     amende)!. 

__  .■•^■1 


\Èstf>yi' 
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759 

760  . 

7H1    . 

702  . 
7«l'a. 
763  . 
7«4  . 
7fla  . 
7flfl  . 
767  . 


76«  . 

7(11»  . 
770  . 
770%. 

771 

"72  . 

77;f  . 

774  ., 

775  . 
'76  ., 
"77  . . 
"7t  . 
779  .. 


780 


7M| 


rs2 


.;  4-jN 


I  44!» 

.  .  !  4r.o 

I  451 

.1  51!» 

.1  45N 

!  159 

.|  460 

461 

•:  4«7  . 

I 

.!  46«  . 
I 
I  461»  . 


.(  46N 
I 

I  470 
f  471 
!  472 

I  47;i 

!  474 
!  475 
I   476  . 

477  . 

521  . 


452 


5.(0 


•12» 


<_oniliiu/.   ave.-   ><r,r,B,^Hr,H 
^'S  ft  atneii.1,1.  ' 

''"'"••'"'■■      «voc      N55a.      ot 

anicriil.4. 
•Awfriile. 
Ametulé. 

Aim- Il  il»'-.  J 

Atiicn.l4'.  I 


<«.nhi,„.,l    with    «55»,    858, 

<«m,bine,t     with     855.    and 

Amcn.lpil. 
Anicii.ip,!, 
Anicii.lo.l. 
Ainpiiileii. 


1 


AmpnJ*. 
l<o...l,i„.;aveP  753,  et  amen. 
H'omhiné     avec      770a.     et 

I  Aniciiil*. 
.Noil  rp|iro<luit. 
«•„,„l.i„^  avec  768,  et  amen 
lie. 


I  Ainenilp. 

i  .VniPiiil,'.. 

I  Aiin»ii,|#. 

Arnen«l^. 


7S--t    i  531 

7H4    .  .  .        I 

785   . .  I   '  ■  ■ 

786[         ••,    ••• 

I"'"  i    "' 

III   478 

'»»   I  532 

I 


•Anicnilé. 
[''omhinf     avec     788 

«•'■5,   8.5.-58.   8.5S,   S70 

«78,  et  amend*. 
"  oiii|.iii,i     avec     S-M 

••t  «inpn.l*.  ' 

<"oniKii„'-    avec      s.M 

«•t  »nienil<i.  ' 

•"otnhin*      avee     J9S 

•''"••".  '*58.     878,     887. 

ani<>u<li'. 

Von  leprotluit. 
Son  reproiluit. 
Comhin^H     aver     770 
'•'•r>a.   Httn.  870.  87 1' 
•"t  anieml^g. 
AmendVi. 

<-oinbin.<     avec     858 
ot  amendé. 


Amended. 

<'oml»ined    with 

ami-nilcil. 
•'oniliined    with 

■mended. 
Amenflttd. 
N'ot   rt'produi-eil. 
«'omi.ined     with 

amended. 

Amende.l. 
Amended. 
Amemled. 
Amended. 


753 
770a 


•nd 
and 


768     Md 


Amentleil. 
I  Combine,)     with     786. 

'*•>■>,   sri-la,   «.W,  s7o^ 

8,N  and  amended, 
t-ombined     with     858 

and   amendc'l.  ' 

Combined     with     858 

•Id  amended, 
«^ombin^l    with     795. 

^!i\    858.    878,    887 

*meniled. 


787, 
871, 

878, 

878, 

sn, 

•Bd 


^'ot  reproduced. 

878,        85.5a,   858    870,   871.   ^ 
«nd    (mended. 
Anieniled. 
878.    ('ombineii     with     858     87» 
I     «««l  amended.  '       '' 
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H  5  »     ■ 

»  a^ 

XsZ      ■ 

<<C 

<y.Y.     ■ 

1 

5.1.1   .      . 

Conilnni'     avoo     701,     S.M, 

Combined     with     791,    858, 

! 

sT«. 

«t7«. 

790 i 

5'.'«   .... 

Anw-n^lA.                                        ^  .\nn>n  Iril. 

791   

5.13    

«'  inliiiK-    av«y     7S9,      858,  Coniliineil     with     789.     858, 
«7«,  rt  Mnenilé.                        h7«  an<l   am«ni1H. 

1 

7.'53    

Combiné   avec   «58,  878,   et    tomhincl     with    85«,    878, 
Hmrnilé.                                        aii<l  an:. n '.C'l. 

792   

479    .... 

Amrnile.                                       .XiiiiMuleil. 

7«n  

453    

C'omhiii/-    aver      .536,      85«,   tomhine.1     with    536,    858, 

«7«.  ft  cmenilé.                    1 

«7H   and  amendad. 

7IH   

574    .... 

Comliinr   nvco     «55,     855a,  i 

Combined    with   855,   855a, 

«S4.  It  amendi'.                    j 

«K4  and   amended. 

795 

529     ... 

Cnmliin^    avec      T82,      811,1 

Combined    with    782,     811, 

«.W.  «.IH,     «78,     887,     et; 

«S.'),    «.58,    878,    887,    Md 

Hincnilé.                                        nmcDilrii. 

795* 

4«2   .... 

Amendé.                                     ,  .XmenilpJ. 

796 

676   .... 

Amendé.                                     I  Amended. 

797   

677   .... 

Amendé.                                     i  Amende<l. 

798   

578   ... 

Amendé.                                        ;  Amen>lrd. 

799 

579   .... 

fomhin   éave<-   Mr>,  857,  et!  Combined     with    855,    857, 

itmenilé. 

and  amended. 

H(M)   

I  una 

HOI    

M\    .... 

.\iiiendé. 

Amended. 

«02   

1  .'W2  .... 

Amend/. 

Amended. 

«03   

1  684   .... 

.Xmeniié. 

Amemleil.' 

H(M    

1  .185 

.\mendé. 

Amendeil. 

«05 

j  586   .... 

.Vniendé. 

Amen<led. 

KOfl   

587   .... 

.\men>lé. 

Amr  ided. 

«07   

688   .... 

.\iiiendé. 

Amended. 

«08 

589     ... 

.Xmemlé. 

.amended. 

«09 

!m  .... 

Amendé. 

Amended. 

«09» 

!  591    .... 

.Xmendé. 

.\  mended. 

«10    

810» 

.102   .... 

(V>mbinéi  et  amendée. 

Combine"  ^nd  amended. 

811    

.V.'«   .... 

Combiné     avee     782,      795, 

Combine       with     782,     795 

x!Ui,  MH,     878,     877,     et 

H.55,    «.5R,    «78,    887,    am! 

amendé. 

amended. 

^12  

\  im 

«1.1   . . 

1  r)9.i    ... 

Amendé. 

Amended. 

«14   

1  .'196     ... 

.amendé. 

Amendeil. 

815   

I  .596 

816 

69T   .... 

Amendé. 

Amen<leil. 

81«a 

598 

■ 

«17   

599       .. 

Amendé. 

Amended. 

«18   

600     ... 

.\raendé. 

.\  mended. 

«19   

1  601    ... 

.amendé. 

Amend»!. 

«20   1 

«OS 

KT"-.  "s-'r- 
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«B» !  «7 

MO I  488 

Ml   I  480 

I 

.1  490 
•  I  4ff2 
.1  401 

I  493 
.|  494 
.|  495 
.|  49A 
.!  497 
.|  498 


M2  . 

MSu. 

844  . 
S4r>  . 
Mtf  . 
847  . 
M7a. 
Mft  . 
M9 
830 


«46 


Ml   !  444,443. 


8S2 
883 
8M 


Am<>nil<^. 

l'ombiné  avec  341,  et  miien 

.lé. 
Ampmlé. 
A  mondé, 
«ombiné  «ver  s  II,  rt  amen- 

<lé. 

Amrndé. 

Conihiné  avec  83f*,  et  amen 

lié. 
Amendé. 

A  men  lié. 

Amendé. 

A^dondé. 


Amendé. 

Non  reproduit. 

Combiné      avec      748,    7,'>7 

H58,    S«7,    878,  et   «n..-..' 

>lé. 
Combiné  avec   754,  8IÎ!>,  et 

amendé. 
Non  reproduit. 
Non  reproduit. 
San   reiirfwlnif. 


.Viiieti'leil. 
Amended, 
Amendeit. 


Not  rcproiluced. 

Amended. 

Anii'iided. 

AmendctI. 

Cnniliined     with     541      an<l 

riiemteil. 
.Vrnendrd. 
Aiiieiidfil. 

'  l'iiil.iiird     with     841      and 
amended. 

.Vmen<lod. 

ConiLinod     with     MH      and 

anien.'ed. 
Amended. 

Anipoded. 

Amended. 

Amended. 

Amended. 

.Vot  reproduced. 

<'ombine.|     with     748,    737. 

««.       sn7,       878.       and 

nmeiided. 
('oml)ine.|    with    734,    86!», 

and  aniended. 
•N'ot  reprorluced. 
N'ot  rcprodured. 


V=>t    F^pf 


■{-•foUBCOn. 


!l 


'il 


S 

S' 


m 
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3«5 


HO* 


521 


.'i2ft 


I       ! 


859 


I     I  "4 
i     1  »')» 


I 


I      I 


38:i 

447 


'448 


SS-ta. 


!     I 


321 


assb. 

8M  . 
857  . 


'52a 

I 

574 

I 

397     . 
613   .. 


|44« 


I     ! 


S58 


447 

t 

452 

1  4.':t 
.^21 


I 


5L»fl 


RKMAR^IEB 


REMARKS 


<'omliini'>    avpi-      77)», 
7||7,  HÔJa,    s.)M,  M7n, 

Coiiiliinô     avr-c      782, 

><ll,      .S,-,H,     H7H,     8H7, 

Bmen<lô. 
t'omhinrf''      iy\fv     7JM,     K 

KK4,  et   atiirail*. 
Combine'   nver    70»,    H87 

ainenilé. 
Amt-uilj. 


7M6, 
871, 

7!>.-., 
«t 

et 


Combine      avec     75H,     ».•«, 

î*7H,  et  ampiidé. 
Combiné  avec  759,  et  Muer. 

d#. 
Corabiné     av»e     77U,      7S6, 

7!|7,    M55,    S5N,    N7i»,    H71, 

N78,  et  amenilé. 
Combin/-    bm'.-  475,  535,  .«t 

amendé. 
Combiné     ave.       533a,      et 

amenilr. 
Combiné     aver      794,     «55, 

SH4,  et  amendé. 

Amendé. 
Amendé. 
Non  reproduit. 

Combiné    avee      74»,      757, 
850,  867,  H7S,  et  amendé. 

Combiné    aver     758,    885a, 

N78,  et  amendé. 
•  onthiné  aver    780,    878,  et 

amendé. 
Combiné    avee      ,*>,J6,      793, 

87H,  et  amendé. 
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